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OBJET  ET  PLAN  DE  L OUVRAGE. 


Les  relations  commerciales  devenant  plus  rapides, 
plus  fréquentes  et  plus  étendues,  on  éprouve  davantage 
la  nécessité  de  moyens  de  règlement  plus  perfectionnés 
que  la  monnaie  métallique,  encombrante,  coûteuse  et 
exposée  aux  risques  de  perte  ou  de  vol. 

Quels  sont  ces  moyens,  dans  quelles  conditions  sont- 
ils  usités  en  France  et  quelles  réformes  peuvent  appor- 
ter encore  plus  de  sécurité  et  d’économie  dans  nos 
paiements,  telles  sont  les  questions  auxquelles  nous 
nous  proposons  de  répondre  dans  cette  étude. 

Nous  tracerons  en  commençant  une  rapide  esquisse 
de  l’évolution  progressive  des  procédés  de  paiement 
vers  un  système  de  crédit  plus  perfectionné  dans  lequel 
l’emploi  de  la  monnaie  métallique  devient  de  plus  en 
plus  etfacé  jusqu’à  disparaître  presque  complètement 
dans  les  règlements  par  virement  et  par  compensation. 

Nous  étudierons  ensuite,  en  nous  plaçant  plus  spé- 
cialement au  point  de  vue  économique,  le  compte  cou- 
rant et  la  Chambre  de  compensation  qui  permettent 
l’emploi  systématisé  de  ces  règlements  perfectionnés 

dans  l’intérieur  de  chaque  banque  et  entre  les  ditféren- 
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tes  banques  ; nous  accorderons  une  placti  importante  à 
l’étude  du  chèque  qui  en  est  le  principal  instrument. 

Xous  ne  sortirons  pas  du  cadre,  déjà  suffisamment 
vaste,  des  règlements  effectués  en  banque  et  laisserons 
de  côté  les  règlements  opérés  dans  les  Bourses  de  va- 
leurs et  de  marchandises  quoiqu’ils  se  rattachent  étroi- 
tement à notre  sujet. 

Dans  ces  limites  nous  tâcherons  d’indiquer  ce  que 
l’on  a fait  chez  nous  et  ce  qu’il  reste  à faire  pour  aug- 
menter la  sécurité  et  l’économie  dans  les  paiements  en 
prenant  pour  modèle  celle  qui  s’adapterait  le  mieux 
au  génie  de  notre  pays,  parmi  les  institutions  analogues 
des  nations  voisines  où  les  nouveaux  procédés  de  règle- 
ment sont  plus  répandus  et  mieux  organisés. 
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le  rôle  ÉCO.TOMIyUE  DE  LA  MON.NAIE,  SON  livoLLTION 

ET  SES  MODALITÉS. 


Le  rôle  économique  de  la  monnaie. 

Son  évolution  et  ses  modalités. 

- Ses  fooclions  -elle 

Billin  que  m^indat  de  paiement.  - Lettre  de  chancre.  - 

<i  ordre.  — Valeurs  mobilières.  Warranf^;* 

métallique;  économ’ie  ersécurhé 
qu  iib  apportent  dans  les  paiements, 

% Iw'î"  '**  “‘■'"'■'i»"  Je  la  monnaie. 

ClZ  '■-"Ploi  Je  la  monnaie: 


Il  convienl,  avant  ifétudier  les  nouveau.x  „.-ooédés de 

paiement,  de  rappeler  le  rôle  économique  joué  riar  la 

monnaie  dans  les  éelianges.  ainsi  que  se.s  inodalilés  el 

son  évoliilioii  vers  un  système  de  crédit  plus  ,,erfee- 
lionné. 

La  division  du  travail  ayaiil  fait  de  lecliaiige  une 
nécessité  de  plus  en  pins  impérieuse,  on  en  viiil,  pour 
remedieraii.x  incoiivénieiils  du  troc  primitif,  à adop- 
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ter  une  marchandise  spéciale  comme  intermédiaire, 
comme  étalon  des  valeurs  : ce  fut  la  monnaie. 

Conant  résume  ainsi  les  origines  de  révolution  de 
celte  dernière:  «L’évolution  de  la  monnaie  comporte 
plusieurs  périodes;  la  première  fut  celle  du  simple 
échange  en  nature  ; la  deuxième  accusait  une  tendance 
vers  l’emploi  d’un  seul  article  comme  dénominateur 
commun,  bouif,  mouton,  par  exemple;  dans  la  troi- 
sième, le  métal  fut  employé  sous  forme  de  barres  ou 
d’ustensiles,  d’après  leur  poids  réel,  ou  de  certaines 
pièces  de  métal,  portées  en  compte  ou  remises  effecti- 
vement ; dans  la  quatrième,  ces  pièces  portaientl  estam- 
pille de  quelque  marchand  ou  fondeur  d’une  honnêteté 
reconnue  ; en  dernier  lieu,  la  valeur  de  la  monnaie  fut 
certifiée  par  l’Etat.  Aucun  de  ces  svstèmes  ne  recon- 
naissait  à ce  dernier  le  droit,  en  frappant  de  la  monnaie, 
de  lui  donner  une  valeur  différente  de  celle  que  lui 
assigne  dans  les  échanges  l’évolution  de  la  société  ( I).  '> 
Cependant,  les  souverains  méconnurent  souvent  ce  sage 
précepte  et  en  faisant  varier  arbitrairement  la  valeur  de 
la  monnaie  ne  contribuèrent  pas  peu  au  développement 
de  ses  substituts. 

Les  métaux  précieux  conservèrent  malgré  tout  long- 
temps  le  principal  rôle,  grâce  à leurs  qualités  spéciales  : 
homogénéité,  divisibilité,  grande  valeur  sous  un  faible 


(I)  Monnaie  et  Banque  par  Conant,  t.  I,  p,  64,  traduction  Raphacl- 
Geor^es  Lévy,  1907, 
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volume,  stabilité  relative  et  facilité  de  transport,  qui 
leur  permettaient,  mieux  que  toute  autre  marchandise, 
de  remplir  les  fonctions  essentielles  de  la  monnaie 
comme  agent  d’échanges,  dénominateur  commun, 
étalon  et  réservoir  de  la  valeur,  enfin  spécialement 
comme  étalon  de  paiements  différés. 

Mais  avec  les  grandes  découvertes  scientiliques  (che- 
min de  fer,  téléphone,  télégraphe)  qui  suppriment  les 
distances, on  ne  se  sert  plus  qu’à  son  corps  défendant  de 
la  monnaie  métallique  devenue  trop  encombrante  eu 
raison  de  son  volume  et  de  la  vitesse  des  transactions  ; 
elle  ne  répond  plus  à rorganisme  moderne,  au  com- 
merce plus  étendu,  entre  nations  en  particulier.  On 
lui  reproche  davantage  son  poids,  les  risques  de  perle 
et  de  vol  qu’elle  entraîne,  ainsi  que  sa  cherté  en  raison 
de  sa  stérilité  et  du  frai  résultant  de  son  usage  courant. 

L’argent  n’est  bientôt  qu’une  monnaie  d’appoint 
abandonnant  dans  la  plupart  des  pays  son  ancien  rôle 
d’étalon. 

L’or  tend  à être  déplacé  le  moins  possible  sous  sa 
forme  réelle  pour  les  paiements  à distance  et  pour  tous 
les  paiements  un  |)eu  considérables.  S’il  reste  pour  une 
bonne  part  rinstrumenl  de  règlement  des  transactions 
de  détail, on  s’efforce  d’en  économiser  l’usage,  d’autres 
instruments  moins  jirécieux  et  plus  facilement  trans- 
portables pouvant  remplir  cette  fonction  de  transport 
des  valeurs. 

L’or  en  effet  est  encombrant,  coûteux  et  stérile  ; il 
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est,  lie  plus,  insuflisujU  ; le  stock  mondial  de  l’or  est 

extrêmement  faible  comparé  au  cliiiïre  global  des  trau 
radions. 

Il  fallait  donc  obvier  aux  incouvénients  de  la  monnaie 

melallique  et  suppléer  à son  insuftisance.  On  obtint  ce 
résultat  au  moyen  du  crédit  eu  taisant  intervenir  les 
deux  éléments  nouveaux  de  confiance  et  de  temps  (1  ) ■ 
au  paiement  comptant  en  numéraire,  on  substitue  un 
paiement  différé  au  moyen  d’une  créance  ; ces  créances 
sous  forme  de  titres  de  crédit  sont,  les  unesdiflicilemeiit 
négociables,  devant  normalement  rester  jusqu’au  rem- 
boursement  entre  les  mains  du  créancier  primitif  - les 
aiilres,  faites  pour  circuler,  sont  essenliellemenl  négo- 
cia es  (2),  Celle  dernière  catégorie  est  la  plus  impor- 
tante, au  point  de  vue  auquel  nous  allons  nous  placer  et 
répond  le  mieux  aux  nécessités  du  commerce  moderne 
Ces  litres  decrédit  sont  ainsi  l'objet  eux-mêmes  d’iiii 
véritable  commerce  dont  se  cinirgeul  les  banquiers,  ce 
lui  explique  pourquoi  le  crédit  réalisé  par  leur  intermé- 
diaire est  souvent  appelé  crédit  de  banque,  dont  les  ca- 
•actérisliques  essentielles  sont  d’être  personnel  et  à 
lourt  terme.  Ainsi  le  métal  remplit  de  moins  en  moins 
les  diverses  fonctions  delà  monnaie  dont  il  ne  s’acquit- 

(I)  l.e  credil  n’esi  qu’un  élargissemenl  de  l’éclianfe,  un  échange 
cnns  le  temps  au  heu  d’être  dans  l’espace  Gide  Prcc/w/”  ’ • 

e p.  , Conant,  J7o/t,wfc  i,am,ne,  trad.  R. -G  Lcw  t II 

^ ' f P I commerçants,  p . 1 38 . ' ’ 

(-)  Polier,  Cours  d économie  polilùjue,^  1910,  p.  77 
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tait  qu’imparfailempiit.  L’or  seul,  ou  presque  seul  con- 
serve la  fonction  d’étalon  des  valeurs.  En  sorte  que  le 
rôle  de  la  monnaie  métallique  dans  la  circulation  s’at- 
ténue à mesure  que  la  confiance  augmente  et  que  le 
crédit  se  développe. 

Il  s’établit  une  circulation  de  titres  de  crédit  plus 
ou  moins  intense  suivant  la  confiance  qu’ils  inspirent, 
leur  négociabilité,  la  faculté  de  libération  qu’ils  procu- 
rent et  l’étendue  de  la  sphère  dans  laquelle  ils  peuvent 
.se  mouvoir  ; c’est  ce  qu’on  appelle  au  sens  le  plus  large 
la  circulation  fiduciaire. 


Quels  sont  ces  titres  de  crédit?  dans  quelle  mesure 
contribuent-ils  à assurer  la  sécurité  et  l’économie  dans 
les  paiements  ? 

Le  titre  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  monnaie  mé- 
tallique par  la  manière  dont  il  est  utilisé  dans  les  paie- 
ments est  le  billet  de  banque.  Comme  elle,  il  a une 
valeur  ronde  en  harmonie  avec,  le  svslème  moné- 

•I 

taire  (1  ) ; il  se  transmet  de  la  main  à la  main  sans  aucune 
formalité  et  sans  engager  la  responsabilité  des  ditlé- 
rentes  personnes  qui  l’ont  donné  en  paiement  et  se 
trouvent  libérées  par  ce  fait.  Sa  valeur  reste  invariable 


(l'i  A Porigine  cependant  le  billet  de  banque  fut  une  simple  pro- 
messe de  payer,  créée  pour  toute  somme  dont  on  pouvait  avoir  besoin, 
analogue  au  chèque  moderne.  Mac  Leod,  Théorie  et  pratique  de 
banque^  t.  1,  p.  331  ; Conant,  op.  rit.,  p.  221  et  s.,  II. 
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car  il  ne  donne  lien  ni  à escompte,  ni  à intérêt, attendu 
que  le  paiement  est  considéré  comme  comptant.  Son 
émission  est  réglementée  par  l’Etat,  alin  d’en  assurer 
la  valeur  et  d engager  le  public  à se  le  passer  en  toute 
confiance  de  main  en  main  ; ces  raisons  sont  en  principe 
les  mêmes  qui  font  réglementer  par  l’Etat  le  monnayage 
du  métal  étalon.  Il  n’a  pas,  il  est  vrai,  de  valeur  intrin- 
sèque, mais  sa  convertibilité  à vue  en  métal  étalon  et 
son  rôle  identique  lui  ont  valu  de  se  substituer  à ce 

dernier,  de  le  remplacer,  dans  un  but  de  commodité  et 
d’économie. 

Le  billet  de  banque  ne  se  contente  pas  d ailleurs  de 
représenter  une  certaine  encaisse  métallique  réellement 
existante  ; il  économise  même  cette  dernière  en  s ajou- 
tant a elle  dans  une  certaine  proportion  (1  j pour  parer 
à son  insuftisance  et  donner  plus  d’élasticité  au  svstème 

4; 

monétaire  ; dans  cette  proportion  il  d(;vient  un  titre 
purement  fiduciaire  gagé  simplement  par  une  créance, 
promesse  de  payer  faite  par  la  personne  morale  qu’est 
la  banque  émeltrice;  cette  banque  monnaye  la  con- 
fiance qu  on  a dans  sa  solvabilité  ; sa  signature  vaut  de 
l’or,  car  elle  est  elle-même  gagée  par  un  portefeuille 
d’effets  de  commerce  à cnurtfi 
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mobilières  de  tout  repos  (1).  En  s’ajoutant  ainsi  à la 
monnaie  métallique  en  quantités  variables  selon  le 
besoin  des  transactions,  le  billet  de  banque  conjure  les 
crises  monétaires  que  pourrait  occasionner  autrement 
le  règlement  des  échanges  extérieurs  et  par  suite  donne 
au  commerce  plus  de  stabilité. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  les  nombreux  avantages 
du  billet  de  banque  et  constaterons  seulement  l’écono- 
mie de  numéraire  qu’il  permet  de  réaliser.  Quant  à la 
sécurité  qu’il  procure  à son  détenteur,  elle  est  subor- 
donnée au  point  de  vue  du  remboursement  à la  valeur 
du  crédit  de  la  banque  émeÜrice  qui  est  à la  merci  d’une 
grave  crise  [)olitique  ou  économique  (2j  ; le  billet  pré- 
sente cependant  cet  avantage  sur  la  monnaie  métallique. 


(1)  Les  lois  qui  régissent  la  Uanque  de  France  stipulent  notamment 
que  la  contre-partie  de  l'émission  devra  coniftrendre  les  dépôts  en 
numéraire,  les  prêts  à court  terme  sous  la  forme  d’escompte  d’elTels 
de  commerce  et  d'avances  sur  titres  ou  métaux  précieux,  enlin  des 
avances  léga'es  consenties  à l’Etat. 

(2)  La  Banque  de  France  a été  à diverses  reprises  relevée  momen- 
tanément de  l’obligation  de  rembourser  ses  billets  à présentation. 
Devenus  inconvertibles,  les  billets  avaient  alors  cours  forcé.  Une  pre- 
mière fois  le  décret  du  15  mars  1848  stipula  que  les  billets  auraient 
en  meme  temps  cours  forcé  et  cours  légal  ; ce  décret  fut  abrogé  par 
la  loi  du  6 août  1850. 

La  loi  du  12  août  1870  établit  une  seconde  fois  le  cours  forcé  et  le 
cours  légal.  L'article  28  de  la  loi  du  3 août  1875  en  rapporta  la  pre- 
mière partie.  Cet  article  spéciliait  qu’à  l'époque  où  le  montant  des 
avances  de  la  Banque  au  Trésor  se  trouverait  réduit  à moins  de 
300  millions,  les  billets  cesseraient  d’avoir  cours  forcé. 

L'application  de  cette  disposition  date  du  janvier  1878.  V.  Le- 
beautCh.),  La  Banque  de  France^  opérationa,  son  onjanisiition^ 
Paris,  1911. 


(1)  Le  rapport  des  réserves  métalliques  à la  circulation  des  billets 
pour  la  Banque  de  France  était  de  88  0,0  en  1800  et  de  06  0,  0 en 
1870.  Depuis  1880,  il  est  pour  ainsi  dire  constant  85  0 0 en  1880  • 
82  0,0  en  1890  ; 80  0/0  eu  1900  et  84  0/0  en  1910. 
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en  cas  de  perte  ou  de  vol,  qu’il  peut  <Hre  identifié  par 
ceitaines  caractéristiques  spéciales,  notamment  pour 
le  billet  de  la  Banque  de  France  par  une  certaine  com- 
binaison de  chilFres  avec  une  lettre,  combinaison  qui 
est  propre  à chacun  (1)  et  permet  au  détenteur  prudent 
qui  en  a pris  note  de  reconnaître  son  billet  entre  les 


'i)  Le  contrôle  du  numéro  du  billet  peut  aussi  dans  certains  cas 
aider  à la  reconnaissance  d’un  billet  faux. 

Les  billets  sont  numérotés  de  I à 1.000.  Chaque  série  de  1000  billets 
est  désignée  par  une  lettre  de  l’alphabet  : l’I  supprimé  comme  pouvant 
être  confondu  avec  le  J,  est  remplacé  parla  lettre  W placée  après  le  Z. 
Un  « alphabet  de  billets  » comprend  25  séries.  Les  alphabets  reçoivent 
eux-mêmes  un  numéro  d’ordre  suivant  leur  rang  dans  la  fabrication. 
Le  numéro  d'ordre  porté  en  haut  et  à gauche  du  billet  est  répété  en 
bas  et  à droite  ; les  indices  indiqués  en  haut  et  à droite  se  trouvent 
reproduits  en  bas  et  à gauche.  Le  numéro  du  contrôle  figurant  au 

« médaillon  » c’est-à-dire  au  centre  du  billet,  est  obtenu  de  la  manière 
suivante  : 

On  multiplie  25.000  par  le  nombre  des  alphabets  qui  précèdent 
ielui  dont  fait  partie  le  billet  (le  numéro  d’ordre  de  l’alphabet  est  in- 
liqué  dans  les  indices  à droite  de  la  lettre  de  série)  ; on  ajoute  ensuite 
lutant  de  fois  1.000  qu’il  y a de  lettres  avant  celle  delà  série  à laquelle 
ippartient  le  billet  (lorsqu’il  s'agit  de  la  lettre  A,  il  n y a évidemment 
len  à ajouter)  et  on  ajoute  enfin  le  nombre  qui  correspond  au  ran» 
"Ccupé  par  le  billet  dans  sa  série.  ^ 

Soient  les  indices  suivants  au  haut  d’un  billet  : 

R.  3326 

On  aura  le  numéro  du  médaillon  en  faisant  le  calcul  suivant  : 

25  000  X (3.326  — 1)  = 83.125.000 
A ajouter,  pour  les  séries  de  16  lettres  précédentes 

(1.000  X 12)  -f  83.125.000  =:  83,141.000 
Plus,  le  numéro  même  du  billet  dans  la  série  : 

840  83.141 .000  = 83.141.840 

Ce  dernier  nombre  indique  le  rang  qu’occupe  le  billet  dans  la  fabri- 
cition  depuis  la  création  de  son  type.  V.  Lebeau,  op.  rit. 
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mains  d’un  voleur  ou  d on  demander  le  remboursemeni 
au  cas  où  il  aurait  été  mutilé  (1). 

Enfin  le  billet  de  banque  est  [larlieulièrement  inté- 
ressant au  point  de  vue  oii  nous  nous  sommes  placés, 
en  ce  qu’il  donne  l’iiabitude  des  autres  procédés  plus 
économiques  et  plus  perfectionm's. 


♦ 4 

L’un  de  ces  procédés  plus  perfectionnés  est  le  chèque 
qui  présente  égalemetd  quelques  analogies  avec  la 
monnaie  métallique  dans  sa  manière  d’être  et  se  rap- 
proche beaucoup  du  billet  de  banque,  à ne  le  ronau/érer 
que  comme  in.^lrument  de  paiement  nboutinsant  à un 
ver.'iement  en  espèces  \ il  n’est  pas  par  son  essence  même 
un  instrument  de  crédit  proprement  dit,  une  mon- 
naie différée,  mais  une  monnaie  actuelle.il  ne  joue 
qu’indirectement  le  rùle  d’instrument  de  crédit,  en  ce 
sens  qu’il  facilite  che/.  le  banquier  les  opérations  de 
crédit. 


S’il  a l’inconvénient  d’être  éphémère  et  de  ne  libérer 
la  dette  que  par  son  encaissement,  il  présente  d’autre 
part  de  nombreux  avantages  qui  font  sa  supériorité  : il 
répond  comme  la  monnaie  métallique  à toutes  les  divi- 
sions d’un  marché  en  francs  et  centimes  et  ainsi  s’adapte 


(1)  Le  rembours'^ment  des  billets  nmtilés  est  elTectaé  d'oflice  ou 
avec  garantie,  suivant  l’iinporlance  des  fra^nneiUs  absents.  V.  Lebeau» 
op.  cit. 
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plus  exactement  aux  besoins,  son  émission  n’étant  pas 
d'ailleurs  strictement  réglementée  ainsi  ([u’il  en  est  pour 
le  billet  de  banque. 

Aussi  bien,  et  mieux  encore  que  ce  dernier,  il  permet 
d’économiser  le  numéraire,  car  il  n’est  pas  forcément 
gagé  dans  certaines  limites  par  une  encaisse  métaU 
lique. 

La  sécurité  qu’il  offre  au  porteur  p(uit  être,  de  ce 
fait,  amoindrie,  particulièrement  en  France  où  il  est 
possible  de  le  tirer  sur  n’importe  quelle  personne  ayant 
provision  et  non  pas  seulement  sur  un  banquier.  lîe- 
marquons  cependant  que  la  clause  à ordre  donne  au 
chèque  nominatif  cet  avantage  de  circuler  comme  sous 
la  forme  au  porteur  et  de  rendre  solidairement  respon- 
sables du  paiement  les  porteurs  successifs  qui  sont 
ainsi  connus. 

Son  échéance  rapprochée  limite,  il  est  vrai,  le  nom- 
bre de  ces  endossements  et  ne  lui  pernnd  pas  de  servir 
comme  la  lettre  de  change  d’instrument  de  paie- 
ment dans  le  temps,  mais  seulement  dans  l'espace  ; il 
peut,  en  etl'et,  être  émis  non  seulement  sur  |)lace,  mais 
de  place  a place.  A mesure  que  les  communications  de- 
viennent plus  rapides  et  que  les  délais  de  transport 
toujours  plus  courts  rentrent  dans  les  limites  étroites 
de  son  échéance,  il  devient  un  élément  important  des 
paiements  internationaux  et  semble  appelé  à prendre 
parmi  ces  derniers  dans  l’avenir  une  place  importante 
à côté  de  la  lettre  de  change. 
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Celle-ci  est,  historiquement,  un  moyen  de  payer  les 
dettes  internationales.  Sa  fonction  originelle  fut  d’évi- 
ter les  frais  et  les  risques  de  transport  du  numéraire, 
particulièrement  considérables  à une  époque  comme 
celle  du  Moyen  Age  où  les  communications  étaient  dif- 
ficiles et  peu  sûres  ; elle  servait  à retirer  des  mains  des 
dépositaires  ou  débiteurs,  par  soi-même  ou  par  un  tiers, 
les  sommes  dont  on  voulait  opérer  le  recouvrement. 

Son  invention  est  plus  généralement  attribuée  par  les 

uns  aux  Juifs  ; par  d’autres, aux  Guelfes  et  Gibelins  chas- 
sés de  Florence  (1).  Quoi  qu  il  en  soit,  la  lettre  de  change 
s’est  épanouie  sous  des  influences  de  milieu  ; dès  que  le 
commerce  a attei  nt  une  certaine  importance  et  nécessité 
le  transport  de  l’argent  à distance,  elle  a servi  à éviter 
le  déplacement  du  numéraire  ainsi  qu’à  opérer  le 
change  des  monnaies  à une  époque  oii  les  systèmes 
monétaires  étaient  des  plus  divers  ; la  remise  de  place  à 
place,  la  dhtanna  loct  était  la  condition  indispensable 


(i)  Sur  ces  origines  voyez  ; Pothier,  Contrat  de  change,  n°  6 , De 
loume.  Les  manieurs  d'argent  à Rome,  l"'  éd.,  p.  203-204  ; Pardessus, 
Lois  maritimes  antérieures  au  XVIll^  siècle,  t.  I,  p.  39  , Bédarride, 
De  la  lettre  de  change,  n«  13  ; Bernardaki,  La  lettre  de  change  dans 
t'antiguité  {Journal  des  Economistes,  mars  1880,  p.  363-379)  ; Savary, 
Le  Parfait  négociant,  parère  87,  et  Dictionnaire  du  cominei  ce  , ^ou- 
guier.  Des  lettres  de  change,  t.  I,  p.  39  à 30  ; Lyon-Caen  et  Renault, 
Droit  commercial,  t.  IV,  n»  29  ; Iluvelin,  Les  travaux  récents  sur  l his- 
toire de  la  lettre  de  change.  Annales  de  droit  commercial,  1891  : I haller. 
Traité  élémentaire  de  droit  commercial,  p.  634  et  sui\.,  etc..  . 
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-le  la  léguiilé  de  i'opéralion.  el  aussi,  avant  le  xv„.  siè- 
de,  Ja  (li/ïerence  des  monnaies. 

Voici  quel  est  son  mécanisme:  Primus  avant  une 

e-uneesu,.i,ecundnsinvi,eSccuudusàpaye..àTe,.tius 
élu, .c,e,antlni-mémec, ancien  de  PHmus.  Lorsqu: 

Cette  opération  est  rendue  possible  par  le  fait  que 

-s  toute  place  de  commerce  de  quelque  important 

I V a toujon,-s  des  commerçants  qui  son,  c..éancie,-s  el 

d’anires  qui  sont  débileu.-s  des  com- 
me,-çau, s d une  aul..e  place.  La  lettre  de  change  .sert 
a,n™ 

Son  ut,li(é  était  déjà  t,-és  grande,  mais, die  le  fut  bien 
, avantage  et  son  développement  devint  plus  considé,-a- 
b e a part,,,  du  .xv,,e  siècle,  alu,..,  que  l'admission  de  la 
c anse  a o,-dre  en  pe,.mit  la  transmission  simple  et  ra- 
>,de  au  moyen  d’un  endo,ssement.  simple  mention  de 
,-anstert  n.scrite  au  dos  du  titre  ; cette  facilité  ,1e 
l,-ansm,ss,on  permet  à la  lettre  de  change  d’acquitter 
par  un  seul  paiement  un  grand  nombre  de  dettes  sans 
feplacement  de  numéraire  (1). 

Toutefois  la  création  de  la  lettre  de  change  ne  répond 

P:'slo„jou,.s  à la  nécessité  d’un  transport , l’argent  ; la 


(1,  l-.von.|:am  et  lienaull,  P 
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remise  de  place  en  place  a cessé  d’être  indispensable  ( 1) 
et  dès  lors  la  lettre  de  change  est  un  simple  moyen  de 
circulation  ou  de  crédit,  grâce  à sa  longue  échéance 
[ c’est  le  cas  de  presque  toutes  les  letires  de  change  ti- 
rées par  exemple  à l'intérieur  de  la  France  puisque  dans 
ces  conditions  il  n y a pas  de  change  et  que  l’on  peut 
par  d autres  moyens  opérer  très  facilement  des  paie- 
ments a distance  (2)J.  Nous  avons  constaté  que  le  chè- 
que, toujours  à vue,  est  essentiellement  un  instrument 
de  paiement  et  indirectement  un  instrument  de  crédit  ; 
la  lettre  de  change  au  contraire  ne  sert  qu’accidentelle- 
ment  au  paiement  ; elle  constitue  par  son  essence  même 
un  instrument  de  crédit. 

Elle  ne  remplit  parfaitement  que  deux  des  fonctions 
delà  monnaie  : celles  d’emmagasinement  et  de  trans- 
port des  valeurs  ; on  doit  cependant  reconnaître  qu’elle 
s acquitte  de  la  dernière  plus  facilement  que  l’or,  car 
n ayant  pas  de  valeur  intrinsèque  et  plus  facile  à manier 
elle  circule  sans  grand  danger  et  rapidement,  tout  en 
réalisant  une  économie  de  numéraire  (3). 

La  lapidité  de  sa  circulation  est  fortement  gênée  pai‘ 
les  règles  étroites  auxquelles  est  soumise  sa  tradition. 


(1)  En  France,  depuis  la  loi  du  7 juin  1894,  En  Allemagne,  en  1847. 
Tous  les  Etats  d’Europe  hormis  les  Pays-Bas  el  la  Grèce  nous  ont 
également  .précédés  dans  cette  modification.  — liaristoy,  Virements 
en  banque  el  chambres  de  compensation,  note  p.  10. 

(2)  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  p.  713, 

(3)  Mac  Leod  rapporte  qu’au  commencement  du  xix®  siècle,  la  cir- 
culation entière  consistait  en  lettres  de  change,  dans  le  Ijancashire. 
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et  qui,  même  observées,  ne  libèrent  pas  le  débiteur 
avant  l’encaissement  du  montant  de  la  ciéance  ; autant 
d’inconvénients  qu’ignore  le  billet  de  banque. 


Elle  est  à échéance  et  ne  disparaît  qu’au  bout  d’un 
temps  ordinairement  assez  long  pendant  lequel  elle 
porte  intérêt,  ce  qui  ne  contribue  pas  peu  à alourdir 
encore  sa  fonction  de  circulation  et  restreint  son  usage 


courant  dans  les  paiements  qui  sont  plus  pratiquement 
réalisés  par  le  chèque  et  le  billet  de  banque. 

Ainsi  la  lettre  de  change  ne  possède  guère  les  quali- 
tés d’une  monnaie  ; elle  doit  devenir  de  plus  en  plus, 
grâce  à sa  négociabilité,  un  instrument  de  crédit.  Le 
créancier  crée  la  lettre  avant  que  la  dette  au  paiement 
de  laquelle  elle  doit  servir  puisse  être  acquittée,  et  la  né- 
gocie au  moyen  de  l’escompte,  se  procui-ant  ainsi,  soit 
de  l’argent,  soit  d’autres  marchandises  qui  lui  permet- 
tent de  continuer  ses  atfaires  sans  aucune  interruption. 
Cette  fonction  de  crédit  n’a  été  développée  que  du  jour 
où  la  remise  de  place  en  place  ne  fut  plus  obligatoire  ; 
elle  put  dès  lors  être  utilisée  plus  généralement  dans 
le  commerce  et  y remplir  un  rôle  digne  de  ses  an- 
tiques origines. 


■* 

4- 

Ce  dernier  rôle  la  rapproche  davantage  du  billet  à 
ordre  qui  est  exclu,  il  est  vrai,  de  la  fonction  de  remise 
d’argent,  mais  sert  comme  la  lettre  de  change,  quoique 
moins  parfaitement,  à procurer  le  crédit.  Le  billet  à 
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ordre  n’est  pas  un  ordre,  mais  une  promesse  de  jiayer 
faite  par  le  débiteur  au  créancier  il  constitue  un  moven 
très  facile  de  mobiliser  une  somme  d’argent  et,  grâce 
aux  endossements  dont  on  peut  le  recouvrir,  un  moven 

V 

de  paiement  en  même  temps  qu’un  instrument  de  crédit 
tout  comme  la  lettre  de  change. 

Au  point  de  vue  de  la  sécurité  procurée  à leur  porteur 
par  ces  deux  dernières  catégories  de  titres,  on  peut  les 
rapprocher  du  chèque  nominatif,  le  chèque  au  porteur 
ne  donnant,  en  tait,  guère  plus  de  sûretés  que  le  billet 
de  banque  au  cas  de  perte  ou  de  vol.  Notons  cependant 
que  les  endossements  plus  nombreux  dont  sont  suscep- 
tibles la  lettre  de  change  et  le  billet  à ordre  ajoutent 
aux  garanties  présentées  par  ces  moyens  de  paiement. 


"{• 


Nous  avons  vu  le  chèque  et  la  lettre  de  change  rem- 
plir dans  le  commerce  international  les  fonctions  de  la 
monnaie  ; les  valeurs  mobilières  de  plus  en  plus  nom- 
breuses y jouent  aussi  un  rôle  important  en  celte  qua- 
lité. 

Une  des  caractéristiques  de  ces  valeurs  mobilières 
est  de  déplacer  rapidement  la  fortune  (1),  de  la  mobi- 


(1)  Leon  Say,  dans  un  passage  bien  connu  de  son  Introduction  à la 
Théorie  des  changes  étrangers  de  Goschen,  nous  expose  le  principe  qui 
leur  permet  de  s'acquitter  de  cette  fonction  : a Le  grand  progrès  de 
notre  siècle  est  d’avoir  si  bien  combiné  la  propriété  et  le  titre  de 
propriété,  tjue  le  titre  soit,  en  ellel,  devenu  identique  k la  propriété 
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liser  ainsi  que  leur  nom  l’indique  ; ces  valeurs  iranchis- 
seiil  les  rronlières  dans  un  mouvement  de  va-et-vient 
continuel  dont  les  grands  courants  aboutissent  aux 
m:irchés  nationaux  que  sont  les  bourses  de  valeurs. 
D’autre  part,  étant,  plus  que  toute  autre  marchandise, 
convertibles  en  monnaie  ou  en  crédit,  leur  envoi  à la 
place  du  numéraire  permet  d’éviter  les  risques  et  les 
frais  du  transport  de  ce  dernier  (1). 

Elles  sont,  ainsi  que  toute  monnaie,  des  marchandises 
qui  s’acbètent  et  se  vendent,  mais  ne  sont  pas  destinées 
à la  consommation  ; on  ne  les  chercbe  pas  en  vue  d un 
besoin  spécial,  on  se  les  procure  parce  que  leur  valeur 


elle-inéine...  Celte  représentation  absolue  de  la  propriété  par  le  titre 
a l'ail  disparaitre  toutes  les  difficultés  qui  entravaient  l'échange  et  la 
transmission  des  droits  de  chacun  sur  toutes  choses.  On  envoie  aujour- 
d'hui dans  une' lettre,  de  France  en  Angleterre,  d’Angleterre  au  Ca- 
nada, de  Hollande  aux  Indes,  et  réciproquement,  les  usines,  les  fa- 
hriques,  les  chemins  de  fer,  tout  ce  qui  se  possédé  en  un  mot.  La 
chose  reste  immohile,  mais  son  image  est  sans  cesse  transportée  d'un 
lieu  dans  un  autre;  c’est  comme  un  jeu  de  miroir  qui  enverrait  un 
rellel  au  hout  du  monde.  Le  miroir  s incline  et  le  rellet  va  frapper 
plus  haut,  plus  bas,  à gauche,  à droite.  La  chose  est  dans  un  lieu, 
mais  on  en  jouit  partout.  Qui  a le  reflet  la  possède.  )'  Introduction  à 
la  première  édition  française  de  la  7 héorie  des  changes  étrangers  de 
Goschen,  Paris,  1892. 

(1)  Déjà  sur  le  marché  de  Londres,  il  y a un  siècle,  on  avait  reconnu 
leur  mérite  à cet  égard,  et  en  1807  Thornton  disait  que  les  valeurs 
mobilières  étant  toujours  un  article  réalisable  en  monnaie  sont, 
jusqu’à  un  certain  point,  considérées  par  certaines  personnes  à Lon- 
dres, à l'égal  des  eiïels  de  commerce,  et  servent  par  conséquent, 
comme  ces  derniers  en  tant  que  matière  escomptable,  à économiser 
l'emploi  des  billets  de  banque...  » Thornton,  Nature  et  effets  du  crédit 
de  papier  de  ta  Grande-bretagne,  p.  34. 
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est  plus  facilement  réalisable  et  réexporlable  que  celle 
de  toute  autre  marchandise.  Leur  emjiloi  dans  les 
échanges  internationaux  permet  de  remplacer  les  lettres 
de  change  étrangères  lorsque  l’importance  des  transac- 
tions dépasse  la  quantité  de  ces  traites  disponibles  et 
d éviter  des  emprunts  directs  d or  qui  seraient  onéreux. 

Possédées  en  quantité  par  un  pars,  les  valeurs  mobi- 
lières constituent  pour  lui  une  réserve  qui  vaut  mieux 
qu’un  stock  stérile  d’or  et  d’argent;  car  ces  valeurs, 
actions  ou  obligations,  produisent  un  dividende  ou  un 
intérêt  ; notons  à ce  propos  que  ces  derniers,  payables 
en  or,  contribuent  à augmenter  le  stock  métallique  du 
[>ays  créancier  et  que  ces  coupons  sont  couramment 

utilisés  pour  les  payements  sans  nécessiter  le  trans- 
port des  titres  eux-mêmes  (1). 

La  vente  de  ces  valeurs  procure  rapidement  crédit 
et  capital  la  où  le  besoin  s’en  fait  seniir  (2).  Cette  opé- 
ration est  devenue  courante  et  s’est  bien  perfectionnée 
grâce  à l’intermédiaire  des  banquiers  arbitragistes  qui 
se  sont  fait  une  spécialité  des  règlements  internatio- 

(1)  V.  Gonant,  op.  cil.,  p.  379  et  s.,  H. 

(2;  (In  coniiail  h cet  égard  im  exemple  claselcjne  : en  1817,  lor,  de 
la  ense  nioneJaire  el  commerciale  p,-ov.„|oée  par  le,  manvaise,  récolle, 
dan,  toule  I tnropc  oceidenlale,  la  IJanqne  de  France  paya  le  blé  „„e 
I on  non,  exped,..,  de  l.„„ie  au  moyen  d'nne  venle  à l empereur  I 

Ru,„e  de  oO  ,mll,„„,  de  Iranc,  de  rente  francaiee  payable,  èn 
argent  nu  en  traites  ,nr  Paris. ,,  V,  (:„„a„i,  ,.p,  , ||  „ .J. 

Bulletin  russe  de  statistique,  janvier-mars  1898  V p'  173  • rm'ill  t’ 

Etudes  sur  la  circulation  monétaire,  la  Banque  elle  'vridil  Paris  18(ià 
p.  339  et  340,  cité  Daristoy,  p.  L3.  ’ 
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naiix.  Connaissant  parfaitement  les  usages  des  différen- 
tes places,  et  rapidement  renseignés  sur  les  besoins  ou 
les  disponibilités  de  chacune,  ils  jouent  le  rôle  de  ré- 
gulateurs de  ces  marchés,  par  le  retrait  des  capitaux 
des  places  où  ils  sont  en  excès  et  à un  prix  élevé  pour 
les  envoyer  aux  places  où  ils  font  défaut  et  sont  achetés 

cher. 

On  peut  imaginer  quelle  quantité  énorme  de  numé- 
raire économise  cet  emploi  des  valeurs  mobilières  dans 

le  règlement  des  transactions  internationales.  On  arrive 

à opérer  par  ce  procédé  des  transferts  pour  des  som- 
mes qui  provoqueraient  une  crise  économique  s’ils  de- 
vaient s’elfectuer  sous  forme  de  marchandises  ou  de 
métaux  précieux  ; on  évite  par  là  même  les  tluctuations 
de  prix  et  on  rend  moins  sensibles  les  efïets  du  resser- 
rement dans  le  pays  qui  souffre  d’une  disette  de  capi- 
taux. L’exemple  le  plus  frappant  de  l’emploi  des  va- 
leurs mobilières  en  un  pareil  cas  a été  le  paiement  de 
l’indemnité  de  guerre  par  la  France  à l’Allemagne  après 
la  guerre  de  1870  (1  ) . 


(1)  De  1871  à 1873  de  f'iandes  quantités  de  titres  furent  exportées 
et  fournirent  avec  les  coupons  de  valeurs  étrangères  restées  en 
France  la  majeure  partie  du  portefeuille  de  change  réuni  par  le  Tré- 
sor français  pour  payer  à FAllemagne  l'indemnité  de  guerre  de  5 mil- 
liards ; Léon  Say,  Happorl  sur  te  patjament  de  l'indemmlé  de  guerre,  a 
la  suite  de  la  traduction  par  cet  auteur  de  la  Théorie  des  changes 
étrangers,  de  Goschesn  3-éd.,  Paris,  1892  ; Conant,  op.  cit.,  i.  II, 
p.  388  et  passim  ; üie  anahme  der  franzosischen  kriegsenlschædigung, 
IS7(l-l<S~ l,  in  Strasburg,  Von  Ludwig  Giesecke.  Berlin, 1900  ; Hans- 
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Ces  valeurs  sont  arrivées  à représenter  aujoiird'liui 
un  ca[)ital  bien  des  fois  sujxh’ieur  à celui  qui  est  |)lac(‘ 
en  monnaie  métallique  (1  ) ; aussi  grâce  à leur  uégocia- 
bilité  (particulièrement  grande  pour  les  litres  au  [)or- 
teur)  peuvent-elles  remplir  plus  aisément  le  rôle  de 
substitut  de  cette  dernière. 

Les  opérations  qui  devraient  se  liquider  soit  en  or, 


toy,  op.  cit..  p.  15  ; Léon  Say,  Les  finances  de  la  France  sous  la 
III^  Bépublique,  1,  p.  406. 

(i)  M.  Alfreld  Neymarck  établissait  dans  son  rapporta  l'Institut 
international  de  slatistiqtie  (session  de  la  Haye  de  1911},  qu'il  e.\is- 
tait  dans  le  inonde,  à la  lin  de  1910,  815  milliards  de  litres  négocia- 
bles, et  qu'en  tenant  compte  des  doubles,  triples,  quadruples  et  imib 
tiples  emplois  (beaucoup  de  valeurs  étant  cotées  sur  plusieurs  marchés 
à la  fois),  les  litres  (jui  appartiennent  en  propre  aux  nationaux  des 
divers  pays  et  à chacun  d'eux  pourraient  se  chitîrer  par  575  ou  GOü 
milliards. 

En  voici  le  détail  par  pays  : 


Grande-Bretagne 

....  140 

à 

142 

milliards 

F]tats-ünis 

....  130 

à 

132 

— 

France 

....  106 

à 

110 

— 

Allemagne  ........ 

....  90 

a 

93 

— 

Russie 

....  29 

« 

a 

36 

— 

Autriche-Hongrie 

....  23 

à 

24 

— 

Italie 

....  13 

% 

a 

14 

— 

Japon  

....  9 

« 

a 

12 

— 

Autres  pays 

....  33 

« 

a 

40 

— 

'l'otal 

V »• 

....  OiO 

à 

600 

milliards 

Et  M.  Neymarck  concluait  dans  une  conférence  faite  à Mulhouse 
(V.  journal  Ac  Hentin\  7 janvier  1913,  dont  nous  extrayons  la  statis- 
tique précédente)  : Depuis  que  le  inonde  est  monde,  il  a été  extrait 

72  milliards  en  or  et  73  milliards  en  argent.  Comparez,  Messieurs, 
ces  milliards  au  montant  des  valeurs  mobilières  qui  circulent  dans 
le  monde,  plus  de  800  milliards  ; ils  ne  représentent  qu'une  faible 
partie  des  moyens  d'échange,  c'est-à-dire  des  moyens  de  crédit  qui 
sont  nés. 


J 
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soit  par  des  mouvements  de  mareliandises,  sont  réglées 
parleur  intermédiaire,  particulièrement  au  moyen  des 
titres  internationaux  (1). 


Les  bourses  de  valeurs  ne  sont  d’ailleurs  pas  les  seu- 
les à jouer  un  rôle  dans  les  transactions  ; il  ne  faut  pas 
oublier  d’autre  part  l’élément  très  important  que  les 
bourses  de  marchandises  apportent  dans  la  circulation. 
Ici  encore  la  monnaie  métallique  est  insuflisante  et  in- 
commode ; on  l’économise  dans  la  mesure  du  possible, 
et  on  en  arrive  même  à s’en  passer  en  tant  qu’étalon 
de  la  valeur. 

Les  ventes  ayant,  dans  ces  bourses,  pour  objet  des 
marchandises  qui  répondent  à des  besoins  très  géné- 
raux, faciles  à conserver  et  à transporter  par  grandes 


(1)  On  peut  comprendre  parmi  ces  derniers  les  titres  d'emprunts 
d Etat,  tels  par  exemple  que  la  rente  française  et  les  consolidés  an- 
p:lais,  qui  trouvent  toujours  acheteur  et  vendeur  sur  tous  les  marchés, 
étant  partout  également  appréciés  et  leur  taux  ne  variant  pas  dans  de 
grandes  proportions  ; mais  ils  comprennent  particulièrement  des  va- 
leurs émises  par  les  pays  neufs  et  peu  développés  qui  viennent  cher- 
cher les  capitaux  manquant  chez  eux,  sur  les  marchés  internationaux 
de  l'Europe  occidentale;  Londres,  Paris,  Berlin,  Francfort,  Bruxelles, 
Vienne,  riches  en  excédent  de  capitaux  à la  recherche  d’un  place- 
ment ; il  convient  d’y  ajouter  également  le  marché  de  New- York  en 
Amérique. 

(Certains  de  ces  titres  internationaux  ne  sortent  guère  des  bourses 
européennes  ou  américaines  ou  ils  servent  de  monnaie  et  de  jetons  à 
la  spéculation  pour  marquer  les  phases  diverses  de  la  situation  poli- 
tique et  économique...  V.  Conant,  op.  rit.,  t.  Il,  p,  397. 
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quantités,  sont  faites  in  (jeitere  ; c est-à-dire  qn’on  ne 
vend  pas  par  exemple  tel  sac  de  blé  spécialement  dé- 
signé, mais  une  certaine  quanliléde  blé  de  telle  qtialilé, 
de  tel  type  désigné  une  fois  pour  toutes.  Ce  type  servira 
d’étalon.  La  qualité  n’est  plus  mesurée  au  movcn  do 

V 

francs,  de  marks  ou  de  livres  sterling  par  exemple, 
mais  d’après  certains  types  convenus  qui  remplissent 
une  des  fonctions  de  la  monnaie,  celle  de  mesure  de  la 
valeur. 

Enfin,  surtout  par  l’intermédiaire  des  bourses  do 
marchandises,  les  warrants  qui  représentent  des  mar- 
chandises entreposées  procurent  aux  commerçants  lo 
capital  et  le  crédit,  tout  comme  les  autres  effets  de  com- 
merce et  les  valeurs  mobilières. 

Ainsi,  le  billet  de  banque,  le  chèque,  la  lettre  do 
change,  le  billet  à ordre,  le  warrant,  les  valeurs  mobi- 
lières, arrivent  à remplir,  plus  ou  moins  parfaitement, 
les  fonctions  de  la  monnaie  métallique  et  à remédier  à 
ses  inconvénients  et  à son  insuffisance. 

Nous  avons  vu  quelle  sécurité  offrent  à leurs  déten- 
teurs les  premiers  de  ces  titres.  Si  l’on  considère  les 
valeurs  mobilières,  on  constate  qu’elles  partagent  à ce 
point  de  vue  d’une  manière  générale  les  avantages  ou 
les  inconvénients  des  autres  titres  au  porteur,  nomina- 
tifs ou  à ordre,  suivant  qu’elles  sont  elles-mêmes  au 
porteur,  nominatives  ou  à ordi-e(l),  avec  cependant 


(1)  Les  valeurs  mobilières  à ordre  sont  l’exception  et  sont  assez  rares. 
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une  nouvelle  sûreté  pour  la  cession  des  titres  nomina- 
tifs. celle  du  transfert  sur  les  registres  de  la  société. 

Quant  au  warrant  qui  constitue  en  somme  un  billet  à 
ordre  garanti  par  un  gage,  il  présente  de  nombreuses 
sûretés,  le  porteur  avant  pour  garantie  d'une  part  la 
marchandise  donnée  en  gage  et  d’autre  part  l’engage- 
ment personnel  de  l’emprunteur  et  des  endosseurs. 


■* 
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La  monnaie,  même  avec  l’aide  de  ses  succédanés,  ne 
remplit  pas  ses  fonctions  uniquement  par  sa  masse  ; il 
est  un  autre  facteur  très  important  qui  augmente  son 
utilité,  c’est  la  vitesse  de  sa  circulation  qui  a pour  ré- 
sultat final  de  l’économiser  dans  la  mesure  oîi  ses  servi- 
ces sont  multipliés. 

Skarbeck  a dit  d’une  façon  très  générale  : '<  Dès  que 
toutes  les  valeurs  échangeables  sont  mises  en  circula- 
tion et  qu’elles  circulent  avec  la  plus  grande  vitesse 
possible,  les  habitants  du  pays  font  autant  de  bénéfices 
qu’ils  peuvent  en  faire.  Ils  sont  à même  d’employer 
continuellement  toutes  leurs  forces  productives  » (I). 
Ce  qui  est  vrai  pour  la  circulation  des  valeurs  en  général 
l’est  principalement  pour  la  monnaie,  la  <(  valeur 
princesse  »,  qui  n’est  pas  destinée  à la  consommation, 
mais  dont  une  des  fonctions  essentielles  est  de  circuler, 


(1)  Skarbeck,  économiste  polonais,  Théorie  des  richesses  sociales, 
1829,  trad.  citée  dans  Joseph  Garnier,  Economie  poHUque. 
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de  transporter  la  valeur  d'un  endroit  dans  un  autre  : 
plus  cette  fonction  est  active,  plus  le  nile  de  la  monnaie 
est  utile  ; si  dans  une  même  unité  de  temps,  une  même 
pièce  de  monnaie  se  trouve  servir  non  pas  à un  seul, 
mais  à dix  règlements,  son  utilité  est  décuplée  ; il  en 
est  ainsi  également  pour  le  billet  de  banque,  pour  les 
valeurs  mobilières  et  dans  certaines  limites  pour  tou 
effets  de  commerce  au  porteur  ou  à ordre  (1). 

Tous  ces  moyens  de  règlement  augmentent  de  valeur 
dans  la  proportion  où  leur  circulation  est  accélérée  ; 
c’est  ce  que  M.  des  Essars  exprimait  scientifiquement 
dans  cette  formule  : u On  peut  donc  dire  en  empruntant 
le  langage  de  la  mécanique  que  le  service  rendu  par  la 
monnaie  est  proportionnel  à la  quantité  de  mouve- 
ment (2).  » 


(1)  La  facilité  de  circulation  des  titres  de  crédit  dépend  : t“  de  la 
forme  meme  de  la  transmission  (endossement,  simple  tradition)  ; 
2°  de  la  faculté  de  se  faire  payer  immédiatement  (à  vue)  ou  seulement 
à une  certaine  échéance  ; 3^^  du  nombre  ou  de  la  puissance  de  crédit 
des  personnes  engagées.  Gauwès,  op.  cit.,  p.  o36. 

Il  est  à noter  cependant  que  TefTet  de  commerce  agit  beaucoup  plus 
par  sa  masse  que  par  une  rapidité  de  transmission  qu'il  lui  est  assez 
difficile  d’acquérir.  L’augmentation  de  l'activité  économique  multiplie 
plutôt  la  quantité  des  billets  à ordre  ou  des  traites  que  la  vitesse  de 
leur  circulation, 

(2)  P.  des  Essars,  La  vitesse  de  la  circulation  de  la  monnaie.  Jour- 
nal de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  avril  1893,  p.  143  et  suiv.  ; 
fauteur  dans  cette  élude  a cherché  dévaluer  la  vitesse  de  circulation 
de  la  monnaie  d'après  la  vitesse  de  circulation  des  comptes  courants 
des  grandes  banques.  Irving-Kisher  a étudié  aussi  cette  question  et 
lui  donne  une  solution  diiïérente  ; pour  lui,  le  total  des  paiements 
effectués  au  cours  d'une  année,  dans  un  pays  donné,  est  égal  approxi- 
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Il  n a pas  suffi  que  la  masse  du  numéraire  fût  aug- 
mentée et  sa  circulalion  activée  ; on  tend  même  à sup- 
primer son  usage,  en  opérant  des  règlements  au  moyen 
de  virements  et  de  compensations,  particulièrement  par 


Finlermédiaire  des  banquiers  qui  arrivent  ainsi  à réali- 


ser le  maximum  d’économie  et  de  sécurilé  dans  les  paie- 
ments. 


On  utilise  généralement  à cet  effet  un  instrument  que 
nous  avons  déjà  vu  fonctionner  dans  les  paiements  effec- 
tifs, le  chèque  ; lorsqu’il  sert  à la  compensation,  il  n’est 
plus  utilisé  qu’au  transfert  d’articles  de  débit  ou  de  cré- 
dit d’un  compte  à un  autre,  c’est-à-dire  au  virement; 
les  types  du  mandat  de  virement  les  plus  connus  chez 
nous  sont  d’une  part  le  chèque  barré,  d’origine  anglaise, 
et  dont  une  loi  récente  vient  de  réglementer  l’usage  en 


mativement  au  montant  des  sommes  déposées  dans  les  banques,  ou 
retirées  des  banques,  plus, le  montant  des  sommes  versées  comme  salai- 
res aux  travailleurs.  Divisant  ce  total  par  la  quantité  de  monnaie  en 
cours  on  a la  rapidité  moyenne  de  la  circulation  monétaire  [A  practi- 
ral  melfiod  of  estimaling  the  velocity  of  circulation  of  money.  Journal 
of  the  Royal  slalistical  society,  30  septembre  1909.  V.  compterendu 
dans  la  Revue  d'économie  politique  de  1911...).  M.  üolléans  estime 
qu’il  n’est  pas  plus  possible  de  déterminer  la  vitesse  de  la  circulation 
à deux  époques  différentes  que  dans  deux  pays  : cette  vitesse  s’accélère 
ou  se  ralentit  sans  cesse  et  aucune  présomption  ne  peut  être  faite  sur 
ces  degrés  comparatifs  de  rapidité  {Questions  monétaires  contemporai- 
nes, Paris,  1905,  p.  85  et  86).  — Voyez  Haristoy,  op.  cil.,  p.  20,  dans 
le  même  sens. 
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Fiance,  et  d autre  part,  les  mandats  rouges  de  la  Ban- 
que de  France. 

La  base  fondamentale  sur  laquelle  le  virement  et  la 
compensation  ont  pris  naissance  est  le  compte  courant 
dans  lequel  les  commer()ants  qui  se  font  crédit  inscri- 
vent leurs  créances  et  dettes  réciproques.  Le  règlement 
de  ces  comptes  s opère  a certaines  époques,  soif,  en  fait, 
au  point  de  vue  économique  (t)  par  une  compensation 
pour  les  parties  du  débit  et  du  crédit  qui  se  balancent, 
soit  par  un  paiement  eflecfif,  on  mieux  par  un  virement 
pour  le  solde  qui  dépasse  cette  balance. 

Les  opérations  qui  ne  peuvent  être  réglées  par  vire- 
ments aux  comptes  intérieurs  de  chaque  banque,  le 
seront  presque  en  totalité  par  une  compensation  directe 
entre  quelques  banquiers  qui  les  ont  centralisées  enlre 
leurs  mains;  un  faible  solde  sera  généralement  réglé 
par  virement  au  compte  d’une  banque  des  banquiers. 
On  comprend  facilement  tons  les  avantages  que  le  com- 
merçant va  retirer  de  ces  procédés  : économie  de  temps, 
économie  d argent, sécurité  ; tels  sont, résumés  en  quel- 
ques mots, les  bienfaits  de  la  compensation  et  des  vire- 
ments dans  le  domaine  économique;  nous  allons  étu- 
dier en  détail  leur  application  en  France  an  règlement 
des  affaires  du  commerce  en  général  et  particulièrement 
du  commerce  de  banque. 

(1)  Nous  verrons  iju  en  droit  et  au  point  de  vue  juridique,  il  n'y  a 
pas  là  une  compensation,  ces  opérations  étant  déjà  éteintes  par  con- 
fusion au  moment  de  leur  inscription  au  compte. 
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Nous  devons  conclure  que  la  monnaie  tient  dans  les 
paiements  un  rôle  de  plus  en  plus  elVacé  ; elle  fournit 
principalement  l’unité  de  valeur  servant  à exprimer 
les  sommes  sur  lesquelles  on  opère.  On  en  arrive  à un 
procédé  qui  se  rapproche  singulièrement  du  troc  pri- 
mitif (1),  mais  beaucoup  plus  ra|)ide  malgré  sa  compli- 
cation, n’exigeant  plus  la  rencontre  des  personnes  dont 
les  besoins  coïncident,  cela,  grâce  aux  perfectionne- 
ments apportés  dans  les  paiements  par  les  banquiers, 
intermédiaires  entre  vendeurs  et  acheteurs. 

Nous  allons  passer  à l’étude  de  ces  procédés  perfec- 
tionnés dont  les  banquiers,  véritables  marchands  d’ar- 
gent, se  servent  pour  apporter  dans  leurs  opérations 
une  sécurité  et  une  économie  aussi  parfaites  que  pos- 
sible. 


(1)  Lord  Farrer  constate  qu'avec  les  opérations  de  crédit  modernes 
nous  retournons  à « un  état  de  troc  dans  lequel  la  monnaie  est  sim- 
plement la  mesure  et  le  langage,  mais  non  l'instrument  réel  des 
échanges,  et  dans  lequel  des  droits  et  des  engagements  personnels 
prennent  la  place  de  la  monnaie». 

Lord  Farrer,  Eludes  sur  la  circulation  monétaire  (1898),  p,  8t. 
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Chapithk  premier.  — Le  compte  courant  considéré  en  tant  que  cadre 
de  comptabilité:  son  rôle  économique.  — Son  organisation . — Ses 
modalités.  — DHÎérentes  méthodes  de  calcul. 
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Le  compte  courant  considéré  en  tant  que  cadre  de  (-omptabililé  : son 
rôle  économique.  — Son  organisation,  — Ses  modalités.  — DiiTé- 
rentes  méthodes  de  calcul. 


L'un  des  premiers  procédés  dont  on  a fait  usage  pour 
supprimer  d’une  façon  aussi  complète  que  possible 
l’emploi  de  la  monnaie  est  le  compte  courant.  Il  repose 
sur  ce  principe  que  deux  personnes  étant  en  relations 
d’atîaires  suivies,  éviteront  une  série  bien  inutile  de 
paiements  réciproques  et  alternatifs  au  moyen  d’un  rè- 
glement en  compte,  dans  lequel  s’opérera  la  compen- 
sation des  sommes  également  dues  de  part  et  d’autre. 

Pour  faire  l’application  de  ce  principe,  on  s’est  servi 
d’un  procédé  de  comptabilité,  le  compte  courant, auquel 
la  jurisprudence  ou  la  loi  ont  donné  une  basejuridique, 
en  lui  reconnaissant  la  nature  d’un  contrat  productif 
de  droits  et  d’obligations  et  faisant  de  son  solde  un  vé- 
ritable titre  de  créance  (1  ). 

Dans  sa  forme  originelle,  il  fut  un  simple  cadre  de 
comptabilité,  mais  qui  jouait  dans  les  échanges  un  rôle 
des  plus  importants.  Nous  savons  que  la  com[)tabililé 

(\)  Terrel  et  Lejeune,  Traüt;  des  opé râlions  rotmnerciales  de  Initupie^ 
Paris,  1905,  p.  il  et  s. 
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intervient  après  la  négociation  de  l’échange,  au  moment 
de  l’exécution,  pour  écrire  et  raisonner  l’opération,  ra- 
mener chacun  de  ses  termes  à sa  valeur  monétaire  et 
en  déterminer  le  résultat  qui  peut  sous  sa  forme  der- 
nière se  représenter  par  une  équation  algébrique  dont 
les  deux  termes  égaux  et  de  sens  contraire  s’annulent. 
La  demande  est  devenue  le  tenue  qui  reçoit;  l'offre,  le 
terme  qui  donne  (1).  La  solution  peut  être  obtenue  pra- 
tiquement, au  moyen  d’un  payement;  immédiatement 
au  cas  de  paiement  comptant,  au  bout  d’un  certain 
temps  au  cas  de  paiement  à terme. 

Lorsque  le  commerce  est  développé  et  le  crédit  orga- 
nisé, les  échanges  deviennent  fréquents  et  leurs  résultats 
moins  immédiats  par  suite  de  la  mise  en  circulation 
d’etfets  de  commerce  dont  il  faut  surveiller  le  paiement 
et  pour  lesquels  il  faut  avoir  à l’échéance  des  sommes 
disponibles. 

Les  procédés  mnémoniques  qu’on  a pu  employer 
pour  aider  la  mémoire  ne  suffisent  plus  (2);  on  note 


(1)  P.-L.  Luneau,  ïm  Comptabililé,  Prolégomènes  scientifiques,  1888, 
Paris;  Léon  Gombeft,  La  science  de  la  complabililé  et  son  sgsième  scten- 
tifique,  s.  d.,  Paris-Genève. 

(2)  On  peut  voir  encore  de  nos  jours  des  vestiges  de  ces  procédés  ; 
les  boulangers  dans  beaucoup  de  campagnes  et  même  dans  certaines 
villes,  marquent  par  des  encoches  faites  sur  de  petites  tablette^  de 
bois  appelées  tailles  les  quantités  de  pain  livrées  à crédit  à chaque 
client.  Léon  Say  nous  rapporte  la  tradition  suivante  : t<  On  m'a  dit 
qu'on  avait  pu  voir,  il  y a une  centaine  d'années, dans  quelques  villes 
du  midi  de  la  France  chez  de  grands  marchands,  une  salle  au  plafond 
de  laquelle  étaient  suspendues  des  baguettes  en  bois  ; chacune  de  ces 
baguettes  était  la  représentation  d’un  client  et  portait  les  signes,  par 
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d’aboTcl  par  ordre  de  dates  la  suite  des  allaires  tiaitéesi 
au  Livre-Journal  ; puis  pour  plus  de  commodité  on  en 
dresse  le  Compte  au  nom  de  chaque  client  ou  iournis- 
seur  dans  le  Grand-Livre^  autrefois  appelé  Livre  de 
raison  (1)  parce  qu’il  permet  de  raisonner  ses  alTaire», 
de  se  rendre  compte,  et  de  rendre  compte  aux  auties 
de  leur  situation,  au  moyen  àw  sçlde  ou  diflerence  des 
deux  parties  du  compte. 

Un  compte  est,  en  effet,  un  tableau  intitulé  du  nom 
d’une  personne  et  divisé  en  deux  parties  par  une  ligne 
verticale.  Dans  la  partie  gauche  ap[)elée  Doit  Débit, 
on  inscrit  toutes  les  choses  que  le  titulaire  du  compte 
a reçues  et  toutes  les  pertes  qu’il  doit  subir  ; dans  la 
partie  droite  appelée  Avoir  ou  Crédit  ou  inscrit  toutes 
les  choses  que  le  titulaire  du  compte  a fournies  et  les 

bénéfices  qui  lui  reviennent  (2). 

Ces  comptes  vont  permettre  à deux  personnes  qui 
font  entre  elles,  et  réciproquement,  des  séries  de  tran- 

écriUire  ou  par  taille,  des  opérations  faites  avec  ce  client.  « 

Cette  coutume  était  générale  et  usitée  notamment  en  Angleterre  et 
au  Mexique.  V.  Léon  Say,  Considération,  sur  la  complabilüe  enparlie 
double,  mémoire  lu  dans  la  séance  du  19  décembre  188o,  Pans,  a l Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  ; Nouveau  diclionnam  d econo- 
mre  poliligue,  Léon  Say  et  J.  Chailley,  article  de  Leon  Say  au 

mol  Comptabilité. 

Il)  Les  règlement,  de  1667  emploient  eclte  même  expression  pour 
désigner  les  livres  de  compte  i . Tous  les  banquiers  seront  obliges  de- 

tenir  livre  de  raison  en  bonne  et  due  forme,  » 

Le  parfait  négociant,  p.  282  et  suiv.  ; Dictionnaire  du  commerce, 

t.  111,  p.  634.  , I ! 10e  r.<I 

(2)  Cabriel  Faure,  Eléments  de  commerce  et  de  comptabilité,  10  t d., 

1912,  Paris,  p.  296. 
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sactions  continues,  d’éviter  tin  nombre  considérable  de 
paiements  réci[)roques  qui  entraîneraient  une  grande 
perte  de  temps  et  un  va-et-vient  de  numéraire  à la  fois 
improductif  et  dangereux.  Klles  noteront  simplement 
dans  un  compte  la  suite  des  opérations  qu’elles  font 
entre  elles  pendant  une  certaine  période,  mois,  trimes- 
tre, semestre  ou  année,  au  bout  de  laquelle  celles-ci 
seront  réglées  en  bloc.  Il  suffira  de  faire  la  différence 
des  totaux  de  la  colonne  du  crédit  et  de  la  colonne  du  dé- 
bit pour  connaître  le  solde,  résultat  positif  ou  négatifdu 
double  courant  d’affaires  pendant  la  période  détermi- 
née. Ce  solde  seul  sera  payé,  les  sommes  également 
dues  de  part  et  d autre  se  trouvant  annulées  convention- 
nellement par  une  compensation  ; on  évite  même 
normalement  le  paiement  du  solde  qui  est  reporté 
à c est-à-dire  forme  le  premier  article  d’une 

nouvelle  période.  Le  compte  ainsi  tenu  est  ap[ielé 
compte  courant  [\),  parce  qu’il  englobe  un  courant 

(1)  llibliograpliie  du  compte  courant  au  point  de  vue  comptable  : 
Savary,  Dictionnaire  du  commerce,  t.  111,  1726,  Paris  ; lîébler.  Théorie 
des  comptes  courants  avec  intérêts,  Paris,  1820  ; Thomas,  Traité  spéciat 
des  comptes  courants  et  d'intérêts,  Dijon,  1822  ; E.  Leautey  et  Guilbaulti 
La  science  des  comptes  mise  à la  portée  de  tous,  2®  éd.,  Paris,  1882  ; 
H.  Lefèvre,  La  comptabilité,  Paris,  188a  ; P.  Clément,  sorte 

compte  courant,  1889  ; G.  l'rançois,  Complahilité  de  banguc  et  de  bourse. 
Douai,  1889  ; Courcelle-Seneuil,  Les  opéraiionsdc  tangue,  1910,  Paris, 
10"  éd  ; ('ours  de  comptabilité,  1880-1888,  du  même  auteur  ; .1.  Marchai, 
Comptes  courants  et  d'intérêts,  Lyon,  1897  ; Ludovic  -Armand,  Manuel 
praligue  de  l'employé  de  banguc  et  du  commerçant,  Paris,  1901  ; 
H.  Edoin,  Traité  de  eomptabililé,  Lyon,  Paris,  1900;  Em.  .Masset,  Eta- 
blissement des  comptes  courants  a taux  non  réciprogues  par  les  méthodes 
hambourgeoise,  progressive  et  rétrograde,  Vans,  1903;  Terrel  et  Le- 
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d’ail'aires  (1),  dont  il  permet  d’obtenir  avec  rapidité, 
économie  et  sécurité  la  solution  pratique  par  le  moyen 
du  rrij/emprif  on  rompfe. 

Les  articles  dont  est  composé  un  compte  courant  au 
débit  ou  au  crédit  peuvent  provenir;  soit  d’un  verse- 
ment ou  d’un  iiaiemenl  d’argent  reçu  ou  fait  par  l’un 
des  opérateurs  pour  le  compte  de  l’autre  ; soit  d’un  en- 
voi d’etfets  de  commerce  (2)  de  l’un  à l’autre  avec  ordre 


jeune,  Traité  dex  opêraliom  commerciales  de  bamjm,  Paris,  1905  ; De- 
lapraz  Trait/ de  comptabilité,  i\.nnecy,  1905;.!.  Huotte,  Opérations  et 
travaux  de  banque,  Lyon,  1900  ; G.  Hernard.  Traité  de  commerce,  de 
comptabilité  et  de  tenue  des  livres,  Paris,  1907  ; A.  Merot,  Petit  traite 
pratique  sur  les  comptes  courants  portant  intérêts.  Pans,  1910  ; O.  Faure, 
Eléments  de  commerce  et  de  comptabilité,  10”  éd.,  1912  ; Dictionnaire 
du  commerce,  de  l'industrie  et  de  la  banque,  article  de  E Leauley  sur 
le  compte-courant;  E.  Leautey  et  A.  Lescurre,  Comptabilité  de  banque 

et  (le  fmtrse,  Paris,  1911,  etc. 

Il)  Le  compte  courant  suppose  des  opérations  noml)reuses  et  ordi- 
iiairement  très  variées  entre  les  parties  ; mais  une  succession  d'opé- 
rations n implique  pas  l'existence  d’un  compte  courant.  Ge  dernier 
constitue,  ainsi  que  nous  le  verrons,  juridiquement,  un  contrat  et  c’est 
a tort  qu’on  conlond  quelquefois  dans  la  pratique  un  œmpte-courant 
et  un  compli'.  Lorsque  chaque  opération  est  l'objet  d’un  reglement 
spécial  et  reste  indépendante  de  celles  qui  l’ont  précédé  ou  la  suivront, 
les  correspondants  procèdent  par  règlement  immédiat  et  leurs  opéra- 
tions peuvent  être  et  sont  généralement  consigni'cs  dans  un  compte- 

11  n'y  a pas  cependant  compte-courant. 

Le  compte  présente  quelques  inconvénients  ; le  nombre  de  regle- 
ments est  aussi  grand  que  le  nombre  d’opérations  ; ces  reglements 
nécessiteront  des  écritures  assez  nombreuses,  mais  aussi  et  surtout 
des  transports  de  numéraire  coûteux  et  incommodes  ou  au  moins  créa- 

tiun  i?l  négociation  d'etlets  de  commerce. 

Le  compte  courant  remédie  à tous  ces  inccn\énients. 

(2)  Le  remettant  dans  ce  cas  n'est  crédité  des  effets  par  celui  qui  les 
a reçus,  que  sauf  encaissement,  et  si  les  elTets  ne  sont  pas  payés  il  y 
aura  lieu  à une  contre -passation  d'écritures  pour  eontre-balancer  1 arti- 
de  du  crédit  qui  avait  été  passe  au  profit  du  remettant. 
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<lo  les  iceoM,,-,.,-  envoi  est  o|,,,elé  m»ke  el  les  |«„- 
tiessonll  Vneoyew  et  le  / A/y, V-e)  ; soil  d’une  li- 
vi-ursoii  de  man-liui, dises  du  piiv  desquelles  ruclicteui- 
c-é.lite  le  vendeur.  Mois  quelle  que  soit  l'origine  du  vor- 

setneul,  les  engiigemenls  iiortnnt  sur  ,1e  l’argent  peu  ven  l 

seuls  devenir  éléments  du  eonijde  i I) 


♦ 


Si  nous  considérons  la  eomplaldlilé  en  parlie  simple 
Ions  le.s  comptes  du  Gran.I-Livre  soni  susceplildes  par 

lu  conveni, on  dedevenir  'les  comples  couranUi  dans  la 

partie  ilonble,  ce  seroni  plus  spécialement  les  comptes 

de  personnes. 

Le  comple  courant  est  lantôl  simple  et  lanlôl  réci- 
proque. 

M esl  sim|de,  lorsque  l'une  des  parlies  ne  peut  pré- 
lendre  au.v  remises  et  avances  de  l’aulre  qu’à  la  comli- 
lion  de  lui  avoir  pnialaldeincnl  lourni  provision  ; le 
solde  sera  loiijoiirs  crédileur  pour  la  première  fois 
e esl-à-dire  ressorlira  à son  avoir  jusqu’à  la  limile  de  la' 
provision  ; tandis  qu’il  ressorlira  au  doit  de  la  seconde. 

pour  laquelle  il  .sera  loiijoiirs  débiteur.  Tel  esl  le  cas  ,|„' 
comple  de  dépôt  en  banque. 

Il  csl  réciproque  lorsque  cliaciin  d,-s  0|,érateiirs  con- 
seil I éventuellement  à se  découvrir  par  ses  avances  ou 

remises  envers  son  correspondant.  La  balance  pencliera 

(1)  Iballer,  Traité  de  droit  commercial. 
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tantôt  en  laveur  de  run,  tantôt  en  faveur  de  l’autre, 
rel  est  le  cas  du  compte  courant  avec  ouv(;rture  de  cré- 
dit (1). 

Cette  distinction  peut  paraître  inconciliable  avec  la 
condition  essentielle  que  nous  avons  établie  dans  les 
principes,  de  la  réciprocité  entre  le  titulaire  du  compte 
courant  et  celui  qui  le  tient.  MM.  Terrel  et  Lejeune  nous 
font  remarquer  à ce  sujet  que  l’apparition  d’un  solde 
débiteur  est  théoriquement  possible,  que  les  simples 
versements  et  retraits  de  fonds  même  dans  les  comp- 
tes de  dépôts  ne  sont  pas  l’unique  cause  des  mouvements 
du  com[)te,  et  qu’enfin  il  n’y  a pas  dans  l'intention  des 
parties  application  rigoureuse  de  tel  retrait  à tel  verse- 
ment; ainsi,  le  principe  de  la  réciprocité  d’opérations 
est  sauvegardé  (2). 

Le  compte  courant,  soit  sim[)le,  soit  réciproque,  est 
possible  entre  non  commerçants,  entre  ces  derniers  et 
commerçants,  mais  il  est  surtout  fréquent  entre  com- 
merçants et  banquiers  et  entre  banquiers  eux-mêmes. 
Lu  dehors  du  commerce  de  banque,  il  est  normalement 
usité  entre  un  négociant  et  son  commissionnaire,  et 
dans  une  société  en  participations,  entre  la  société  et 
les  participants. 

Ln  banque  oii  il  est  surtout  usité,  on  distingue  les 
"oiHiites-cmn-anlx  proprement  dib  alimentés  surtout  par 

(1)  Thaller,  op.  cil. 

2)  l'errel  et  Lejeune,  op.  dt.^  p.  52. 
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des  effets  de  commerce, et  les  romjiles  de  dépôts  alimentés 
par  des  remises  d’espèces.  Ces  deux  grandes  catégories 
se  subdivisent  elles-mêmes  pour  les  commodités  de  la 
comptabilité  et  la  clarté  des  bilans.  Toutefois  ils  sont 
généralement  réj)artis  sous  deux  rubriques  : ('om|»tes 
courants  ordinaires  et  comptes-courants  garantis,  sui- 
vant que  des  sûretés  accessoires  s’ajoutent  ou  non  à la 
créance  principale  représentée  par  le  solde  du  compte 
courant  (1). 

Une  autre  distinction  enlin,  peut  être  faite  de  façon 
tout  à fait  générale  entre  les  comptes  courants,  suivant 
qu'ils  sont  ou  non  productifs  d'intérêts. 

Les  comptes  courants  de  la  Banque  de  France  par 
exemple  ne  sont  jias  [iroductifs  d’intéi'êts,  de  même 
qu’ordinairement  ceux  appelés  en  comptabilité,  les 
comptes  courants  simples,  qui  ne  sont  autres  que  les 
com|)tes  des  commerçants  au  Grand-Livre,  contraire- 
ment au  compte  courant  ordinaire  de  banque  qui  est 
productif  d intérêts.  Les  intérêts  qui  sont  comptés  dans 
ces  derniers  sont  légitimés  par  la  privation  du  capital 
et  les  risques  courus. 

On  peut  classer  les  comptes  courants  et  d'intérêts  en  : 
comptes  courants  à taux  réciprocjne  dans  lesquels  les 
intei’êts  du  crédit  et  du  d(d)it  sont  calculés  au  môme 
taux,  fréquents  entre  banquiers  et  entre  commer- 
çants ; 


(1)  Terrel  et  Lejeune,  op.  cil.,  p.  52. 
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( ntn/itefi  rQur((nl.'<  à lau.r  non  r6niiroq\(ps;  dans  lesquols 
les  mtérêls  du  crédit  et  du  débit  sout  calculés  à des 
taux  dillereuts,  usités  eutce  banquiers  et  commerçants, 

le  banquier  faisant  [)ayer  à son  client  un  taux  supérieur 
a celui  qu’il  lui  accorde. 

hnlin,  roinpies  rom  ants  arpr  rariation  du  taux  pen- 

hmt  la  duréo  du  miupte,  pour  lesqiuds  ou  prend  comme 

base,  chez  nous,  le  taux  d’escompte  de  la  Banque  de 
France. 

Ditféientes  méthodes  sont  employées  pour  calculer 
ie  taux  de  cet  inttu'èt  ; les  f)rinci[)ales  soûl  : 

Les  méthodes  frauçaises  : dirertn  ou  /inup'e.isire,  et 
ndh'prte  ou  retrofirade,  dites  aussi  pur  roiupensation  en 
•aison  de  l’inscription  au  débit  ou  au  crédit  de  capitaux 
lont  les  intérêts  se  compensent  à une  date  d’arrêté, 
•onsistent  à chiflrer  les  intérêts  des  capitaux,  débit  et 
'■redit,  depuis  chaque  échéance  respective  jusqu’à  cette 
late  d’arrêté. 

La  méthode  allemande  ap[)el('e  aussi  hurnhourupoise, 
pu.)  p< hpllps ^ ou  ,voA/cs'  eu  raison  de  la  rccheridie  des 
intérêts  calculés  sur  les  didéreuces  débitrices  ou  crédi- 
trices de  capitaux  pour  le  nombre  de  jours  qui  séparent 
(eux  échéances  ou  deux  dates  (mnséculives,  suivant 

fu'oii  adopte  le  procédé  par  échéances  ou  par  dates 
c 'opérations  (t  ). 

H)  K.  Alasset,  Etablisaemen/  des  romples  couranls,  p.  3,  Paris,  19Ü3. 
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Le  compte  courant  considéré  au  point  de  vue  juridique  ; nature  de  la 
convention  de  compte  courant.  — Les  elîels  juridiques. 


Le  compte  courant  n'est  pas  seulement  un  simple 
cadre  de  comptabilité  ; il  a un  caractère  juridique  très 
spécial  de  contrat  productif  de  droits  et  d’obligations  ( 1 h 
sa  nature  et  ses  ellets  ont  été  très  controversés,  eu 
raison  du  d(*faut  de  réglementation  par  nos  loi'^  eu  celte 
matière.  Le  compte  courant  est  à peine  mentionné  dans 
le  Code  de  commerce  par  un  seul  article  au  Livre  des 
Faillites,  article  575,  alinéa  2.  La  loi  du  2i  germinal 
an  XI  sur  la  Banque  de  France  le  vise  dans  son  article 
53.  En  conséquence,  on  doit,  [)Our  cette  matière,  recou- 
rir aux  principes  généraux  du  Code  civil  et  surtout  aux 

(1)  V.  sur  le  caractère  juridique  du  compte  courant  : Tlièses  llel- 
bronner,  Paris,  1867  ; Gaston  May,  Nancy,  1873  ; Genets,  Paris, 
1874-  ; Langlois,  Paris,  187o  ; Da,  Paris  1877  ; Le  François,  Paris, 1878  ; 
Arnoux,  Dijon  1879. 

V.  aussi  Dietz,  Des  comptes  courants^  1809  ; Feitu,  Traité  »td  compte 
courant,  1873  ; lloislei,  Théorie  juridique  du  compte  rou?v//i/,1883  ; (dé- 
ment, Etude  sur  le  compte  courant,  1889  ; A.  Levé,  Code  des  comptes 
courants  civils  et  commerciaux,  1889  ; Hnin,  Vu  compte  courant  en  cas 
de  faillite,  1899  ; Delamarre  et  Le  Poitvin,  Traité  de  droit  commercial, 
IV,  p.  421  à 434  ; i.yon-Caen  et  Renault,  iV,  781  cl  suiv.,  éd.  lîHll 
du  Traité  de  d<  oit  ; ïhaller,  Traité  de  droit  commercial, 

1910,  p.  803  à 81C  ; Cliavamies,  Essai  sur  la  nature  juritlique  du 
compte  courant,  Lausanne,  1908. 
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usages  qui  y dérogent  souvenl,  se  reporter  enfin  plus 
spécialement  aux  décisions  de  jurisprudence  qui  cons- 
tatent les  usages  et  en  tirent  les  conséquences  (1). 

Tant  que  le  compte  courant  fut  envisagé  seulement 
comme  un  cadre  de  comptabilité  relevant  de  la  tenue 
des  livres,  on  considéra  que  chaque  élément  du  compte 
conservait  sa  nature  première  et  son  identité.  Le  seul 
elVetdela  convention  était  dans  ce  cas  de  suspendre 
la  liquidation  de  toutes  ces  dettes  et  créances  diflerentes, 
de  les  compenser  entre  elles  par  application  des  arti- 
cles 1289  et  suivants  du  Code  civil  lorsqu’elles  devien- 
draient exigibles  et  de  leur  faire  porter  intérêt.  Mais  en 
réalité,  au  point  de  vue  juridique  il  n’y  a pas  là  une 
véritable  convention  de  compte  courant  ; cette  opinion 
est  d’ailleurs  complètement  abandonnée. 

De  nombreux  systèmes  ont  été  imaginés  pour  établir 
la  nature  de  cette  convention.  L’opinion  qui  prévaut 
aujourd’hui  en  doctrine  et  en  jurisprudence  est  celle 
qui  voit  dans  le  com|)te  courant  une  convention  sid  (/e- 
noris,  dillérente  des  conventions  successives  qui  for- 
ment le  détail  de  ses  articles. 

« Le  compte  courant  n’est  ni  le  groupement  par  addi- 
tion, ni  le  retranchement  par  compensation  de  toutes 


(1)  Certains  Codes  de  commerce  étran^^ers  traitent  spécialement  du 
compte  courant.  Les  Codes  de  commerce  Chilien  de  1867  (art.  602  à 
613;;  Italien  (art. 34a  à 348]  ; Roumain  lart.  370à373)  ; Portugais  (art. 344 
à 3a0)  ; Argentin  (art.  771  à 797;  ; Japonais  (art.  290  à 29a).  Les  au- 
tres législations  ne  contiennent  que  quelques  dispositions  dans  leur 
Code  de  commerce  éparses  sur  la  matière.  V.  Thaller,  op.  cil. 
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ces  créances  d’origines  diverses.  Les  opérations  qui  y 
sont  portées  perdent  leur  condition  première  ; comme 
si  elles  étaient  fondues  dans  un  creuset,  elles  viennent 
se  combiner  et  former  un  contrat  nouveau.  Ce  contrat 


nouveau  pour  ne  pas  être  signalé  dans  les  classifications 
de  la  loi  est  aussi  légitime  que  tout  autre.  Les  individus 
dans  leur  autonomie  peuvent  créer  une  convention  a 
leur  volonté  mêmeen  dehorsdesénumérations  desCodes 


[lourvu  que  cette  convention  ne  lèse  pas  l’ordre  |)ublic. 

« L’ordre  public  n’est  pas  offensé  par  la  pratique  du 
compte-courant. 

« A mesure  qu’une  créance  entre  dans  le  compte  elle 
se  démarque,  elle  disparaît  pour  devenir  article  de  cré- 
dit et  concourir  au  solde  éventuel  » (1  ). 

Nous  devons  insister  sur  la  remarque  que  fait 


M.  Tballer  dans  ce  passage,  qu’il  n’y  a pas  ici  à vrai  dire 
et  juridiquement  parlant  de  compensation  (21.  Canine 
compensation  ne  peut  opérer  que  sur  deux  dettes  dis- 
tinctes. Or  nous  venons  de  voir  que  aussit  ùl  inscrites 
dans  le  compte  courant,  dettes  et  créances  deviennent 
articles  de  débit  et  de  crédit  et  perdent  leur  caractère 


(1)  Thaller,  p.  807,  1662,  étl.  1910,  op,  rit. 

(2)  Cependant  M.  A.  Chavannes  soutient  la  thèse  contraire.  Pour 
lui,  le  solde  est,  sauf  pour  les  intérêts  et  commissions,  le  résultat 
d’une  série  de  compensations  et  imputations  partielles  correspondant 
à chaque  lUictualion  du  compte,  à une  série  de  balances  successives 
(Voir  notamment  p.  115  et  s.,  Essai  sur  la  nature  juridique  du  compte 
courant,  A.  Chavannes,  Lausanne,  1908.  Dans  le  même  sens  cf.  Mohr? 
Per  Kontokorrent-Verkehr,  Berlin,  1902. 
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antérieur.  Une  seule  ilelte  peut  exister,  à la  clùture  ilu 
CO  npte,  celle  qui  résulte  à l’échéauce  du  solde  de  la 
balance  des  opérations.  Il  s'opère  donc  ici  plutôt  une 
CO  i fusion  (1). 

Les  principaux  eft'ets  du  compte  courant  envisagé 
dans  sa  plus  large  portée  sont  les  suivants  : 

1“  Son  effet  novatoire,  très  particulier  mi  ce  qu’il 
n’ongendre  pas  instantanément  une  seconde  créance, 
mais  relâche  provisoirement  entre  les  parties  le  lien 
d’obligation  Ce  que  possède  alors  le  remettant,  ce  n’est 
pl  is  une  créance  avec  les  avantages  qui  y soid  attachés, 
c’tst  un  crédit  de  pareille  somme  en  comple  courant. 
Cela  s’explique  par  ce  fait  qu’il  est  impossible  que  le 
ri'Tiellant  conserve  sa  créance  et  obtienne  en  même 
te  nps  un  crédit  du  récepteur. 

Les  principales  conséquences  de  celte  novation  sont  : 
de  faire  disparaître  les  garanties  réelles  et  p(!rsonnelles 
at  achées  à la  créance,  à moins  que  les  correspondants 
ne  conviennent  de  les  réserver  pour  assurer  le  paiement 
du  solde  l art.  1 278,  C.  civ.)  ; de  remplacer  la  prescrip- 
lic  n applicable  spécialement  à chaque  créance,  par  la 
prescription  trentenaire  applicable  au  solde  délinitif; 
de  faire  perdre  à la  créance  en  changeant  sa  nature  son 
ca  'actère  civil  ou  commercial  (2i. 


( ) La  confusion  se  produit  en  effet  alors  pour  chacun  de  ceux  dont  les 
cré  mces  et  dettes  s’opposent  ainsi.  Elle  est  k la  réunion  sur  la  même 
lêh  des  deux  qualités  de  créancier  et  de  débiteur.  » Art  1300  C.  civ. 

(i)  Le  taux  d’intérêt  rapporté  par  celte  somme  entrée  dans  le  compte 
coirant  sera  civil  ou  commercial  suivant  la  nature  du  compte  lui- 
mé  ne 


DU  C()M1>TK  COlUANT  4d 

2°  Tous  les  éléments  du  comple  courant  sont  indivi- 
sibles ; il  n’existe  qu’une  masse  compacte  d'articles  de 
débit  et  de  crédit 

Il  s’ensuit  qu’un  correspondant  ne  peut  dédaclier  un 
article  du  crédit  pour  en  réclamer  le  paiement  ; ce 
même  droit  est  refusé  aux  créanciers  (jui  ne  pourront 
pratiquer  une  saisie-arrêt  que  sur  le  solde  du  comple  ; 
d’autre  part,  la  prescription  n’est  possible  que  pour  le 
solde,  après  la  clôture  du  compte  ; entin  il  y a im|)Ossi- 
bilité  de  revendiquer  les  choses  dont  la  valeur  a •'•lé 
portée  au  compte  courant  de  même  que  de  les  faire 
servir  de  provision  à une  lettre  de  change 

T Faire  courir  les  intérêts, pour  les  articlesdu  compte, 
du  jour  de  leur  « valeur  » jusqu’à  « l’époque  ».  Ces  inté- 
rêts sont  ajoutés  au  principal  de  chaque  aidiclc  à la 
clôture  du  comple  (1  ). 

4“  Faire  naître  par  l’arrêté  dérinilif  du  comple  et  par 
le  fait  de  l’accord  des  correspondants  sur  le  solde  qui 
en  résulte  un  véritable  titre  de  créance, dont  la  validilé 
toutefois  est  soumise  à l'exaclilude des  op<d‘alions  com- 
prises an  comple  courant  (2). 

(1)  La  pratique  du  compte  courant  semble  contrevenir  dans  les 
reports  de  solde  à la  prohibition  de  l’anatocisme  (art  llol,  C.  civ.). 
On  peut  faire  remarquer  à ce  sujet  que  dans  le  solde  à nouveau  les 
intérêts  sont  portés  à un  titre  nouveau  ; d'autre  part  il  est  impos- 
sible que  le  titulaire  du  compte  ne  contn’tle  pas  grâce  aux  arrêtés 
périodiques  les  opérations  de  banquier,  or  l'article  ll.o4est  convu 

■ pour  le  cas  où  ce  contrôle  ne  pourrait  exister,  et  ne  s’applique  donc 
pas  ici.  L’anatocisme  est  admis  s’il  y a convention  formelle  et  si  les 
intérêts  sont  d’un  an  au  moins, 

(2)  Terrel  et  Lejeune,  op.  cil.,  p.  bü. 
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I ivolution  du  compte  courant  : Elle  a suivi  celle  des  banques  qui 
l'utilisent.  — Des  origines  dans  l’antiquité  en  Grèce  et  à Rome.  — 
Au  moyen-àge  : monnaie  banco  et  banques  de  virement.  — A 
l'époque  moderne:  comptes  courants  dans  les  banques  démission. 
— Banque  d'Angleterre  et  Joint  stock  banks.  — Les  comptes  cou- 
rants dans  les  foires  françaises  du  moyen-age.  — Dans  la  Banque 
de  France.  — Dans  les  établissements  de  crédit.  — Dans  les  banques 
régionales  et  locales. 


Nous  avons  ainsi  étudié  le  compte  courant  en  tant 
i|ue  procédé  de  comptabilité  et  en  tant  que  contrat 
juridique.  Nous  avons  vu  quel  a été  le  sens  de  son  évo- 
lution et  son  importance  dans  le  commerce  de  banque 
<»ù  il  joue  le  principal  rôle. 

Nous  connaîtrons  cette  évolution  et  cett(;  importance 
<n  esquissant  très  rapidement  l’iiistoire  des  banques 
([ui  nous  fera  voir  le  compte  courant,  d’abord  simple 
i nstrument  de  virement  dans  les  grandes  banques  de 
dépôt  de  l’antiquité  et  du  moyen  âge,  procurer  des 
ï vantages  de  plus  en  plus  nombreux  à ses  titulaires 
t insi  qu’au  commerce  et  à l’industrie  en  général  en 
prenant  un  caractère  juridique  précis  et  se  perfection- 
nant; coopérer  et  aboutir  enfin  à la  compensation 
( conomique  des  créances  et  des  dettes  qui  supprime 
presque  complètement  les  paiements  en  numéraire  avec 
tous  les  risques  elles  frais  qu’ils  entraînent. 


jjT.  . 
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Les  Grecs  n’ont  pas  connu  le  compte  courant,  mais 
leurs  banquiers,  les  <(  TpxzY^'Çhcxî  » employaient  pour  le 
règlement  de  leurs  comptes  des  procédés  qui  présentent 
avec  lui  de  grandes  analogies.  Ils  tenaient  un  livre- 
journal  appelé  oîi  ils  inscrivaient  successive- 

ment leurs  0[)érations,  et  un  Grand-Livre  ■j-ou.yr/j.xzx, 
où  ils  dressaient  pour  chaque  client  un  compte  spécial 
avec  une  page  pour  le  crédit  et  une  pour  le  débit. 

Ces  livres  étaient  tenus  par  la  méthode  à parties 
doubles,  la  même  somme  étant  mentionnée  à son  entrée 
et  à sa  sortie  de  la  caisse,  et  servaient  à opérer  des  vire- 
ments, paiements  par  simple  passation  d’écritures, 
ainsi  qu’en  témoigne  le  passage  suivant  d’un  plai- 
doyer conservé  sous  le  nom  de  Démosthène  ).  « Tous 
les  banquiers,  quand  un  particulier  dépose  dans  leur 
caisse  des  fonds  qui  doivent  être  remis  à une  tierce 
personne  portent,  sur  leurs  livres,  d’abord  le  nom  du 
déposant  et  la  quotité  de  la  somme  versée,  ensuite  ins- 
crivent en  marge  : « à l’ordre  de  tel  ou  tel  ».  Si  celui 

(1)  Les  plaidoyers  des  orateurs  altiques  nous  renseignent  d’une 
façon  assez  précise  à ce  sujet.  Le  Trapéziiique  d’Isocrate  et  d'autres 
plaidoyers  attribués  à Demosthène  nous  permettent  de  suivre  pendant 
près  d’un  demi-siècle  Thistoire  d'une  meme  banque  athénienne  sous 
trois  chefs  qui  la  dirigèrent  successiveïnent,  ce  sont  V Eccceplion  pour 
PhormiüH\  contre  Callipos  \ contre  Thitnotliée  ; contre  Slepluinos,  — 
V.  Démosthène  et  le  banquier  Phormion^  par  G,  Perrot  {Revue  des  Deux 
Mondes,  lo  novembre  1873,  p.  407-439)  ; CtmWàvd,  Les  ba)iquiers  athé- 
niens et  romavis,  Paris,  1875  ; Gaiilemer,  Eludes  sur  les  antiquités  juri- 
diques dWtliènes,  2,  étude.  Paris,  1863  ; Uaristoy,  op.  ait..,  p.  38  à 47 
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qui  doit  tuurlier  ieurest  (,-0111111,  (>e(te  mciilioii  siiflil  : 
mais  s’il  leur  est  étranger,  ils  ajouleiit  le  nom  d’une 
I ersoiiiie  qui  leur  soit  parlieuliiiremeiit  eonnueelqui 

a -rive  à leur  préstiiler  le  tiers  qui  a un  crédit  cIk^/ 
e i\  ■ 1 (.  » 

De  même,  à Rome  (2),  les  arnenlarü  ou  uimsarïi  rec(- 
vi.ienl  des  dépôts  sous  Ibrnie  de  séquestre,  de  dépôt 
ordinaire  et  surtout  sous  celle  de  dépôt  irrégulier  qui 
les  amenèrent  à devenir  les  caissiers  de  Imirs  clients 
dont  iis  payaient  lesdetteset  recouvraient  les  créances, 
scit  sui  la  place  meme,  soit  dans  des  villes  éloigmîes. 
Il.i  dînent  pour  remplir  cette  fonction  tenir  une  comp- 
tabilité toit  exacte  ; ils  en  avaient  trouvé  les  rudiments 
df  ns  celle  que  tenait  déjà  chaque  chef  de  famille,  le 
/a  tcrfamilids,  à l'aide  du  Codex  acrep/i  et  eriiensi  où  il 
nm‘11  lion  liait  tous  les  actes  de  nature  à modifier  la  com- 
pesition  du  patrimoine  : entre  le  régisseur  et  le  maître, 
étaient  tenus,  d’autre  part,  des  comptes  de  gestion  dont 

(I)  Contre  Callipos,  cité  Haristoy,  op.  cil.,  p.  42. 

(i)  V.  sur  ce  point  ; Gains,  Jnslifules,  .3,  129  et  ; Accarias,  Précis 
de  Iroit  romani,  t.  II,  no-'  099  et  377  ; Savi-ny,  Veher  dm  litternl  rou- 
ira 7,  Ver mLschlc..schri fieu,  t.  1 ; Girard,  Droit  Domain  ; llelorme.  Des 
ma  neurs  d'arymt  à Home.  Paris,  1899  ; Gazaniol,  Opérations  et  procè- 
des de  la  Dam/ue  romaine.  Dn  compte  courant.  Toulouse,  1894,  p,  33; 
Gri  nbut.  Dus  Rc-hl  des  ('onlororrenkvertkehrs,  p.  478  et  s.  ; Jlaristoy, 
op.  cit.,  p.  (8  à 07  et  lô7  ; Léon  Ostrorog,  De  la  comptabilité  des 
baniuiers  a Home.  Paris,  1892  ; Itelainarre  et  Le  Poihin,  Irailé  de 
dro  t commercial,  III,  p.  433,  no  1 ; Lévy,  Üer  Contoa.rrenl-vertraij, 
p.  -Ü  et  suiv.  ; Cliaslenet,  Les  Danijues  romaines,  Paris,  1882;  Thé- 
/an,,  liecue  critu/ue,  1871-1872,  p.  352  et  003  ; Keitu,  Traité  du  compte 

cou  uni,  n“  13;  Pilletle,  De  la  compensation.  Revue  hisloriipie,  t.  VU, 
p.  1 ï et  suiv. 
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la  forme  rappidle  lieîiucoup  notre  compte  courant.  Les 
banquiers  furent  chargés  [leti  à peu  de  tenir  toute 
cette  comptabilité  et  créèrent  un  Grand-Livre  analogue 
aux  ■j-rju.'jrpc/.-oc  des  trapézistes  grecs  oii  chaque  client 
avait  un  conqite  divisé  en  deux  parties,  dans  lequel  ils 
notaient  les  dépenses  à la  colonne  de  Vexpeiisum  et  les 
recettes  à celle  de  Vaeeeptum.  Ils  devaient,  en  effet, 
justifier  de  toutes  leurs  opérations  par  la  production  de 
leurs  livres  dont  les  inscriptions,  normnn , servaient  à 
faire  foi,  telles  les  nominn  mrar'ia,  et  étaient  parfois  une 
source  d’obligations,  telles  les  nomma  Iranscrtplilia, 
qui  représentaient  dans  la  procédure  formaliste  les 
deux  formes  du  contrat  litteris  : d’une  part  la  Iran.^rriplio 
a re  in  per.wnam  qui  remplaçait  une  obligation  née 
d’une  autre  source  par  une  obligation  littérale  et  d’autre 
})art  la  tennseriptio  a persona  in  personnm  qui  servait  à 
mettre  un  nouveau  débiteur  à la  place  de  l’ancien, 
c’est-à-dire  à effectuer  un  véritable  virement,  une  dele- 
fjatio  dont  la  transcription  constitue  par  une  novation, 
un  paiement,  une  solnlio. 

Ce  paiement  ainsi  réglé  évitait  trois  numérations 
d’argent  : Lune  du  délégué  au  déléguant,  l’autre  du 
déléguant  au  délégataire,  la  troisième  du  délégalain* 
au  délégué,  cette  dernière  servant  à expliquer  l’obliga- 
tion du  délégué  envers  le  déléga taire,  alors  que  les 
deux  premières  réalisent  de  vrais  paiements. 

Sous  .lustinien,  le  contrat  litteris  disparut  et  la  simple 
convention  remplit  la  même  fonction  que  l’ancienne 
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liansoripHon  sur  le  Codex,  réalisant  les  ninmes  opéra- 
tions que  nous  retrouvons  anjoiird’luii  dans  le  compte 
c )uranl. 

Ainsi,  à Kome  comme  en  Grèce,  on  établissait  des 
c miptes  réci[)roqnes,  réglés  à intei’valles  pins  ou  moins 
le  ngs  et  aboutissant  souvent  à une  compensation  entre 
binquiei's  ou  négociants,  ba  ressemblance  avec  notre 
c )mpte  courant  est  grande,  mais  il  manque  à ces  comp- 
ti  s de  rantiquité  le  caractère  d'institution  juridique 
a /ec  ses  effets  particuliers;  ils  ne  sont  jusqu’ici  qu’un 
procédé  de  comptabilité.  On  ne  peut  manquer  toutefois 
d’y  trouver  le  germe  d'une  institution  qui,  en  suivant 
1 essor  prodigieux  du  commerce  et  spécialement  du 
ommerce  de  banque,  s’est  développée  au  point  que  le 
droit,  après  l’avoir  à peu  près  méconnu  dans  les  anciens 
Codes,  a dû  réglementer  les  rapports  très  importants 
qui  découlaierd  de  son  usage  généralisé  et,  en  consta- 
t.int  la  coutume,  l’élever  à la  bauteur  d’une  institution 
juridique. 


it 

4 4- 


Pour  voir  le  compte  courant  devenir  un  instrument 
ce  crédit  d’une  nature  spéciale  et  ses  elTets  juridiques  se 
j réciser  peu  à peu,  il  faut  sortir  de  la  période  romaine 
et  arriver  au  xiP  siècle.  Ace  moment,  les  .Juifs  et  les 
1 ombards,  qui  se  partageaient  presque  exclusivement  Je 
rionopole  du  commerce  de  l’argent,  durent,  pour  tenir 
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leurs  comptes,  faire  leur  trafic  avec  la  plus  grande  éco- 
nomie de  temps  et  d’argent  et  avec  la  plus  grande  célé- 
rité possible,  retrouver  et  générali.ser  les  méthodes 
employées  pai  les  trapézistes  grecs  et  les  <ivfj(iïil(ü'û 
romains,  mais  ils  contribuèrent  bien  peu  au  dévelop- 
pement de  ces  dernières,  car  leur  instinct  commercial 
les  poi  tait  plutôt  à la  routine  ; ils  étaient  le  plus  souvent 
des  calculateurs  prodigieux  qui  tenaient  leurs  comptes 
surtout  dans  leur  mémoire. 

Ce  développement  est  dû  principalement  à l’initiative 
d un  certain  nombre  d htats  ou  de  villes  qui  dans  un  but 
finan(,iei  fondèrent  ou  firent  fonder  sous  leur  garantie 
de  grandes  banques,  qui  furent  de  vraies  banques  de 

dépôts  et  de  virements,  en  même  temps  que  des  caisses 
de  comptes  courants. 

La  banque  de  Barcelone  est  fondée  en  1349  par  la 
municipalité  de  cette  ville  qui  affectait  ses  revenus  à la 
gaiantie  des  sommes  reçues  en  dépôt  par  la  banque  ; la 
banque  de  Saint-Georges  à Gênes,  en  1408,  société  ci- 
viledestinée  a administrer  la  dette  publique  de  l’Etat  (1  ); 

^ (1)  (.et  établissement  financier  recevait  des  dépôts  des  créanciers  de 
1 Etat  et  même  d'autres  personnes  et  s’en  servait  pour  elTectuer  les 
paiements  de  sa  clientèle.  — V.  sur  ce  point  : Luigi  Corvetlo,  Sagtjio 
sopra  la  /îaiico  di  San  Giorgio,  Genova,  1798  ; Anlonio  Lobero,  .1/emon‘e 
Storic/ie  délia  Banca  di  San  Giorgio,  Genova,  1832  ; avocato  Carlo 
(juneo,  Geniorie  sopra  l'antico  debUo  publico.  inntni,  conipere  e banco 
disan  Giorgio  in  Genoca,  Genova,  1842  ; Wisniewski,  Histoire  de  la 
banque  de  Saint-Georges,  Paris,  1803  ; Henry  llarrisse.  Il  banco  di  San 
Giorgio;  P.  des  Essars,  Les  banques  primitives  de  Pltalie,  des 

Economistes,  13  décembre  1900,  t,  XLIV,  p.  340  etsuiv.  ; Harisloy,  op. 

cit.,  p.  70  et  suiv.,  etc. . . ; Savary  des  Bruslons,  Dictionnaire  du  Com- 
merce, Paris,  1723,  mot  Banque,  etc. 

C.  - i 
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la  banque  du  Itiallo  à Venise (I)  eu  185'.,  dont  le  p.e- 
miei-  eapilal  fut  formé  du  moulanl  des  sommes  dues 
par  IT.lat  aux  habitants  et  garanties  par  nn  gage  ; 
vers  la  même  époque,  les  banques  siciliennes  (2),  la 
banque  de  Xaples  ; en  1 609,  la  banque  d’Amsterdam  (3) 
placée  comme  celle  de  Barcelone  sous  la  garantie  de  la 
ville  et  administrée  par  les  bourgmestres;  en  1619  1a 
banque  de  Hambourg  (4)  instituée  sur  les  mêmes  bases 


(1)  Avant  elle  existaient  cependant,  à Venise,  les  Monts  de  'emse 

ou  associations  de  créanciers  de  l'Etat  qui  sétaient  formées  vers  1 ob 
mais  n'ont  pas  rempli  sans  doute  le  rôle  des  banques  de  depot,  dont 
se  cbargeaient  à cette  époque  les  banques  privées  tenues  par  les  « ban - 
cberii  de  scripta  ....  V.  sur  ce  point;  Kota,  .S/ona  de/ a M.ano 

1874  ; Elia  Lattes,  La  liberia  delle  Hanche  a Kcm.sa  dal  scco  e Mil  al 
\ \ /l  Milano,  1869  ; Daru,  Histoire  de  le/ii.s-e,  t.  \ U ; Des  Essais,  o/). 
ni.,  p.  348  ; Uaristuy.  op.  cil.,  p 73  ; Savary  des  Druslons,  op  ciL 

(2)  V.  Vito-Lusumano,  Storia  dei  Banda  délia  ,8ic;/««.  Home,  lc87  , 

Ein-en  0 Tortora,  1/ /wiieodi  Art/io/d  2 vol.,  1883.  . • , 

(3)  Elle  fut  créée  spécialement  pour  remédier  aux  inconvénients  qu 

I immense  quantité  de  monnaies  étrangères  usées  et  rognées  causaient 
dans  le  commerce  si  considérable  d'Amsterdam  ; elle  ne  disparut  qu  en 
1814,  remplacée  par  une  ban(}ue  démission.  . ^ arperj,er,  i en 

ero/neles  llandelsyericht,  p.  432  et  suiv.  ; Sœtbeer,  SeUrage  undjla  e- 
riaten  zur  Ihurlheilung  von  geldund  llankfragen,  18oo  ; Adam  Smi  i, 
Weallh  of  nations,  liv.  IV,  chap.  lll  : Digression  sur  les  banques  de 
dépôts,  etc...,  trad.  Garnier,  p.  243  et  suiv.  ; Eugen.o  lortora,  op.  cil.  ; 

llaristoy.  p.  87  et  suiv.,  o/j.  fU. 

(4  Elle  se  rapproche  surtout  de  la  banque  d’Amsterdam,  par  le  rôle 
important  qu'y  jouait  la  monnaie  banco  ; elle  ne  disparut  qu  en  1873 
sous  la  double  action  de  la  Reicbbank  et  du  monométallisme  impérial. 
1 V.  Marperger,  op.  al.,  p.  432-478  ; Sœtbeer,  op.  cd.  ; Haume.ster, 
Mralr.  der  Siaat  Ihanburg,  p.  303  ; Sachs,  IHe  Absdiolfung  der  Ham- 

imrgisrhen  Hankvalola,  in  Zeitehr.  /.  //•  /!•  Anil, 

Siiiub,  op.  al  -,  llaristoy,  op.  dt.,  p.  93  et  suiv.  ; Paul  Sthab  er,  le 
conanerce  de  vireinenl,  son  déreloppemenl  et  son  expansion  interniüionale, 
Leipzig,  1909;  Bagehot,  Lombard  Slrcet,  cliap.  3,  trad.  p.  -6-81. 
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que  celles  de  Venise  el  d’Amslerdiim  : en  1621,  la  ban- 
qtie  de  Aiiremberg  el  en  1668,1a  banque  de  Stockholm. 

U Toutes  ces  banques  remplirent  à |)eu  près  le  même 
rôle.  Mlles  recevaient  en  dépôt  les  monnaies  el  valeurs 
métalliques  qu’on  leur  apportait,  en  vériliaienlla  valeur 
intrinsèque  el  inscrivaient  sur  leurs  livres,  à l’actif  des 
déposants,  le  montant  du  dé[>ôt,  e.vprimé  soit  en  bonne 
monnaie  locale,  soit  en  une  monnaie  idéale  ou  fictive  ne 
correspondant  pas  à des  pièces  de  monnaie  réellement 
frap])ées,  et  imaginée  par  la  banque  pour  sa  comptabi- 
lité (i).  C’est  ainsi  qtie  la  banque  d'Amsterdam  comp- 
tait par  //oi'ins  banco,  et  la  banque  de  Hambourg  par 
marks  banco  i\\n  représentaient  un  certain  poids  d’ar- 
gent fin  (2).  Les  déposants  avaient  la  faculté  soit  de  se 
faire  rembourser  à vue  le  montant  de  leurs  dépôts,  soit 
de  le  transmettre  en  tout  ou  en  partie  à d’autres  dépo- 
sants au  moyen  d'un  c'iremenl  i\\.\\  consistait  à inscrire 
la  somme  transmise,  au  passif  du  comjite  de  celui  qui 
transmettait,  et  à l’actif  de  celui  qui  recevait. 

Il  pouvait  ainsi  disposer  do  l'argent  en  dépôt,  l’aug- 
menter ou  le  diminuer,  recouvrer  des  créances  ou 
payer  des  detles  sans  aucun  mouvement  etîectif  de  nu- 
méraire et  beaucoup  plus  rapidement  qu'avec  la  lettre 
de  change  ; on  comprend  de  quelle  importance  était  un 


(1)  l'uzier-Hermann,  Hrpertoire  du  droit. 

(2)  En  1882,  Ed.  Van  Oeetriiyen  demande  son  rétablissement  avec 
la  création  d'une  banque  internationale.  — V.  Journal  des  Eco}io}ni$- 
ies^  1881. 
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tel  avantage,  avec  des  monnaies  diverses,  variables  et 
incommodes. 

Ainsi  les  déposants  se  déchargeaient  sur  le  banquier 
du  souci  de  garder  leur  argent  et  d’une  bonne  partie  de 
leur  comptabilité;  ils  pouvaient,  d’autre  part,  utiliser 
jioiir  payer  leurs  correspondants  les  plus  éloignés  une 
monnaie  bien  déterminée  et  invariable  qui  donnait 
toute  conliance  (1);  c’était  un  sérieux  avantage  à une 
époque  où  la  monnaie  courante  était  bien  souvent  de 
poids  et  de  titre  bien  altérés,  usée,  rognée,  falsiliée,  et 
cet  avantage  se  traduisait  par  la  valeur  plus  élevée  de 
Varijenl  de  hanque  (c’était  le  nom  que  l’on  donnait  gé- 
néralement à cette  monnaie  idéale)  par  rapport  à la 
monnaie  courante;  la  banque  percevait  en  eiïét  une 
dilVérence  appelée  agio  pour  le  remboursement  d’une 
somme  en  monnaie  courante  ; c’est-à-dire  que,  par 
exemple,  pour  l.üOO  florins  de  monnaie  banco,  elle  ne 
donnait  que  050  florins  courants  et  l'éciproquement 
[)Our  un  dépôt  lie  1 .000  florins  en  argent  courant, elle  ne 
comptait  que  050  florins  banco  au  compte  courant.  A 
Amsterdam,  l’agio  était  de  5 0/0  et, à Hambourg,  attei- 
gnait 14  0 0.  Certains  gouvernements  ou  villes,  pour 
développer  les  relations  d’atlaires  avec  tes  étrangers  et 
assurer  une  clientèle  à la  banque,  décrétèrent  même 

fl  11  l'aut  bien  noter  cependant  que  ces  banques  ne  rendaient 
service  qu’à  ceux  qui  av  aient  qn  compte  ouvert  chez  elles,  et  ne  pou- 
vaient être  utilisées  dans  les  rapports  du  client  avec  le  public  étranger 
aux  opérations  de  la  banque. 


t 

\ 


(1/  11  en  était  ainsi  à Amsterdam  pour  les  lettres  de  change  de  plus 
de  000  florins  (t^OO  florins  suivant  quelques-uns  , et  à Nuremberg, 
pour  les  lettres  de  change  de  plus  de  oO  llorins  et  les  prix  <le  mar- 
chandises dépassant  200  florins  dans  tous  les  cas.  Fuzier-llermann, 
op.  c/7.,  mot  Banque. 

(2)  Tl  y avait  donc  en  réalité  3 espèces  li'opérations  dans  ces  ban- 
ques : 1“  le  change  des  monnaies  ; 2®  I dcceptation  des  dépôts  ; 3°  des 
virements  de  comptes. 

(3)  T.a  banque  de  Venise  consentit  des  prêts  au  gouvernement; 
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que  les  lettres  de  change  ou  les  créances  d’une  certaine 
importance  payables  sur  leur  territoire  devraient  être 
payées  en  argent  de  banque  ( t). 

Il  n’était  d’ailleurs  même  pas  besoin  que  l’Ivlat  ou  la 
ville  imposât  l’obligation  de  se  servir  des  monnaies 
banco,  car,  ainsi  que  nous  l’avons  vu,  les  déposants,  en 
raison  delà  perte  imposée  au  moment  du  rembourse- 
ment par  l’agio,  n’avaient  aucun  intérêt  à retirer  leur 
argent  de  la  banque  où  il  était,  de  plus,  en  parfaite 
sécurité. 

Les  banques  devraient  en  effet  garder  fidèlement  le 
montant  intégral  des  dépôts  sans  pouvoir  le  faire  servir 
à quelque  usage  que  ce  soit.  Cette  obligation  était  pour 
elles  une  lourde  charge  dont  elles  se  faisaient  rémunérer 
en  percevant  du  déposant  un  droit  de  garde  en  cas  de 
dépôt  et  un  droit  de  transfert  en  cas  de  virement,  cons- 
tituant, avec  les  gains  que  procuraient  les  opérations 
(le  change,  la  source  de  leurs  profits  (2). 

Les  banques  ne  tardèrent  pas  à faire  échec  à ce  prin- 
cipe et  à disposer  d’une  partie  des  valeurs  dont  elles 
étaient  gardiennes  (If)  ; d’ahord.  avec  prudence,  pour 
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do>  opf'rations  très  sûres  el  d'un  inlérèl  général  tels 
que  des  prêts  à l’Elal  ; puis,  ayant  constaté  qu’elles 
n étaient  jamais  exposées  à se  voir  demander  le  mon- 
tant intégral  de  leurs  dépôts,  avec  plus  de  hardiesse, 
pour  des  opérations  de  toutes  sortes,  notamment  l’es- 
compte d’elT'etsde  commerce  qui  constituait  pour  elles 
l’idéal  du  placement  à court  terme,  dont  la  source  était 
inépuisable,  alimentée  à tous  moments  par  de  nouvelles 
atl'aires  commerciales  d’une  importance  de  plus  en  plus 
considérable. 

D’autre  part,  à mesure  que  les  monnaies  devenaient 
moins  diverses,  plus  stables  et  plus  loyales,  la  nécessité 
d’une  monnaie  de  banque  se  faisait  moins  sentir  (1), 
le  problème  de  la  cii’culation  est  envisagé  sous  un  aspect 
ditlérent,  les  grandes  banques  se  modifient  et  avec  elles 
le  caractère  de  leurs  comptes  courants. 


Ces  banques  que  nous  avons  vu  tenir  une  si  grande 
place  dans  1 Etat  ou  dans  lu  ville,  disparaissent,  ou  se 

celle  (J  Ainslerdam  fil  des  avances  considéraldes  à des  Klals  provin- 
ciaux ; celle  de  Hambourg-  faisait  diverses  opérations  de  caisse  pour 
la  ville  et  notamment  des  aobats  de  p:rains.  Savary  des  Jiruslons, 
dans  son  Dirliounaire  du  Commerce  (Virement  de  parties)  rapporte 
que  l’élablissement  des  comptes  courants  se  fit  à Amsterdam  dans  des 
circonstances  telles  que  la  banque  dépositaire  du  capital  en  avait 
disposé  et  se  l'était  attribué, 

(t  Une  campagne  fut  faite  cependant  vers  1S81  a liruxelles  tendan ( 
à ressusciter  la  monnaie  banco.  V.  sur  ce  p(dnt  : Kd.  van  (’ieetruxen. 
li'un  étalon  parallèle  et  de  la  monnaie  banco,  Journal  des  KcLmomhks, 
18S1. 
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fondent  dans  les  grande.s  btinques  de  eirculalion.  Ees 
billets  que  celles-ci  vont  émettre  ne  seront  plus  desim- 
|)les  récépissés  de  dépôts,  exactement  représentatifs  du 
numéraire  en  caisse  comme  ceux  qu’émettaient  les 
anciens  banquiers  d’Italie  et  d’Amsterdam  ainsi  qtie 
les  orfèvres  de  Londres  au  xvii”  siècle,  mais  constitue- 
ront pour  une  certaine  part  de  purs  instruments  de  cré- 
dit qui  réaliseront  le  but  dans  lequel  furent  créées  les 
banques  de  circulation  : faciliter  l’escompte  et  la  négo- 
ciation du  papier  de  commence. 

La  banque  de  Stockholm  (1),  fondée  [lar  l’almstrin  k 
en  1668,  montre  la  première  l’exemple  et  est  suivie  par 
la  Banque  d’Angleterre  en  169  4 ( 2 i,la  Banque  de  Vienne 
établie  en  1 763  et  quelques  années  après  les  Banques 
de  Berlin  en  1 765  et  de  Bussie  en  1 770. 

Ces  banques  firent  servir  leurs  comptes  courants  à 
leurs  opérations  d’escompte  et  d’émission,  échangeant 
du  papier  de  commerce  à échéance  contre  leurs  billets 
à vue  : mais  à mesure  qu’elles  évoluent  vers  le  type 
nouveau  de  banques  de  réserves  qui  se  rapproidie  de 
celui  des  Banques  de  l’Italie  et  d’Amsterdam,  elles  ten- 


(1)  Ses  récépissés  circulaient  comme  argent  comptant  dans  tonte  la 
Suède,  on  les  recevait  en  paiement  des  marchandises,  Vers  1720  un 
édit  ordonne  même  de  les  recevoir  en  paiement  des  lettres  de  change. 
On  vit  donc  d'ahont  en  Suède  le  hillet  de  circulation  et  aussi  une 
nouveauté  moins  désirable,  le  coins  foi*cé. 

(2)  r.onune  la  plupart  des  autres  banques  privilégiées,  la  Hanque 
d'Angleterre  fut  fondée  pour  venir  au  secours  du  gouvernement  en 
détresse. 
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>lenl  a limUcr  le  chilïVe  de  ces  comptes  coiiranlscom- 

mcmaiix  ;e]lesabaiidonnenl  ce  poste, devenu  d’ailleurs 

chargé  et  plus  compliqué  par  suite  du  développe- 
ment des  allaires,  aux  banques  qui  s’occupent  particu- 
lii'remenl  du  service  des  dépôts  et  notamment  aux 
grandes  Joint  Stock  Banks  qui  centralisent  et  assurent 

au  premier  degré  le  service  de  l’escompte. 

Les  banques  de  circulation  deviennent  de  plus  en 
plus  des  banques  de  banquiers  ; les  titulaires  de  leurs 
comptes  courants  sont  pour  la  plus  grande  part  des 
banquiers  qui  leur  réescompten  t le  papier  de  commerce. 

★ 

En  Angleterre,  cette  séparation  entre  l’émission  et 
les  comfites  courants  et  de  dépôt  s’est  produite  en  pre- 
mier lieu,  en  184i,  dansla  Banque  d’Angleterre  elle- 
mcme  ; elle  est  aussi  nette  que  possible.  Le  service  de 

l’Escompte  n’y  a aucune  relation  directe  avec  le  service 
de  l’émission  (t  ). 

Cette  émission  étant  d’autre  part  très  strictement  li- 
mitée et  bien  souvent  insuftisanfe,  les  banques  souf- 
Iraient  de  cette  disette  de  moyens  de  paiement  ; surtout 

(1)  Le  sptème  d émission  de  la  Banque  d'An^Helerre  constitue  le 
r.omphe  de  ce  que  les  Anglais  appellent  le  rurrenç,,  principle  sur  le 

c’est-à-dire  du  principe  métallique  sur  le  principe 
U crédit  II  interdit  en  ellet  l’émission  de  billets  contre  tout  acUf 
-utre  que  1 or,  exception  faite  de  la  créance  et  des  rentes  sur  l’Etat 
■ Tieeesd  un  chilîre  fixe.  Voyez  sur  ce  point  U.  G.  Lévy,  Banques 
- émission  et  trésors  publics.  Paris,  1911  ; Conant,  op.  cil.,  ^ 


DU  CO.MPTE  COURANT 

les  Joint  Stock  Banks,  auxquelles  on  avait  interdit  l’é- 
mission de  billets  au  porteur,  furent  portées  à otfrir  au 
public  toute  facilité  d’avoir  un  compte  courant  chez 
elles,  et  a cet  ellet  se  spécialisèrent  dans  le  service  des 
dépôts  (I).  Bien  des  circonstances  aidèrent  à leurdiHe- 
loppement:  rinfluence  des  hautes  densités  de  |)opula- 
tion  et  la  concentration  des  capitaux  dans  les  villes 
possédant  un  bureau  de  banque;  l'initiative  des  parti- 
culiers, commerçants  ou  non,  des  grands  [iropriélaires 
ruraux  eux-mèmes,  guidée  par  le  génie  pratique  de  la 
race  et  rendue  plus  confiante  [lar  des  traditions  de 
loyauté  inébranlables  chez  les  banquiers  qui  les  poussa 

h se  décharger  sur  une  banque  de  tous  le.s  soucis  de  leur 
service  de  caisse  (2). 


(1)  \ . sur  ce  point  notamment  : .1.  W,  Gilbart,  The  principtes  and 
prachee  of  banhinq,  London,  1837  ; Lawson,  llisforq  ofbanking,  18oo- 
L.  Neyd,  r/ic  London  Banking  and  Bunkers  Clearing  - bouse  syslein, 
London,  1871  ; IJagebot,  Lombard  Street  ou  le  marché  financier  en  An- 
gleterre, Pans,  1874  ; LecolTre,  Banques  et  usages  de  banques  en  Angle- 
terre, Londres,  1892  ; W.  Ilowartb.  Our  Banking  si/stem  and  Clearing 
bouses,  füurth  édition,  l.ondon,  1907  ; Haiïard,  Le  mouvement  de  con- 
centration dans  les  banques  de  dépôt  en  Angleterre,  Paris,  1910. 

(2)  En  18/6,  le  total  des  dépôts  pour  l’Angleterre  elle  pays  de  Galles 

selevaità  489.800.000  livres  sterling;  en  octobre  1909  à 760.972.642  y*. 
La  somme  des  dépôts  a donc  à peu  près  doublé  de  1876  à 1909  et  d'au- 
tre part  s est  presque  entièrement  concentrée  dans  les  .sociétés  nar 
actions.  *■ 

En  1845  et  ISîG,  Wilson,  le  célèbre  Ibnilaleur  de  l’Economist,  esli- 
mait  à 30  millions  de  livres  sterling  ou  à 7o0  millions  de  francs  les 

depots  en  compte  courant  en  Ecosse  et  dont  on  faisait  usage  nar 
cbeques.  ^ ^ 

En  1837  Mac  Callocli  les  évaluait  à 30  millions  de  liv.es  sterlin-  et 
vers  1864  à 200  millions  de  livres,  soit  plus  de  0 milliards  de  francs 


VS 
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L’ûiicieii  récéfiissé  de  dépôt  [Gokism'ilh's  iwle)  im- 
parfaitement remplacé  par  le  billet  de  banque  devint  le 
jlièque  qui  sert  à opérer  les  paiements  et  aboutit  le 
jlus  souvent  à un  simple  virement  au  compte  courant, 
lotamment  sous  sa  forme  perfectionnée  du  chèque 


aarre. 


Ce  système  de  dépôts  et  de  comptes  courants  s’est 
railleurs  élargi  par  suite  de  riiabitude  anglaise,  suivie 
lar  la  Banque  d’Angleterre  elle-mènxe,  de  porter  au 
'rédit  du  compte  le  montant  des  sommes  avancées 
'Outre  nantissement,  si  bien  que  la  clientèle  débitrice 
ligure  dans  le  compte  du  banquier  au  chapitre  des 
lépôts. 

Ainsi  s’alimente  très  largement  le  compte  courantet 
le  dépôt  ; il  ne  comporte  pas  de  bonification  d’intérêts, 
e retrait  pouvant  être  fait  sans  préavis  contrairement 
lu  simple  compte  de  dépôt. 

Nous  verrons  bien  tôt  comment  les  comptes  de  toutes 
ies  banques  peuvent  être  réglés  rafiidemenl  et  journel- 
ement  par  l’intermédiaire  des  Clearing-bouses. 

Il  nous  suffira  |>our  le  moment  de  constater  le  déve- 


Victor  Bonnet,  Revue  des  Deux  Mondes^  janvier  1804,  p.  94). 

A colé  de  ces  chiffres,  il  est  intéressant  de  noter  que  pour  ies  seules 
>anques  métropolitaines  (les  neuf  principaux  instituts  londoniens),  le 
oial  des  dépôts  à intérêt  et  en  compte  courant  était  de  £.  471  518.000 
<m  environ  H milliards  891  millions  de  francs  au  dchut  de  1912. 

En  1911,  les  dépôts  s'élevaient  à environ  20  milliards  de  francs  en 
-ui^leterre  alors  qu'ils  ne  dépassaient  pas  cinq  milliards  en  France. 


‘i 


DI’  COMETE  COIRAM  ;')9 

loppementdes  comptes  courants  entraînant  parallflc- 
ment  une  concentration  progressive  des  banques  (I). 

Metracer  1 évolution  du  coiiijite  courant  dans  les 
autres  pays  serait  retracer  l’évolution  des  banques  dans 
ces  mêmes  [lays.  A mesure  que  ces  dernières  dévelop- 
pent et  étendent  leur  activité,  les<'omptes  courants  sui- 
vent cette  même  progression  plus  ou  moins  rapidement 
selon  le  degré  de  perfection  des  procèdes  emplovés. 

★ 

♦ *■ 

En  France,  le  compte  courant  fut  couramment  utilisé 
entre  les  marchands  dans  les  grandes  foires,  à la  fin 
desquelles  seulement,  se  réglaient  les  soldes  des  tran- 
sactions diverses  (2).  Les  commerçants  continuèrent  à 
l’iitiliser  dans  leurs  relations  réciproques,  et  danscelles 
qu’ils  entretenaient  avec  leur  banquier  [tarticulier  (3  ., 

(1)  En  1878,  il  y avait  33Ü  banques  et  banquiers  avec  1.789  a^'en- 
ces;  en  1898,  81  banques  avec  5 072  ag^ences 

Ee  nombre  des  agences  liliales  ou  succursales  a progressé  prodi- 
gieusement ; une  banque  en  Angleterre  a plus  de  GOO  agences,  une 
autre  ooO,  deu.x  plus  de  400,  trois  plus  de  200,  douze  plus  de  100. 
HaiTley  Withers,  Enquête  monv taire  américaine,  1910;  Edgard  Depi- 
tre,  La  concentration  des  banques  en  Anqieterre . . . En  1901  on  comp- 
tait plus  de  20  banques  possédant  cbacune  au  moins  lOü  succursales, 
en  1904  on  ne  compte  pas  moins  de  4.417  succursales  de  banques  ; 
4.4G8  en  octobre  lOO.o...  Particuliérement  les  Joint  stock  banks  dont 
le  nombre  était  en  1899  de  84  n était  jdiis  que  de  48  en  1909;  il  est 
vrai  (|ue  le  cbilTre  de  leurs  dépùts  qui  atteignait  G24  millions  de 
livres  eu  1899,  était  de  7iG  millions  de  livres  en  1909. 

(2)  \ . Savary,  Le  parlait  néyociant,  p.  110  et  229. 

(3j  Les  banques  particulières  recevaient  peu  de  dépôts  et  presque 
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mais  sans  lui  donner  jamais  le  développement  qu’il  avait 
1 ientôt  pris  en  Angleterre. (iar  avant  ta  fameuse  Bam/uc 
(hhwrdle  fondée  le  2 mai  ITM»  par  l.aw,  nous  ne  tron- 
çons pas  d’institution  semblable  à celle  des  banques 
[ nglaises.  On  connaît  le  sort  du  système  de  Lasv  qui 
«ombra  en  1 720  par  suite  d’une  émission  disproportion- 
née de  titres.  Son  but  était  de  relever  le  cnalit  de  1 Ktat 
< U moven  de  celui  des  particuliers,  et  ses  attributions 
d’émettre  des  billets  remboursables  à vue  et  au  porteur, 
lie  faire  des  versements  et  d’ouvrir  des  comptes  cou- 
lants.  Cette  catastrophe  anéantit  pour  longtemps  ta 
mnfiance  dans  les  effets  et  valeurs  de  papier. 

Ce  n’est  qu’en  mars  1770  qu’on  voit  un  nouvel  éta- 
alissement  important  se  créer  -Ao.  Caisse  d' Escompte 
«ociété  en  commandite  qui  devait  escompter  les  effets 
le  commerce  au  moven  de  l’émission  de  billets  au  jior- 
:euretàvue  et  se  chargeait  sans  aucune  commission 
les  recettes  et  des  paiements  des  [larliculiers  qui  avaient 
:bez  elle  un  compte  courant.  A la  suite  de  la  Révolution, 
3lle  fut  suppriméepar  un  décretde  laConvention  ordon- 
nant le  paiement  à bureau  ouvert  des  19  millions  qui  y 
étaient  déposés  en  compte.  Ses  dépôts  avaient  atteint 
le  chilTre  de  io  millions  et  ses  comptes  courants  celui 
de  28  millions. 


exclusivement  des  dépôts  à long  terme  ; Pouyer-Qiiertier  constatait 
en  1865  I hahilude  assez  générale  de  déposer  son  argent  plutôt 
chez  les  notaires  et  les  avoués. 


DU  COMUTK  COURANT 


Lorsque  la  Révolu  lion  fut  apaisée,  une  nouvelle  société 
en  commandite  fut  fondée  le  29  juin  IT9H  sous  le  nom 
de  Caisse  des  comptes  courants.  Comme  la  précédente, 
son  but  était  l’escompte  des  elfets  de  commerce,  le 
service  des  paiements  et  des  recouvrements  des  négo- 
ciants au  moyen  de  comptes  courants.  Comprenant  les 
avantages  que  pourrait  procurer  à l'Etat  sa  transfor- 
mation en  une  institution  nationale,  le  premier  consul 
attribua  parmi  arrêté  consulaire  du  l(i  janvier  tSOO  à 
(“et  établissement  le  nom  de  Banr^ae  de  France.  Elle  fut 
au  début  une  société  libre  de  crédit  et  d’émission  de 
billets  ayant  pour  objet  l’escompte,  les  recouvrements, 
les  avances  et  les  dépôts  ainsi  que  le  service  des  comptes 
courants;  mais  la  loi  du  24  germinal  an  XI  (1  i avril 
1803j  lui  accorda  le  monopole  de  l’émission  des  billets 
de  banque  ; jusqu’en  1848  elle  partagea  ce  privilège 
avec  des  banques  régionales  d'émission  ; celles-ci,  en- 
travant le  développement  de  la  Banque  de  France  par 
l’extension  du  rayon  de  leurs  comptes  courants  spécia- 
lement désigné,  furent  supprimées  [lar  décret  des 
27  avril  et  2 mai  1848  et  lui  furent  rattachées. 

La  Banque  de  France  est  ainsi  aujourd’hui,  nous 
l’avons  déjà  vu,  surtout  la  banque  des  banquiers  où 
chacun  de  ceux-ci  a son  compte  courant  et  vient  le  plus 
souvent  réescompter  à un  taux  inférieur  le  papier  qu’il 
a escompté  au  commeiTant  à un  taux  légèrement  plus 


Four  être  admis  au  bénéfice  de  l’escompte  à la  Banque 
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1p  France,  il  fautenelVet  être  liUilaire  d’iiii  compte  rou- 
'nat  ffi'cr  facoité  <l' e-ieompte,  accordé  sur  demande  con- 
drine  à un  modèle  fourni,  avec  l’agrément  du  conseil  ; 
•e  corn  pie  permet  de  remettre  à l'escompte  ou  à l en- 
■aissement,  de  |»rendre  domicile  à la  banque  pour  le 
laiementd'efï'ets  de  commerce,  de  remettre  en  paiement 
le  ces  etfets  des  virements  sur  le  compte  courant,  de 
lisposer  de  toutes  sommes  par  chèque  ou  par  virement, 
lie  se  faire  créditer  des  bons  de  virement,  du  montant 


l'avances  sur  titres,  des  arrérages  de  titres  en  dépôt. 


Ce  ne  sont  pas  les  seuls  com[)tes  courants  ouverts  par 
la  Banque  de  France. On  y distingue  encore  : Les  coniplcs 
<onmnts  simple!^  ouverts  dans  les  mêmes  conditions  et 
otfrant  les  mêmes  avantages,  sauf  deux  restrictions. 

1"  Ils  ne  donnent  droit  de  faire  aucune  présentation 
à l’escompte  ; 2"  le  titulaire  n'est  crédité  que  le  surlen- 
demain des  échéances  des  ell'els. 


Les  ro))ip!es  de  dépôts  de  fonds  ouverts  pour  ainsi  dire 
sans  formalités;  il  suffit  de  se  présenter  en  personne  à 
la  Banque  de  France  afin  de  signer  la  demande  et  les 


pièces  nécessaires  pour  la  délivrance  du  carnet  de 
compte  et  du  carnet  de  chèques.  Le  premier  versement 
doit  être  au  minimum  de  500  francs.  Ces  comptes  de 
dépôts  sont  crédités  des  versements  ellectués  à leur 
profit  et  sur  la  demande  du  titulaire  des  dividendes  des 
actions  de  la  banque  et  des  arrérages  des  valeurs  en 
dépôt  à la  banque.  Les  prélèvements  sont  ell'ectués  au 


DU  COMPTE  COURANT 


()3 

moven  de  chèques.  Ces  chèques  sont  gratuits  sur  place  ; 
ils  peuvent  être  rendus  payables  dans  un  autre  siège  de 
la  banque  moyennant  un  visa  préalable  et  le  paiement 
d’une  commission  de  0,05  par  200  francs  avec  minimum 
de  25  francs.  Les  commerçants  titulaires  d’un  compte 
de  dé|)ôt  peuvent,  après  autorisation,  payerai!  garçon 
de  recettes  de  la  banque  le  montant  de  leurs  etfets,  à 
l’aide  d’un  chèque  fourni  au  débit  de  leur  compte  et  à 
l’ordre  de  la  Banque  de  France. 

Les  comptes  courants  d' acanres  qui  permettent  d’obte- 
nir sans  formalités  des  avances  sur  titres  en  dépôt  ( I). 
Les  avances  sont  consenties  |»our  un  délai  minimum 
de  5 jours  et  maximum  de  10  jours,  délai  qui  peut  tou- 
tefois être  prolongé. 

L’ap|)lication  des  arrérages  des  litres  amortis  est 
faite  jusqu’à  concurrence  du  débit  du  com[ite  dans  les 
O jours  à Paris  et  7 jours  dans  les  succursales.  Si  l’em- 
prunteur est  en  même  temps  en  compte  courant  d'es- 
compte, le  net  du  bordereau  de  présentation  peut  être 
porté  à son  crédit  en  atténuation  de  son  débit.  Les  pré- 
lèvements sont  faits  au  moyen  de  chèques  jusqu’à  con- 
currence du  crédit  ouvert.  Le  compte  courant  d’avances 
est  arrêté  chaque  semestre. 

(1)  En  1912,  la  Banque  de  France  a administré  les  litresde  116.206 
déposants,  titres  dont  la  valeur  au  cours  de  la  Bourse  s'élève  à 
8.338  millions.  V.  Compte  rendu  de  l'assemblée  générale  des  actionnai- 
res de  la  Banque  de  France  de  I9Î3. 
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Les  compter  CGurants  extérieurs^  ouverts  aux.  person- 
nes ne  résidant  pas  au  siège  d’une  succursale  ou  d'un 
bureau  auxiliaire  de  la  banque.  Ils  jouissent  des  avan- 
tages accordés  à l’iin  ou  à l’autre  des  comptes  déjà  dési- 


gnes. 

>.r> 


Les  titulaires  ont,  de  |)lus,  la  faculté  de  traiter  toutes 
les  opérations  par  correspondance.  Les  frais  sontà  la 
charge  du  client.  Le  titulaire  adresse  ses  bordereaux 
(s’il  a un  compte  courant  avec  faculté  d’escompte,  sim- 
ple ou  d’avance),  ses  fonds  ou  elVets,  par  la  poste,  et  la 
banque  lui  fait  parvenir  sous  la  forme  choisie  par  lui  les 
sommes  disponibles  à son  crédit.  Sur  sa  demande,  elle 
se  charge  même  de  faire  des  envois  de  fonds  à des  tiers. 
Les  envois  d’espèces  sont eiïectués aux  frais  du  compte- 
courant  et  les  risques  des  expéditions  des  billets  sont 
couverts  par  une  assurance.  Le  montant  de  la  prime 
ainsi  que  les  frais  de  port  sont  à la  charge  du  titulaire. 
Kntin  si  ce  dernier  habite  une  ville  rattachée,  il  peut, 
moxennant  une  demande  préalable  adressée  à la  suc- 
cursale, recevoir  sans  aucuns  frais  des  versements  qui 
lui  sont  faits  parles  agents  d’opérer  la  recette  les  5,  10, 
15,  20,  25  et  fin  de  mois. 

Enfin  signalons,  pour  terminer,  les  comptes  courants 
d'arrérages  qui  ne  sont  crédités  que  du  montant  des 
arrérages  des  titres  en  dépôt. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  comptes  courants  de  la 
Banque  de  France  avec  le  Trésor  dont  elle  a la  charge 
exclusive  et  qui  sont  une  rançon  partielle  du  morio|)ole 
qui  lui  a été  accordé. 


DU  COMl’TH  COURANT  (JÔ 

I.e  service  des  comptes  couranis  particuliers  de  la 
Banque  de  France,  assez  iinpoiianf  en  lui-méme.  est 
relativement  faible  comparé  à la  masse  de  ceux  des 
grandes  sociétés  de  crédit  qui  se  sont  fondées  à côté 
d’elle  ; cela  tient  à ce  que  les  sommes  déposées  en 
compte  courant  ne  jiroduisent  aucun  intérêt,  pour 
cette  raison  qu’une  banque  en  accordant  iin  intérêt  à 
ses  déposants  se  trouve  incitée  à en  chercher  la  rému- 
nération dans  des  placements,  d'où  immobilisation 
des  stocks  métalliques  avec  tous  les  dangers  qui  peu- 
venten  résulter  au  moment  d'une  panique.  Telle  était 
l’opinion  très  autorisée  de  M.  Burdeau  qui  disait  (juele 
lait  de  réunir  dans  une  même  main  l'émission  elles 
dépôts  à intérêt  « remplacerait  l’organisation  actuelle 
par  une  toute  nouvelle  qui  offrirait  une  vitalité  et  une 
force  de  résistance  beaucoup  moindre  en  cas  de  crise  ». 

La  Banque  de  France  se  cantonne  ainsi  de  plus  en 
plus  dans  son  rôle  de  banque  des  banquiers,  dans  sa 
fonction  régulatrice  (1). 


Les  grandes  sociétés  de  crédit  ont  développé  dans 


(l)  Bagehot  avait  déjà  indiqué  ce  rôle  de  la  Banque  de  France 
lorsqu’il  disait  : u La  Banque  doit  être  la  banque  des  banquiers, c'est- 
à-dire  que  sa  tonclion  essentielle  consiste  à être  le  grand  régulateur, 
l’instrument  perfectionné  des  virements  et  des  compensations,  de 
tout  ce  qui  évite  des  transports  d’espèces  métalliques  ou  l'usage  de 
c.es  espèces.  Cité  dans  (jrillon,  Une  nouvelle  institution  (inancièrey 
p.  129. 
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des  proportions  considérables  la  masse  de  leurs  comp- 
tes courants  par  le  fait  même  de  leur  caractère  essen- 
tiel, aujourd’hui,  de  banque  de  dépôts. 

Elles  n'ont  pas  toujours  eu  ce  caractère,  et  il  convie  n t 
de  rappeler  que  les  plus  importantes  d’entre  elles,  à 
une  exception  près,  se  sont  fondées  en  province  d’abord, 
en  vue  de  la  commandite  industrielle  qu’elles  ont  dû 
abandonner  à la  suite  d'incidents  plus  ou  moins  reten- 
tissants pour  se  consacrer  aux  opérations  de  banque 
pure.  Les  trois  principales  banques  qui  furent  soumises 
à celte  double  é\olution  sont  le  Crédit  Ivonnais,  le 
Comptoir  national  d’escompte  de  Paris,  la  Société  gé- 
nérale. Une  seule  a été  créée  à Paris  dans  un  but  qui 
n’a  pas  varié  et  dans  lequel  elle  n’a  cessé  de  [lersévé- 
rer  sans  s'étendre  à la  province  : c’est  le  Crédit  indus- 
triel et  commercial  (1),  qui  s’en  est  toujours  tenu  au  rôle 
de  banque  de  dépôt. 

Le  tableau  suivant  nous  montre  la  progression  pa- 
rallèle quoique  inégale  des  comptes  courants  de  ces 
quatre  grandes  sociétés  entre  1880  et  1910  (2)  : 


(t)  V.  Lucien  Lagrave,  Les  élablissemenls  de  crédit,  l'escatnpte  et  la 
haiKjue  de  France,  Thèse  Paris,  1910, 

(2i  A la  ün  de  1910,  le  journal  The  Economist  nous  donne  le  chitTre 
global  des  comptes  courants  et  dépôts  pour  les  Joint  stock  banks  du 
Huyauine  ITii  (Angleterre  et  pays  de  Oalles,  Kcosse  et  Irlande)  : 
892  millions  de  livres  sterling  (environ  22.300  millions  de  francs) 
pour  05  banques  [Journal  de  la  Société  de  siuftslujue,  aoul-septeiiibre, 
1911). 


OU^COMl^TE  COUHAXT 


Situation  au  31  décembre  (en  millions  de  francs). 


B A N Q U E S 


COMPTES  COI  RaXTS 


1880 


Crédit  Lyonnais 

Comptoir  d'Escompte 
Société  Générale. . . . 
Crédit  Industriel  *. 


1910 


1.000 

569 

939 

lU 


Ce  développement  a suivi  celui  des  dépôts  qui,  pour 
ces  quatre  établissements  et  en  y ajoutant  la  Société 
mai seilldise,  sont  passés  de  oOo  millions  en  187o  à 
4.622  millions  en  19)0(1). 


Quant  aux  banques  régionales  et  locales,  les  données 
manquent  pour  apprécier  d’une  façon  même  approxi- 
mative 1 importance  de  leurs  comptes  courants  et  de 
depots  ; ce  que  l’on  peut  afiirmer,  c'est  qu’elles  ne  se 

préoccupent  pas  suffisamment  chez  nous  de  développer 
ce  service. 

lout  en  continuant  à jouer  d’une  part  le  rôle  de  com- 
manditaires dans  lequel  elles  se  retranchent  de  plus  en 

(1)  V.  Leyasseuv,  Journal  des  Econo, ms/es,  iuin  191 1.  Sur  la  situation 

comparée  des  grandes  sociétés  de  crédit  françaises  depuis  1880  voyez 

un  article  de  .Neymarck  dans  le  journal  Le  /{en lier  du  27  seplembre 

19U  \ . egalement  une  ttiese  récente  ; .\ol,om  historiques  sur  le 

développement  en  France  des  qrandes  sociétés  de  crédit,  par  Ch  G TIm 
mas,  J'aris,  1913.  ^ h.  itio- 
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pins  el  qui  leur  convienl  parfaitemenl.  elles  auraient 
tout  inlérùl  à développer  d'autre  pari  el  à perlectionner 
leurs  ser\ices  de  com|*les  courants  el  de  dépôts. 

11  est  liien  enlendu  ipie  ces  deux  0[)ératious  ne  doi- 
vent pas  être  en  rajiporl  direct  l une  avec  1 aulie,  c est- 
à-dire  que  les  dé(»ùts  en  compte  courant  ne  doivent  pas 
servir  à des  operations  de  commandite,  ainsi  que  nous 
le  verrons  par  la  suite  ; cela  est  un  principe  élémentaire 
du  commerce  de  banque. 

Mais  il  est  certain  que  le  compte  courant  est  le  moyen 
le  plus  sur  de  créerai!  banquier  une  clientèle  assidue  et 
de  l'aider  à dévelo|q>er  ses  relations  d atlaires.  En  pre- 
mier lieu,  le  service  de  chèques  et  de  virements  qui  en 
est  l'accessoire  lui  procure  à lui-même  et  procure  à sa 
clientèle  un  moyen  de  paiement  économique  et  sur. 

En  second  lieu,  avant  attiré  dans  ses  comptes  cou- 
ranls  l’argent  liquide  nécessaire  au  roulement  d'allaires 
de  ses  clients,  il  sera  facile  d'autre  part  au  banquier  en 
relations  journalières  avec  ces  derniers  de  se  faire  con- 
lier  les  capitaux  destinés  à un  placement  définitif  qui 
passent  |)ar  ses  comptes  de  dépôts,  ainsi  que  va  nous  le 
montrer  l'étude  des  divers  éléments  dont  se  composent 
ces  comptes  et  de  leurs  relations. 
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Hoie  actuel  des  comptes  de  dépôt  et  des  comptes  courants  proprement 
dits.  — Héfortnes  nécessaires  pour  favoriser  leur  développement, 
spécialement  dans  les  banques  régionales  et  locales. 


II  existe  entre  les  conijtles  courants  et  les  dépôts 


une  relation  très  étroite, 


car  ces  derniers  forment  la 


base  du  compte  courant  dont  ils  sont  le  plus  souvent  le 
point  de  départ  (1). 

Leur  instabilité  s'accorde  |)arfaitement  avec  la  sou- 
plesse et  la  mobilité  de  ce  compte  ; ils  ne  peuvent  servir 
qu’à  des  emplois  de  courte  durée  et  de  très  facile  réali- 
sation : escompte  des  etl'ets  de  commerce  ou  reports  eu 
Bourse  ; leur  origine  même  im|>lique  cette  nécessité  (2). 
« Ce  sont  en  général  des  comptes  courants  commerciaux 


(1)  Le  compte  courant  a aussi  très  souvent  pour  point  de  départ 
une  ouverture  de  crédit, 

^ Le  compte  courant  est  le  vêtement  ordinaire  du  crédit  ouvert..  . . 
L’ouverture  du  crédit  est  le  genre,  le  compte  courant  respèce, 

V.  Falloise,  Traité  Jes  ouvertures  de  crédit,  1891,  et  thèse  (laston  May, 
Du  compte  courant  et  des  ouvertures  decrédit,  Nancy,  187d. 

(2)  A propos  de  la  nature  intrinsèque  de  ces  dépôts,  U est  une  évo- 
lution très  intéressante  à noter;  d'abord  uniquement  eiîectués  en 
numéraire,  ils  tendent  de  plus  en  plus  à être  elîe(*tués  par  des  remises 
de  billets  ou  de  chèques,  à mesure  que  les  substituts  de  la  mon- 
naie sont  plus  employés  el  que  se  développe  le  système  des  virements 
et  des  compensations. 
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on  des  dépôts  de  parlienliers  constituant  pour  ceux-ci, 
soit  des  capitaux  attendant  un  placement  définitif  et 
déjà  connu  soit  des  revenus  que  l’on  retire  jjradnelle- 
ment  La  première  partie  des  dépôts,  les  comptes  cou- 
rants commerciaux,  sont  constitués  par  des  industidels, 
commerçants,  banquiers  qui  ont  ces  fonds  à leur  dispo- 
sition pour  leurs  besoins  courants,  paiement  d’échéan- 
ces, salaires  d'ouvriers,  provision  pour  coupons  d’inté- 
réts  ;ce  sont  des  disponibilités  destinées  à pourvoir  à des 
exigibilités  prochaines  et  à des  engagements  de  toutes 
sortes.  Ouant  aux  dépôts  des  particuliers,  ou  bien  ce 
sont  des  capitaux  réalisés  en  vue  d’un  placement  déjà 
prévu  et  arreté,  mais  qui  ne  peut  se  parfaire  immédiate- 
ment: |)aiement  d’un  immeuble,  remboursement  d’un 
prêt,  dota  constituera  un  enfant,  etc...  ou  bien  ce  sont 
simplement  des  revenus  perçus  et  que  l’on  dépense  gra- 
duellement, les  coupons  par  exemple  des  titres  dont  les 
sociétés  de  crédit  ont  la  garde  et  qu’on  leur  retire  peu 
à peu  au  fur  et  à mesure  des  besoins  ( I ).  » 

Ainsi,  les  comptes  courants  proprement  dits  et  les 
comptes  de  dépôts  permettent  aux  banques  de  con- 
centrer les  capitaux  disponibles  pour  peu  de  temps,  et, 
sans  empêcher  leur  propriétaire  de  s’en  servir  quand  il 
en  a besoin , de  les  mettre  à la  disposition  dn  commerce 
et  de  l'industrie  en  escomptant  le  pafuerde  commerce, 
de  rendre  enlin  plus  aisé  et  moins  dangereux  le  fonc- 
tionnement de  la  Bourse  en  facilitant  les  reports. 

(1)  1*.  Leroy-Beaulieu,  Economiste  français^  avril  1901. 
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Après  ce  premier  monvement  de  concentration, 
nous  assistons  à un  monvement  de  décentralisation  qui 
met  à fa  disposition  du  public  dans  des  localités  loin- 
taines les  facilités  du  commerce  des  capitaux  et  des 
titres  et  qui  les  rapproche  de  la  capitale;  ces  mouve- 
ments se  ti-adulsent  d’nne  part  par  des  fusions  de  ban- 
ques, des  absorptions,  et  d’autre  part  par  la  création 
de  nombreuses  agences,  quelquefois  nées  des  anciennes 
maisons  absorbées  (1  ). 

Ainsi  mis  à la  disposition  de  ceux  qui  en  ont  besoin, 
les  capitaux  confiés  à ces  banques  ne  restent  pas  im- 
productifs ; ils  peuvent  rap|)orter  un  intérêt  aux  dépo- 
sants qui  évitent  en  même  temps  les  dangers  de  vol, 
d’ineendie,  de  perte  dans  le  transport  et  d’erreur  dans 
les  comptes. 

Les  titulaires  de  comptes  courants  ont  la  facilité 
d élire  domicile  chez  le  banquier  pour  le  paiement  des 
effets  de  commerce  qu’ils  souscrivent  et  l'encaissement 
de  ceux  qu’ils  reçoivent.  Un  virement  de  compte  à 
compte  réalisera  chacune  de  ces  opérations. 

Parce  procédé,  les  soucis  si  graves  et  si  importants 
de  leur  service  de  caisse  sont  évités.  Le  banquier  [>onrra 
profiter  des  relations  fréquentes  qui  s’établissent  ain<i 
avec  son  client  pour  devenir  son  collaborateur  dans 
l’administration  de  sa  fortune,  surveiller  son  porte- 
feuille, donner  aux  titres  les  soins  (pie  comporte  leur 
entretien,  lui  conseiller  la  vente  de  ceux  qui  se  dépré- 


(1)  Raiïalovich,  Economiste  européen^  1911, 
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cienl  et  l’aelial  de  plus  avantageux  et  de  plus  sûrs;  il 
lui  fournira  d’autre  part  toutes  référeiiees  d’alVaires  et 
informations  qu’il  désire  sur  la  position  de  fortune  et 
la  solvabilité  îles  personnes  avec  lesquelles  il  veut  entrer 
en  rap[)orts. 

Iveonomie,  sécurité,  commodité,  tels  sont  les  princi- 
paux services  que  peut  rendre  le  banquier  aux  titulaires 
de  scs  coni()tes  courants  I).  Les  créances  et  dettes 
résultant  du  jeu  de  ces  relations  viennent  pour  ainsi  dire 
automatiquement  se  compenser  dans  le  compte,  dont 
un  extrait  est  périodiquement  envoyé  au  titulaire  qui 
peut  ainsi  par  l’examen  du  solde,  connaître  immédiate- 
ment sa  situation  débitrice  ou  créditrici;. 

Cette  organisation  rend  des  services  de  plus  en  plus 
considérables  à mesure  qu’augmente  le  nombre  des  ti- 
tulaires de  comptes  courants  et  que  multiplient  par 
conséquent  les  occasions  d’effectuer  les  paiemenls  par 
virements,  soit  enti-e  les  comptes  d’une  même  banque, 
soit  meme  entre  ceux  de  deux  banques  qui  sont  en 
relations  d'alfaires. 


★ 


11  est  regrettable  que  chez  nous  l’usage  du  compte  en 

(1)  « Si  l'on  considère  la  société  luimaine  comme  une  association 
universelle,  on  voit  le  bamjuier  y reiiïplir  remploi  du  teneur  de 
livres,  caissier  qui  calcule,  compense,  rè^le  et  balance  les  comptes 
particuliers  de  chacun  des  associés,  vériiie  leur  lidélité  et  lait  la  f art 
des  serviteurs  qui  ont  augmenté  ou  diminué  le  laient  d'or  conlié  par 
le  maître  ».  Courcelle-Seneuil,  Opérafions  de  /mu/ue,  10“  éd.,  revue 
par  A.  Liesse,  p.  69. 
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banque  ne  soit  j>as  [>liis  réjiandn  à l’instar  de  l'Augle- 
teiTe  on  les  négociants  grands  et  petits,  les  rentiers,  les 
industriels,  les  agricnllenrs,  les  titulaires  de  professions 
libérales  ont  un  compte  courant  cliez  leur  banquier  ( I)  ; 
notre  commerce, notre  industrie  et  la  fortune  de  chacun 
y trouveraient  également  leur  avantage. 

Il  est  classique  de  déplorer  la  routine  qui  porte  les 
Français  à se  charger  eux-mêmes  du  soin  de  leur  ser- 
vice de  caisse  ; il  est  cependant  un  autre  motif  dont  il 
faut  tenir  compte,  qui  est  un  sentiment  de  méfiance, 
jiislitié  par  ce  fait  que  trop  souvent  ils  sont  les  victimes 
d’escrocs  audacieux  qui  les  dépouillent  à grands  renforts 
de  publicité  et  en  se  décorant  du  titre  de  « banquiers  ». 

Il  est  vrai  que  depuis  quelque  temps,  et  à la  suite  de 
catastrophes  retentissantes,  on  s’efforce  de  réprimer  les 
pratiques  malhonnêtes  de  ces  derniers. 

Mais  la  répression  ne  peut  venir  qn’a[)rèr5  la  faute,  et 
déchaîne  des  scandales  qui  entretiennent  dans  le  public 
line  plus  grande  méfiance.  11  vaut  mieux  encore  préve- 
nir, et  de  ce  coté  des  réformes  sérieuses  et  urgentes  sont 
nécessaires  ; nous  mettons  à part  les  grands  établisse- 
ments de  crédit  qui  n’ont  pas  trop  à souffrir  de  cet  état 
de  choses  et  nous  nous  plaçons  surtout  au  point  de  vue 
des  banquiers  locaux  ou  régionaux. 


(i  1 « Tout  commerçant  a un  compte  de  banque  en  Angleterre  et  il 
n'est  presque  pas  de  particulier,  ayant  un  revenu  de  200  à 300  livres 
sterling,  qui  n’emploie  également  l'intermédiaire  d'un  bam]uier. 
Harisloy,  op.  cii.,  p.  23. 
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il  est  nécessaire  que  la  profession  de  banquier  soit 
m eux  définie  et  que  l’on  exige  de  son  titulaire  des  ga- 
ra fities  sérieuses  d'honnCdeti'  et  de  capacités. 

L’initiative  devrait  venir  des  banquiers  eux-mcmes. 
Pcurquoi  ne  créeraient-ils  pas  des  syndicats  régionaux 
qui  s’affilieraient  à la  Société  centrale  du  sti/ndicat  des 
banque  de  province  existant  déjà  à Paris. 

Ils  pourraient  ainsi  constituer  une  organisation  qui 
leur  permettrait  de  développer  leur  service  de  dépôts  et 
de  comptes  courants,  même  à côté  des  grandes  sociétés 
de  crédit;  les  membres  qui  en  feraient  partie  seraient 
so  imis  à des  conditions  rigoureuses  d’honorabilité,  de 
so  vabilité  et  de  capacités,  et  au  contrôle  d’une  juridic- 
tic  n disciplinaire  sévère.  On  y discuterait  les  intérêts 
de  la  corporation,  les  perfectionnements  à apporter, 
pa  ’ exemple,  dans  les  procédés  de  paiement  encore  si 
ar  -iérés  chez  nous  ; on  ferait  œuvre  de  propagande  en 
portant  à la  connaissance  du  public  les  garanties  pré- 
se  liées  par  les  membres  du  syndicat. 

Les  banquiers  locaux  peuvent  certainement  vivre, 
meme  à côté  des  grandes  sociétés  de  crédit;  car  ils 
so  it  plus  stables  que  les  directeurs  de  ces  agences  et 
coinaissent  mieux  le  pays  ainsi  que  ses  ressources; 
éü  nt  mieux  connus  ils  peuvent  inspirer  une  tout  aussi 
grande  confiance,  surtout  avec  les  garanties  que  pré- 
sente leur  admission  dans  le  syndicat.  Bien  loin,  d’autre 
pa  d,  de  considérer  les  grands  établissements  de  crédit 
en  mortels  ennemis,  ils  devraient  plutôt  se  servir  d’eux 
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au  besoin  comme  intermédiaires,  entretenir  chez  run 
d eux  un  compte  courant  qui  leur  permettrait  d’arriver 
à une  compen.sation  plus  parfaite  de  leur  service  de 
paiements  et  de  recouvrements. 

Une  autre  réforme  nécessaire  consiste  dans  certaines 
précautions  à prendre  par  les  banquiers  et  qui  ne  le  sont 

pas  généralement  en  France,  à l’inverse  de  l’.Angle- 
terre. 

L’ouvertured’uncompte  courant  devraitêlreenlourée 

de  garanties  particulières:  Il  faudrait  pour  être  titu- 
laire d un  compte  courant  être  présenté  par  deux  per- 
sonnes honorables  et  remettre  au  banquier  une  certaine 
somme  qu  on  s’engagerait  à ne  pas  dépasser  lorsqu’on 
tirerait  des  effets  sur  lui.  Au  cas  où  le  banquier  accor- 
derait le  droit  d’émettre  des  effets  au  delà  de  l’avoir  de 
son  compte,  il  exigerait  un  dépôt  de  titres  en  garantie 
de  ces  avances,  ou  à défiut  de  titres  accepterait  le  cau- 
tionnement d un  tiers  et  percevrait  un  intérêt  sur  les 
sommes  avancées. 

Farces  réformes,  plus  de  sûreté  existerait  du  côlé 
du  public  comme  du  côté  du  banquier  et  plus  de  con- 
fiance, par  suite,  élément  fondamental  du  commerce 
de  banque. 

On  a bien  souvent  objecté  que  le  peuple  français  a 
essentiellement  le  génie  thésauriseur  et  garde  jalouse- 
ment dans  ses  caisses,  dans  ses  « bas  de  laine  »,  ses 
économies.  Il  est  |)lus  exact  de  dire  qu’il  est  routinier 
et  manque  d’initiative  ; il  faut  aller  le  solliciter. 
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Les  résultats  obtenus  par  les  grandes  sociétés  de 
•redit  en  sont  la  preuve  ; si  elles  ont  acquis  un  si  grand 
léveloppement  ce  n’est  pas  en  gardant  un  rôle  |)assif; 
^lles  vont  par  leurs  agences  dans  toutes  les  localités 
:1e  quelque  importance  (1)  apporter  toutes  les  commo- 
dités de  services  perfectionnés,  et  surtout  la  conliance 
avec  des  idées  plus  saines  et  plus  claires  sur  la  bau([ue 
et  ses  opérations  ; c’est  ainsi  qu  elles  arri\ent  a drainer 
les  capitaux  disponibles. 

En  dehors  et  à côté  de  ces  agences  des  grandes 
sociétés  de  crédit,  les  banquiers  locaux  et  régionaux 

doivent  suivre  ce  développement  : 

En  s’unissant  et  présentant  les  garanties  les  plus 
sérieuses,  étendre  et  perfectionner  le  système  de  leurs 
comptes  courants  ; réaliser  par  ce  moyen  la  sûrete  et 
l’économie  dans  les  alïaires  d’argent  et  principalement 
dans  les  paiements  auxquels  ces  affaires  aboutissent  en 
fin  de  compte.  Us  doivent  faire  comprendre  à leur 


'1)  Le  tableau  suivant  donne  une  idée  du  développement  pris  par 
ces  établissements  en  France  et  à l'étranger  ; 
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clientèle  que,  « à chacun  son  métier  »,  et  qu’étant  spé- 
cialisé dans  le  commeree  du  crédit,  et  de  l'argent  sur 
leqiud  il  repose  ils  sont  mieux  à même  de  se  charger  de 
son  service  de  caisse  tout  en  faisant  fructifier  les 
moindres  sommes  disponibles. 

Le  public  plus  confiant  et  plus  sollicité  à la  fois 
perdra  1 habitude  de  garder  inutilement  de  l’argent  im- 
productif, domiciliera  che/.  sou  banquier  ses  paiements 
et  recouvrements  et  ap[>rendra  à se  servir  d’un  instru- 
ment plus  économique  et  phis  perfectionné,  le  chèque, 
et  spécialement  le  chèque  barré,  véritable  mandat  de 

virement  qui  réalise  tous  les  paiements  par  de  simples 
écritures. 

Nous  allons  étudier  cet  instrument  qui  constitue 
réellement  la  pièce  essentielle  de  transmission  dans  le 
mécanisme  ingénieux  des  paiements  par  virements  et 
par  compensation. 
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CHAPiTaE  PREMIER.  - Le  chèque  ouvei’t  OU  non  barré.  - Son  rôle 
juridique  en  tant  que  mandat  de  paiement. 

Ses  origines  et  son  évolution  ; 

a)  En  Angleterre  ; 

b)  En  France  : 

Le  mandat  de  virement  de  la  Banque  de  France. 

Le  chèque  récépissé. 

Le  chèque  mandat  institué  par  la  loi  du  23  mai  1865. 

Le  chèque  est  relativement  peu  utilisé  en  France  ; moyens  de  remé- 
dier a cette  infériorités. 

Chapitre  IL  - Le  chèque  barré.  - Son  rôle  juridique  en  tant  que 
mandat  de  virement.  ^ 

■ Ses  origines,  son  histoire, étude  delà  loi  anglaise 

b)  dans  les  autres  nations  qui  Font  adopté. 

c)  en  France. 

éco„oLi;;ûê!'“ 

Historique  de  la  loi  du  30  décembre  1911  sur  le  cbèque  barré. 

^ lravau.x  préliminaires.  Etude  critique  de  la  loi  ^ 

L œuvre  du  législateur  est  incomplète  et  devra  être  terminée  lors- 
i'üsV.'e  de  ‘ ‘■'P'*"'*™ 

u&a^e  de  ce  mode  de  paiement. 

Chapitre  111  - Le  chèque  postal  est  le  moyen  le  plus  pratique  de 
répandre  dans  certains  milieu.x  Fusage  du  chèque  de  virlnenr 
Le  chèque  postal  allemand  ; organisation  du  service,  adhésion, 


TV* 


.'.ü 


DEUXIÈME  PARTIE 


niiverUire  des  coiuples,  inscription  au  crédit  des  comptes.  — Sorties. 
— Retraits  et  virements.  — Intérêts  et  ta.ves.  — Clôture.  Emploi 

I les  fonds . 

Projets  de  chèque  postal  en  France  : projet  Millerand  en  1902.  — 
Projet  Cluistenet  en  190Ô.  — Nouveau  projet  Millerand  et  Cochery  en 
909 _ — Analyse  et  critique  de  ces  projets. 

Avantages  du  chèque  postal  pour  le  public,  les  banquiers  et  l ad- 

ninistration  des  postes  elle-même. 

Son  rôle  possible  dans  les  relations  internationales  préparerait 

es  voies  à la  réalisation  de  runilication  de  diverses  lois  nationales 
mr  le  chèque. 
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Le  chèque  ouvert  ou  non  barré.  — Son  rôle  juridique  en  tant  que 
mandat  de  paiement. 

Ses  origines  et  son  évolution  ; 

а)  En  Angleterre  ; 

б)  En  P'rance  : 

Le  mandat  de  revirement  de  la  Banque  de  France. 

Le  chèque  récépissé. 

Le  chèque  mandat  institué  par  la  loi  du  2.3  mai  1863. 

Le  chèque  est  relativement  peu  utilisé  en  France  ; moyens  de  remédier 
à cette  infériorité. 


iXous  avons  précédemment  indiqué  Je  rôle  économi- 
que que  joue  parmi  Jes  suljstituls  de  la  monnaie  le  chè- 
que considéré  comme  mandat  de  paiement.  Il  nous  reste 
à esquisser  son  caractère  juridique  ( l i et  son  évolution 


1 Bibliographie  spéciale  du  chèque  ordinaire  (ou  non  harré^  ; lîey 
de  Foresla,  Des  cfièijnes  et  des  banques  de  dépôt,  Paris,  18G4  ; G.  Lazard, 
De  la  question  des  chèques,  Paris,  180i  ; L.  Pellet,  De  remploi  et  de 
rutiiité  des  chèques,  Paris,  18G4  ; P.  J.  Coullet,  Les  chèques  el  le  Clea- 
ring-Uüuse,  Paris,  18G4;  Proudiion.  thèse  province,  1867  ; lleuzé, 
thèse  province,  1870;  Ewaid,  thèse  Paris,  1871  ; Le  Mercier,  thèse 
Paris,  1874;  L.  Xouguier,  Des  chètjues,  Paris,  1874;  Bédarride,  Com- 
mentaire de  ta  loi  de  fS65,  Paris,  1874;  Burdin  de  Péronne,  thèse 
Nancy,  1877  ; Pagès  de  Beaufort,  thèse  Toulouse,  1877  ; Chastenet, 
thèse  Paris,  1882  ; l).  louzaud.  Des  elJels  de  commerce^  Paris,  1882  ; 
Panhard,  thèse  Paris,  1893;  Lavaud,  thèse  Paris,  1901  ; Fauvel,  thèse 
Paris,  1902  ; F*atey,  thèse  Paris,  lit03  ; Baïcoiann,  thèse  Paris,  19ÛG  ; 
laïuandi,  thèse  Paris,  1907  ; llaristoy,  \ iremenls  en  banque  et  chambres 

de  compensation,  Paris,  1906  ; Thaller,  Traité  de  droit  commercial-, 
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progressive  vers  la  forme  plus  perfectionnée  de  mandai 
de  virement,  élément  de  compensation. 

L’habitude  de  déposer  de  l’argent  dans  les  banques 
devait  entraîner  celle  d’en  disposer  par  lettre  au  profit 
d’un  tiers,  surtout  à une  époque  oii  les  monnaies  élaie'nt 
lourdes  et  encombrantes.  Les  Grecs  et  les  Romains  déjà, 
qui  confiaient  à leurs  banquiers  leur  service  de  caisse, 
ont  certainement  employé  le  chèque  ou  un  instru- 
ment très  analogue  pour  disposer  des  sommes  mises  en 
dépôt. 

Nous  trouvons  à l’origine  des  grandes  banques  de 
dépôt  du  xv*"  siècle  un  procédé  de  paiement  qui  n’est 
autre  (ju’un  chèque  de  place  à place  ; c’est  la  lettre  de 
change  « lettre  en  style  concis  et  peu  de  paroles  » qui 
servait  uniquement,  d’abord,  au  transport  de  1 argent 
sans  remplir  le  rôle  d’instrument  de  crédit  qu’elle  a 
joué  par  la  suite.  Les  .1  iiils  bannis  de  F j’ance  et  réfugiés 
en  Lombardie  s’en  servirent  les  premiers  aux  xii®  et 
xiii“  siècles  (lour  retirer  des  mains  de  leurs  amis  l’argent 
qu’ils  leur  avaient  confié. 

Ouanl  au  chèque  sur  place,  on  peut  en  voir  les  [ire- 
miers  éléments  dans  le  récépissé  que  remettait  le  ban- 
quier au  déposant,  constatant  l’obligation  du  déposi- 


Lyon-Caen  el  Renault,  TroHé  de  droit  commercial  , A.  Trouiller,  Docu- 
ments four  servir  à l'histoire  de  révolution  des  effets  de  commerce,  Paris, 
1912;  Tlialler,  Delà  nature  juridique  du  titre  de  crédit  (Annales^  de 
droit  commercial,  année  l9Û7j  ; Ch  -G.  Picot,  Pourquoi  le  chèque  ne>t- 
il  plus  répandu  en  Franee  ? Paris. 
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taire  el  le  di’oit  du  déposant  de  retirer  quand  il  lui 
plairait  les  sommes  mises  en  dé[)ôt.  Ce  dernier  n’a  pas 
toujours  pris  la  peine  de  se  rendre  en  personne  cite/  son 
banquier  pour  retirer  les  sommes  (pii  lui  étaient  néces- 
saires ; il  a remis  un  reçu  à un  de  ses  commis  oti  à toute 
autre  personne,  devant  loucher  à sa  place  et  lui  rajtpor- 
ter  l’argent;  puis,  pour  plus  do  commodité  il  a remis 
directement  ce  reçu  à son  créancier  qui  n’aura  qu’à  le 
transmettre  au  banquier  pour  en  loucher  le  montant; 
ce  reçti  était  ainsi  un  véritable  titre  au  porteur  jouant 
le  morne  rôle  que  le  chèque  ordinaire,  avec  cette  dilfé- 
i-ence  qu’il  n’était  pas  conçu  sous  la  forme  du  mandat. 
Il  servait  à opérer  un  reti’ait  d’argent  et  à acquitter'  une 
dette,  tout  comme  la  lettre  de  change  qui  ne  pouvait 
être  tirée  sur  un  banquier  de  la  même  localité  par  suite 
de  la  nécessité  de  « remise  de  place  » et  d’autre  part 
était  soumise  à un  droit  proportionnel  plus  onéreux 
|)Our  de  fortes  sommes  que  le  droit  fixe  dont  était 
imposé  le  récé[)issé.  Celui-ci  cependant  pi'ésenlait  de 
graves  inconvénients  ; le  tiers  porteur  n’étant  pas  dési- 
gné, il  pouvait  être  utilisé  par  un  voleur;  de  plus,  il 
n était  pas  transmissible  par  endossement  et  ne  pouvait 
aboutir  facilement  à une  compensation.  C’est  pourquoi 
il  fut  bientôt  remplacé  par  un  mandat  de  paiement  à 
vue  qui  ne  présentait  pas  les  mêmes  inconvénients. 


4 J»- 


Cette  évolution  se  {iroduisit  d’abord  et  assez  rapide- 
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ment  en  Angleterre  (!)  où  la  loi  essentiellement  coutu- 
mière et  par  suite  très  souple  sanctionne  progressive- 
ment et  méthodiquement  les  usages  nouveaux  dès  qu’ils 
sont  bien  entrés  dans  tes  mœurs  et  qu'il-  répondent  à 
une  nécessité  nouvelle  (2c  Le  chèque  répondait  alors 
en  Angleterre  à un  besoin  réel  du  commerce  né  del’in- 
suftisance  du  numéraire  dans  les  transactions  commer- 
ciales, conséquence  de  Tact  de  Robert  Peel  de  1841  ; il 
permettait  de  faire  des  paiements  considérables  avec 
une  quantité  restreinte  de  numéraire  en  aboutissant  à 
une  compensation.  Il  faut  reconnaître  d’autre  part  que 
le  terrain  était  des  plus  favorables  à une  telle  évolution  ; 
les  Anglais,  très  initiateurs  et  très  pratiques  à la  fois, 
ont  pris  de  bonne  heure  et  généralemen  t l'habitude  de 


!)  La  plupart  des  auteurs  s'accordent  à dire  que  le  chèque,  ainsi 
que  son  nom,  vient  de  l’Angleterre.  Les  Belges  revendiquent  cepen- 
dant l'honneur  d’avoir,  les  premiers,  fait  usage  du  chèque  dont  le 
nom  flamand  serait  beu  ijs.  Dans  un  passage  de  l’exposé  des  motifs 
de  la  loi  belge  de  18';2  ciiéiar  MM.  Lyon-Caen  et  Benaull(7>u//crfe 
liroit  commercial,  vol.  IV,  p.  35o),  il  est  dit  que  sir  Ch.  Gresham, 
banquier  de  la  reine  Klisahellu  vint  à Anvers  en  IodT  pour  étudier 
le  mode  de  paiement  par  le  hewij  et  qu'il  l'introduisit  et  ensuite  en 
A ngleterre . 

2)  Il  est  à reman|uer  que  les  pays  où  le  système  des  chèques 
est  le  plus  développé  sont  ceux  qui  ont  résisté  au  mouvement  de 
codification  qui  entraîne  les  grandes  nations  de  l’Europe.  Ces  pays 
sont  la  Grande-Bretagne,  les  Etats-Unis,  les  Etats  Scandinaves.  La 
codification  est  en  elïet  un  obstacle  à la  modification  incessante  des 
usages  nationaux.  Aussi,  Smith  (Mercantile  Law)  va-t-il  jusqu  a dire 
que  la  codification  serait  une  calamité  nationale  (a  national  evil).  V. 
I.yon-Caen,  Tableau  dc$  Lois  commerciales,  p.  H,  Chastenet,  thèse 
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simplifier  autant  que  possible  leur  service  de  caisse 
dont  ils  rejettent  les  soucis  et  les  risques  sur  le  banquier 
dépositaire  de  leur  argent,  chez  qui  ils  ont  un  compte 
courant  et  domicilient  naturellement  leurs  cnhinces  et 
leurs  dettes.  Ainsi  que  le  constatait  Darimon  dans  son 
rapport  au  Corps  Législatif  sur  la  loi  de  t80o,  « avoir 
un  banquier  en  Angleterre  est  la  condition  première  de 
la  respectability  ». 

Il  n'est  pas  en  effet  jusqu'au  sim[)le  clerkau  modeste 
salaire  qui  n’ait  son  compte  à la  banque  et  son  carnet 
de  chèque  en  poche.  Aujourd'hui  la  maîtresse  de  maison 
dans  chaque  famille  possède  un  carnet  de  chèqmx  de 
ménmje  qui  lui  permettent  de  se  procurer  assez  rapide- 
ment et  à mesure  de  ses  besoins  l’argent  néces.«aire  aux 
dépenses  du  ménage.  La  pension  du  roi  même,  lui  est 
servie  au  moyen  d’un  chèque. L’usage  est  complètement 
entré  dans  les  mo'urs,  avec  celui  des  dépôts  en  banque 
et  du  compte  courant,  dont  il  est  l’accessoire. 

Il  n’a  pris  cette  rapide  extension  que  grâce  à la  forme 
plus  pratique  du  mandat,  ou  ordre  tiré  sur  un  banquier, 
payable  sur  demande,  au  porteur  ou  à ordre.  Los  carac- 
tères principaux  qui  le  distinguent  sont,  qu'il  doit  être 
tiré  sur  un  banquier,  n’exige  aucune  provision  préala- 
ble et  doit  être  présenté  « dans  un  délai  raisonnable  » 
c’est-à-dire  le  jour  qui  suit  celui  oii  il  a été  émis  (1  i. 

(1)  Bills  of  Rxchan^e  Act  du  18  août  1882  (act  43  et  46,  Viclori.p, 
cap.  6t). 
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Notre  chèque  français  est  une  reproduction  en  minia- 
ture du  chèque  anglais  ; mais  il  ne  fut  introduit  chez 
nous  que  bien  longtemps  après  son  développement  en 
Angleterre. 

Bien  avant  la  loi  de  186.5  qui  donna  chez  nous  au 
chèque  mandat  son  existence  légale,  la  Banque  de 
France  avait  mis  dès  1821  à la  disposition  de  ses  titu- 
aires  de  comptes  des  mandats  leur  servant  tà  retirer  les 
sommes  mises  en  dépôt  ; on  les  appelait  des  « mandats 
blancs  »,  en  raison  de  leur  couleur,  par  opposition  aux 
« mandats  rouges  » et  aux  « mandats  bleus  » qui  ser- 
vaient aux  versements  d’écritures  et  dont  nous  aurons 
1 parler  à propos  du  chèque  barré  (1). 

A quelque  temps  de  là,  certains  établissements  de 
M-édit  voulant  encourager  les  dépôts  en  banque  et  l’ou- 
.erture  décomptés  courants  mirent  à la  disposition  de 


(1)  Aujourd'hui  la  Banque  de  France  remet  aux  titulaires  de  ses 
I omptes  des  carnets  de  chèques  timbrés  qui  peuvent  être  des  trois 
lortes  : chèques  directs  ou  sur  place  ; indirects  ou  de  place  à place, 
■.'listes,  à employer  indilléremment  qu'ils  soient  tirés  sur  la  ville  même 
nu  sur  une  autre  ville;  des  instructions  sont  données  par  formules 
^ointes  aux  carnets. 

Le  minimum  des  tirages  est  50  francs. 

Les  chèques  tirés  sur  la  succursale  où  le  compte  est  ouvert  ne 
supportent  aucune  commission  ; ceux  tirés  sur  les  autres  succursales 
] aient  la  commission  fixée  pour  les  billets  à ordre  Les  commer- 
çants peuvent  être  autorisés  à remettre  aux  ^arçons  de  recette  de  la 
I anque,  en  paiement  de  leurs  eiïets,  un  chè(]ue  à l'ordre  de  la 
I anque.  V.  Terrel  et  Lejeune,  op.  cit  , p.  lil. 
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leiif.s  clients  des  reçus  rétinis  en  caniels  cl  (ju’on  pou- 
vait détacher  pour  etfectuer  des  paiements.  \ oiei  ce 
que  disait  M.  Germiny  dans  son  rap|iort  ati  Sénat  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  du  Ujtiin  1865;  «...  iJui'ant 
l’exercice  de  1 864,  desallàires  à la  banque  et  de  la  ban- 
que aux  affaires,  ces  mandats  rouges  et  blancs  ont  été 
les  intermédiaires  d’un  mouvementdont  le  total  accusé 
par  les  livres  de  service  s’élève  à 1 f ou  1 5 milliards.  Le 
Crédit  foncier,  le  Comptoir  d’escompte,  le  Crédit  indus- 
triel, le  Crédit  mobilier,  la  Société  générale,  le  Comptoir 
Donon,  quelques  banques  de  dépôt,  presque  toutes  h>s 
maisons  de  banque,  mettent  à la  disposition  de  leurs 
correspondants  des  reçus  reliés  aussi  en  carnet,  faciles 
à détacher  successivement,  et  qui  font  à merveille  et 
très  ra[)idement  l’office  du  check  anglais.  A eux  seuls 
le  Crédit  foncier  et  le  Crédit  agricole  ont  satisfait  depuis 
quinze  mois  par  le  même  procédé  à un  mouvement  de 
va-et-vient  de  dépôts  qui  ne  s’est  (las  élevé  à moins  de 
363  millions  : le  solde  disponible  de  leurs  dépôts  en 
compte  courant  est  à l’heure  où  nous  écrivons  ces  lignes 
de  93  millions.  » 

Nous  avons  signalé  précédemment  les  inconvénients 
que  présentait  l’emploi  de  ce  récépissé  ; ajoutons  qu'il 
était  imposé,  aux  termes  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII, 
d’un  droit  fixe  qui  au-dessus  de  10  francs  était  de  5ü 
centimes  pour  le  plus  petit  formai  : dans  la  pratique,  on 
ne  payait  ce  droit  exorbitant  que  dans  le  cas  oii  le  reçu 
arrivait  à la  connaissance  du  fisc,  à la  suite  d'une  cou- 
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le.<l;Uion  judiciaire  ou  par  les  voies  légales.  C était  une 
fraude  admise  sur  laquelle  on  fermait  les  yeux  ; mais 
on  s exposait  en  cas  de  contravention  à des  amendes 
considérables. 

Il  arrivait  aussi  que  ceux  qui  ne  pouvait  avoir,  à la 
Banque  de  l'rance  ou  dans  les  grands  établissements 
de  ciédit,  des  comptes  courants,  employaient  en  gnise 
de  chèque  la  lettre  de  change  à vue.  Mais  celle-ci  pré- 
sentait encore  de  sérieux  inconvénients.  La  provision 
n était  assurée  qu’au  jour  de  l'échéance  et  non  lors  de 
la  création  de  la  lettre  ; celle-ci,  soumise  à un  impôt  pro- 
portionnel, ne  libérait  le  tireur  et  les  endosseurs  qu’au 
bout  de  6 mois  et  1 jour  si  le  protêt  avait  été  fait  le  len- 
demain de  son  échéance  ; cette  échéance  indéterminée 
obligeait  le  banquier  a tenir  en  caisse  une  somme  éejui- 
valente  pour  l’acquitter;  enfin  au  point  de  vue  delà 
procédure,  elle  commercialisait  rengagement. 

Ces  expédients  (daient  bien  loin  de  rendre  chez  nous 
les  services  que  rendait  le  chècjue  en  Angleterre  ; aussi 
vers  1800,  de  nombreux  banquiers  et  publicistes  orga- 
nisèrent une  campagne  pour  faire  adopter  en  France  le 
chèque  tel  qu’il  était  usité  en  Angleterre  où  son  emploi 
était  déjà  des  plus  perfectionnés.  Malgré  la  vulgarisation 
des  avantages  procurés  par  le  chèque  mandat,  celui-ci 
ti  ou\a  des  détracteurs  et  des  résistances  se  produisiren  t. 
M.  Aogent  Saint-Laurens  disait  au  cours  des  débats 
auxquels  donna  lieu  le  projet  de  loi  sur  les  chèques  : 

« La  seule  différence  entre  nos  moyens  actuels  et  le 
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chèque  anglais  est  celle  qui  existe  entre  les  trains  ex- 
press et  trains  a grande  vitesse;  vous  allez  seulement 
créer  un  nouveau  mot.  <> 

Beir^ei  d autre  part  déclarait  dans  un  autre  sens  au 
cours  de  la  .séance  du  23  mai  1865  au  Corps  législatif; 
« Vous  voulez  introduire  en  France  un  usage  qui  n’exisle 
pas.  .le  crois  que  la  loi  crée  peu  d’usages  ; la  loi,  elle, 
règle  quand  des  faits  sont  entrés  dans  les  habitudes  d’un 
pays;  alors  la  loi  peut  réglementer  ces  faits  et  elle  les 
réglemente  utilement.  Mais,  croire  que  vous  donnerez 
des  habitudes  par  des  dispositions  qui  introduisent  un 
SNstème  tout  nouveau  dans  les  relations  commerciales, 
je  ne  le  pense  pas.  Je  crois  qn’il  en  est,  en  matière  de 
faits,  d’actes  et  dérèglements  des  actes  delà  vie,  com- 
me en  matière  de  mœurs,  les  lois  sont  parfaitement 
inutiles  sans  les  mœurs.  » 

Les  détracteurs  du  chèque  [iréfendaient  encore  qu’il 
suffisait  d exempter  d’impôt  le  récépissé  et  la  lettre  de 
change  a vue  sans  introduire  un  instrument  nouveau. 
Mais  on  leur  opposa  que  ce  serait  ainsi  supprimer  une 
importante  source  de  revenus  sans  procurer  au  public 
de  plus  grandes  commodités. 

Enfin,  une  commission  fut  chargée  d’élaborer  un 
projet  de  loi  qui  devint  la  loi  du  14  juin  1805  restée  la 
règle  fondamentale  de  la  matière  (1).  Elle  définit  le 


(1)  Trois  lois  postérieures  sont  venues  la  niodilier  ; les  deu.\  pre- 
mières l’ont  modifiée  au  point  de  vue  fiscal.  La  loi  du  13  août  1871 
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Jièquerim  écrit  qui,  sous  la  forme  d’un  mandat  de 
laiemenl,  sert  au  tireur  à effectuer  le  retraitàsoii  profit 
)u  au  protit  d’un  tiers  de  tout  ou  partie  des  fonds  portés 
:iu  crédit  de  son  compte  chez  le  tiré  et  disponibles. 

Ainsi,  le  chèque  n’esl  pas  forcément  tiré  sur  un  ban- 
([uier,  mais  peut  l’èlre  sur  n’importe  quelle  personne 
iluoiqu'il  constitue  le  plus  souvent  dans  la  pratique  un 
moyen  de  retirer  des  fonds  déposés  chez  un  banquier. 
Celui-ci  dans  ce  cas  délivreau  déposantdeux  carnets  (I  ) : 
l’un  ap|»elé  carnet  de  compte,  l’autre  carnet  de  chè- 
ijiies. 


(irt.  18)  soumit  au  droit  de  timbre  de  10  centimes  les  quittances, 
I ar  suite  les  chèques  délivrés  sous  forme  de  reçus  : « les  chèques  tels 
cu'ils  sont  définis  par  la  loi  du  14  juin  1865  dont  l'article  7 est  et 
c emeure  abrogé  »*. 

La  loi  du  19  février  1874  (arL  5-9)  frappe  d'un  droit  fixe  de  0 fr.  20 
1 is  chèques  de  place  à place. 

Enfin  une  troisième  loi,  du  30  décembre  1911,  qui  réglemente  chez 
î ous  Tusage  du  chèque  barré,  est  venue  compléter  la  loi  de  1865. 

(1)  En  Angleterre  le  banquier  remet  au  déposant  trois  carnets  : 
1°  Le  carnet  de  dépôt  (slip-book)  où  l'on  écrit  le  montant  des  sommes 
(onfiées  à la  banque  ; 2o  Le  carnet  de  chèques  (check-book)  ; 3^  Le 
carnet  de  comptes  (pass-book)  qui  fait  la  navette  entre  le  banquier  et 
s )n  client  et  sur  lequel  on  inscrit  à intervalles  réguliers,  par  exemple 
t )utes  les  semaines,  des  articles  de  crédit  et  de  débit  qui  indiquent 
r état  du  compte. 

Lorsqu'un  particulier  dépose  de  Largent  ou  des  valeurs  en  banque, 
i fait  inscrire  le  montant  du  dépôt  dans  le  slip-book,  puis,  s’il  a des 
piiemenls  à faire,  il  détache  du  check-book  une  feuille  où  il  écrit  la 
s unme  a verser  par  le  banquier,  somme  dont  il  est  fait  aussi  mention 
a 1 talon  du  check-book  Le  pass-book  sert  à contrôler  les  deux  autres 
c irnets.  V.  Sabatier,  />//  chèque  en  droit  anglais  et  spécialement  du 
c lègue  barrée  1900. 
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Le  carnet  de  compte  est  destiné  à constater  l’état  des 
opérations  intervenues,  les  sommes  versées  et  celles 
retirées. 

Le  carnet  de  chèques  appelé  aussi  chéquier  comprend 
un  certain  nombre  de  feuillets  divisibles  en  deux  par- 
ties : lune  reste  attachée  au  carnet  et  forme  souche. 
1 autre  est  destinée  à être  détachée  et  mise  en  circulation 
sous  la  forme  d'un  mandat  pour  obtenir  le  recouvrement 
des  sommes  déposées.  (Test  celte  partie  mobile  qu’on 
appelle  chèque.  La  somme  à loucher  et  la  signature 
sont  en  blanc.  Lorsque  le  déposant  a besoin  d’une 
certaine  somme  et  veut  la  retirer, il  en  inscrit  le  montant 
sur  le  chèque  qu’il  délivre  à la  personne  chargée  de 
recevoir.  Ainsi  Primus  voulant  effectuer  au  profit  de 
Secundus  ou  d’un  tiers,  ou  à son  profit  le  retrait  du  ne 
somme  de  1.000  francs  déposée  par  lui  chez  Tertius, 
banquier,  délivrera  un  chèque  ainsi  conçu  : 


Paris,  le... 


B.  P.  F.  1.000 


à 1 ne  veuillez  payer  à atoa  ordre  {ou  à Sevaudus , ou 
à l'ordre  de  Secundus,  ou  au  porteur)  la  souiuie  de  mille 
francs  dont  vous  débiterez  mon  compte. 

Priai  U. S'. 

àM.  Tertius,  banquier  à...  [adresse). 


Le  chèque  est  donc,  à la  différence  de  la  lettre  de 
change  et  du  billet  a ordre,  indistinctement  nominatif, 
ù ordre  ou  au  porteur. 


L-\' 


I 


DKl’XIEME  PART[E. 


CHAPITRE  PREMIER 


Il  doit  indiquer  !e  lieu  d’oîi  il  est  émis,  la  date,  les 
noms  du  tireur,  du  tiré,  du  preneur  et  la  somme  à payer 
en  toutes  lettres.  La  date  obligatoire  pour  tous  les 
chèques  doit,  de  plus,  nécessairement  être  indiquée  en 
toutes  lettres  et  de  la  main  de  celui  quia  écrit  les  autres 
mentions,  [»our  le  chèque  de  place  à place.  C’est  la  loi 
de  1874  qui  a inséré  cette  dernière  nécessité,  car  la 
faculté  de  mettre  la  date  en  chill'res  avait  permis  cer- 
taines fraudes:  on  postdatait  facilement  les  chèques, 
soit  en  ajoutant  un  chilfre  à celui  de  la  date,  soit  en  la 
laissant  en  blanc  pour  la  remplir  ultérieurement  sui- 
vant les  indications  d’une  fiche  qui  accompagnait  le 
chèque.  La  raison  de  cette  fraude  était  l’absence  de 
provision  au  moment  de  l'émission  ; le  chèque  devenait 
ainsi  un  véritable  instrument  de  crédit  qu'il  suffisait  de 
dater  pour  lui  donner  son  caractère  essentiel  d’instru- 
ment de  paiement  au  moment  où  la  provision  était 
fournie.  La  lettre  de  change  qui  n’exige  de  provision 
qu’au  jour  de  l’échéance  eût  pu  certainement  remplir 
ce  rôle,  mais  on  voulait  éviter  le  [laiement  plusonéi’eux 
pour  de  fortes  sommes  du  timbre  proportionnel  dont 
celle-ci  est  imposée  alors  que  le  chèque  n’est  soumis 
qu'à  un  droit  fixe  modique  de  10  ou  20  centimes  suivant 
qu’il  est  ou  non  tiré  sur  la  même  place  (1)  Le  législa- 
teur a estimé  avec  raison  qu’il  est  difficile  de  modifier 


(1)  A l'origine,  le  chèque  était  même  exempt  de  tout  droit  de 
timbre. 
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tine  date  en  totites  lettres  et  que  l’homogénéité  de  l’écri- 
ttire  empêche  de  faire  circuler  le  chèque  avec  une  date 
en  blanc.  Notons  toutefois  que  le  millésime  peut  être 
écrit  en  cliilfres  et  que  la  signature  peut  être  tracée  par 
une  personne  différente  de  celle  qtii  a rédigé  le  corps 
même  du  chèque. 

Toutes  stipulations  entre  le  tireur,  le  bénéficiaire  ou 
le  tiré,  ayant  pour  objet  de  rendre  le  chèque  payable 
autrement  qu’4  vue  et  k première  réquisition  milles 
de  plein  droit  ; cette  dis[)Osition  est  destinée  à empê- 
cher l’usage  des  fiches,  jointes  au  chèque  sans  date  ou 
imparfaitement  daté  et  pour  indiquer  qu’il  ne  sera 
payable  qu’à  telle  époque.  Le  chèque  ne  pouvant  être 
tiré  qu’à  vue  n’est  donc  pas  susceptible  d’acceptation  car 
celle-ci  suppose  un  intervalle  de  temps  entre  la  présen- 
tation et  le  paiement,  et  de  plus,  oblige  le  tiré  à payer 
qu  il  y ait  ou  non  provision.  L’acceptation  est  un  moyen 
de  procurer  du  crédit  qui  nepeut  s’adapter  au  chèque 
que  le  législateur  a tenu  à dilTérencier  très  nettement  des 
instruments  de  crédit  et  de  la  lettre  de  change  en  parti- 
culier. A cet  etïet  il  a exigé  que  la  provision  soit  préa- 
lable à l’émission  et  soit  à ce  moment  liquide,  exigible 
et  disponible  (t),  alors  qu’il  suftit  qu’elle  remplisse 


; 1)  Acluellemenl  un  chèque  ne  peut  être  paye  par  un  banquier  que 
si  la  provision  est  au  moins  égale  au  montant  du  chèque. 

Ditlérenles  sociétés  de  banque  ont  demandé  que  le  clièque  fut  paya- 
ble jusqu’à  concurrence  du  dépôt  fait  entre  les  mains  du  banquier 
sur  lequel  ce  chèque  est  tiré.  Cette  juste  réclamation  a fait  l'objet 
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ces  uonditiotis  au  jour  (ie  l’échéance  pour  la  lettre  de 
, de  change  ; celle-ci  peut  être  payable  à vue  ou  à un  cer- 
tain délai  de  vue,  à jour  fixe  ou  à un  certain  délai  de 
date  alors  que  le  chèque  n’est  payable  qu’à  vue  ; nous 
avons  vu  également  que  la  date  du  chèque  doit  être 
écrite  en  toutes  lettres,  alors  que  celle  de  la  lettre  de 
change  peut  être  écrite  en  chiiïres  ; le  chèque  doit  être 

acquitté  lors  du  paiement  et  l’acquit  doit  être  daté  par 
celui  qui  le  touche  (1);  le  tiré  de  la  traite  n’a  pas  à 
remplir  ces  formalités  quoiqu’il  le  fasse  souvent  par 
prudence.  La  mention  de  la  valeur  fournie  par  le 

d'une  proposition  de  loi,  à laquelle  M.  Peytral  faisait  allusion  lors  de 
la  discussion  au  Sénat  du  projet  de  loi  sur  le  chèque  barré  (1^«  séance 

i'émcts  un  chèque  de 
1000  irancs  avec  900  francs  seulement  à mon  crétlit,  dans  l’état  ac- 

tuel  de  la  législation  le  banquier  refusera  purement  et  simplement 
le  chèque  qui  lui  sera  présenté.  La  proposition  de  loi  dont  est  saisie 
la  commission  permettra  au  banquier  de  payer  jusqu  a concurrence 
de  900  (rancs  au  porteur  du  chèque.  L'étude  de  cette  question  a été 
laite  par  la  commission  depuis  18  mois...  » 

Le  ministre  du  commerce  M.  Couyba  et  M.  Ratier  rapporteur  de  la 
loi  sur  le  chèque  barré  se  montraient  très  favorables  à cette  proposi- 
tion ainsi  que  le  comité  de  législation  commerciale  et  de  nombreuses 
chambres  de  commerce. 

(1)  Ainsi  celui  qui  touche  un  chèque  perdu  ou  volé  doit  ohli-atoi- 
reinent  commettre  un  faux  ou  donner  son  nom. 

La  loi  du  30  décembre  1911  ajoute  cependant  une  disposition  nou- 
velle tendant  à favoriser  les  chèques  passant  par  une  chambre  de 
compensation. 

_ Aht.  2.  - Le  paragraphe  2 de  l'article  o de  la  loi  du  19  février 
1871  est  complété  par  la  disposition  suivante  ; 

« Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  chèques  remis  par  un  banquier 
a une  chambre  de  compensation,  il  suffira  d’apposer  sur  le  chèque  un 
simple  cachet  à date  avec  la  mention  coinpentif' . 
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• preneur  exigée  pour  la  lellre  de  change  nel  'est  pas 
pour  le  chèque  : celui-ci  yeut  être  souscrit  soit  à per- 
sonne dénommée,  soit  à ordre,  soit  au  porteur,  tandis 
que  la  lellre  de  change  est  toujotirs  à ordre.  Un  endo.s- 
sementen  blanc  transfère  la  propriété  du  chèque,  mais 
ne  V('iut  pour  lit  lettre  de  change  que  comme  procura- 
tion. Le  porteur  du  chèque  doit  en  réclamer  le  paie- 
ment dans  le  délai  de  cinq  jours  ou  de  huit  jours,  y 
compris  le  jour  de  la  date  suivant  qu’il  est  ou  non  tiré 
de  la  place  sur  laquelle  il  est  payable,  tandis  que  le  por- 
teur d’une  lettre  de  change  à vue  peut  réclamer  le  paie- 
ment dans  le  délai  de  trois  mois.  Enfin  la  lettre  de 
change  ainsi  d ailleurs  que  les  autres  eflêts  de  commerce 
est  soumise  au  timbre  proportionnel  de  5 centimes  par 
100  francs  ; nous  savons  que  1e  chèque, d’abord  exempt 
de  tout  droit  de  timbre  péndant  dix  ans,  a été  soumis, 
en  1871,  au  timbre  fixe  de  10  centimes,  élevé  à 20  cen- 
times par  la  loi  de  1874  pour  les  chèques  de  jilace  à 
place. 

Par  toutes  ces  ditlérences,  le  chèque  qui  se  résume 
en  une  délégation  par  voie  de  dation  (1  ),  instrument  de 
paiement  par  excellence,  s'oppose  à la  lettre  de  change, 
délégation  par  voie  de  promesse  qui  constitue  par 


ÙI 


(1)  Sur  la  nature  juridique  du  chèque,  voyez  notamment  Haristoy, 
op.  n/.,  chap.  lil,  p.  105  et  suiv.  ; ThalJer,  De  lu  naiure  juridique 
du  Dire  de  crédit.  Annules  de  droit  commercial,  années  1900  et  1907, 
88  et  suiv.  ; Du  même,  Traité  de  droit  commercial,  Paris,  p.  iHl  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cil.,  t.  IV,  p.  520,  n^  078. 
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essence  iiii  « lUre  de  crédit  » dans  tonte  l’acception  du 
mot. 

On  peut  ol)server  toutefois  que  le  clièque  devient  eu 
réalité  un  instrument  de  crédit,  lorsque  à la  délégation 
originelle  viennent  s’ajouter,  par  des  endossements 
successits,  d’autres  délégations  qui  jouent,  déplus,  un 
rôle  de  fidéjussion  ou  de  cautionnement  à l’égard  des 
endosseurs  suivants.  Mais  les  délais  très  courts  dans 
lesquels  le  porteur  doit  réclamer  le  paiement  du  chèque 
limitent  étroitement  le  rôle  que  ce  dernier  pourrait 
jouer  en  matière  de  crédit.  Cette  limitation,  nous 
1 avons  vu,  a été  le  souci  constant  du  législateur. 

Il  est  regrettable  qu’il  n’ait  pas  eu  au  même  degré 
celui  de  donner  à ce  mode  de  paiemetd  les  garanties 
les  plus  sérieuses  en  exigeant  du  tiré  la  qualité  de  ban- 
quier, C’est  là  certainement  l’une  des  raisons  de  la 
moindre  faveur  du  chèque  en  France  par  rapport  à 
l’Angleterre.  La  preuve  de  ce  faible  développement  est 
le  peu  de  volume  qu’il  atl'ecte  dans  les  transactions 
commerciales;  les  statistiques  dressées  spécialement 
par  le  ministère  des  finances  en  ce  qui  h;  concerne  de- 
puis 1880  sont  des  plus  intéressantes  à cet  égard,  en 
même  temps  que  la  progression  des  droits  indique  la 
charge  qui  pèse  surla  circulation  des  chèques  : en  1880, 
il  était  perçu  603.576  francs  de  droits  sur  un  nombre 
global  de  4.396.951  chèques;  en  1889,  71  1.017  francs 
de  droits  sur  5.420.240  chèques.  Si  nous  passons  en 
1899.  voici  les  résultats  donnés  jusqu’en  1909  ; 
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Mouvement  des  chèques  en  France 


(chèques  sur  place  | Chèques  de  place  à place 


Tülaiix 


Xoiiihre  Droits  perçus  Nombre  Droits  perçus  Nombre  Droits 


190Ü 

19U1 

i902 

190;i 

19U4 

1905 

19ÜG 

1907 

1908 

1909 


5.904.910 
0.140  450 
6.534.290 
0.993.390 
7.403.800 
7.542.040 
S 174.900 
8.437.450 
9.258  490 
9 022  940 
9.819  020 


francs 

590.491 

614.045 

053.429 

099.339 

740.380 

734.204 

817.490 

843.745 

923.849 

9()2.294 

981.902 


francs 


francs 


1.751 .245 
1.823.800 
1.754.040 
1.701  050 
1.897.705 
1 .877.010 

1 9S5.720 

2 109  OSO 
2.153.Si5 
2 138.005 
2.241.035 


35  J.  329 
30a. 172 
350.928 
350.330 
379  541 
375.542 
397.144 
421  930 
430  709 
42  / . 0 1 3 
448  327 


7 . 050 . 555 
7.900.310 
8.288.930 
8.754.040 
9.301 .505 
9.419.050 
10.100.080 
10.547. 130 
11.412.335 
11.701  005 
12.201 .255 


La  progression  que  l’on  consiate  dans  le  nombre  des 
(hèqnes,  malgré  1 im|)ei*fection  de  notre  législation  en 
ce  qui  les  concerne,  montre  bien  (pie  nous  ne  sommes 
nnllemeni  réfractaires  à leur  usage. 

Foui  lemédiera  cette  imperleetion,  il  serait  néces- 
saire, ainsi  que  noiisl  avons  deqà  élaldi,  d’exiger  que  le 
chèque  ordinaire  comme  le  chèque  barré  ne  soi!  payé 
({U  U nn  banquier  ; il  faudrait  en  outre  admettre  que  le 
chèque  puisse  loujonrs  être  payé  jusqu’à  concurrence 
du  dépôt  fait  entre  les  mains  du  banquier,  el  eiilin  allé- 
ger les  charges  fiscales  qui  pèsent  sur  lui. 

Il  U appai  lient  pas  d ailleurs  (ju  an  législalenr  d’agir 
dans  ( e sens.  Les  banquiers  de  leur  côt(*  devraient, 
ainsi  que  le  demandait  Mme  Meliol  à la  Société  d’éco- 
nomie politique,  introduire  chez  nous  le  svslème  appli- 
qué [lar  les  banques  anglaises  à la  délivrance  d’iin 

C.  - 7 
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carnet  (le  chèques.  Au  lien  de  le  remettre  an  premier 
venu  contre  un  versement  dérisoire, on  devrait  entourer 
ainsi  que  cela  se  fait  chez  nos  voisins,  ce  carnet  de 
sécurités  qui  permettent  de  lui  attribuer  une  valeur 
sérieuse  et  non  aléatoire.  Pour  obtenir  ce  résultat,  ne 
délivrer  nn  carnet  de  chèques  qn’après  une  enquête 
sur  la  situation  et  la  solvabilité  de  celui  qui  le  demande 
et,  sur  la  garantie  de  deux  parrains  directement  et 
sérieusement  engagés,  connus  de  la  banque  et  fournis- 
sant leur  signature  (1). 

Telles  sont  les  principales  réformes  propres  à amé- 
liorer la  condition  du  chèque  ordinaire  chez  nous  ; il 
sera  toutefois  certainement  plus  avantageux  pour  le 
client  comme  pour  le  banquier  de  se  servir  du  chèque 
barré  qui  réalise  pour  l’un  comme  pour  l’autre  le  maxi- 
mum d'économie  et  de  sécurité. 

-\ous  allons  étudier  celte  forme  perfectionnée  du 
cij' que,  en  Angleten'e  d’abord  d’où  il  est  originair('.  jMiis 
chez  nous  où  une  loi  r(*cente  vient  de  le  réglemenler. 

(I  V. Compte  rendu  delà  di-^cussion  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique duo  mai  1905,  par  Ch.  Lefurl,  Journal  dc'i  Economistes,  mai 
1 905 . 


CHAPITRE  II 


Le  chèque  barré.  — Son  rôle  juridique  en  (ant  que  mandat  de  vire- 
ment, 

a)  en  An^^lelerre  ; ses  origines,  son  histoire,  étude  de  la  loi  de  1882. 

b)  dans  les  autres  nations  qui  l’ont  adopté. 

c)  en  France. 

Le  mandat  de  virement  de  la  Banque  de  France.  - Son  importance 
économique. 

Ilislon()ue  de  la  loi  du  30  décembre  1911  sur  le  cliè(iue  barré.  — 
Travau.v  préliminaires.  — Etude  critique  de  la  loi. 

L’œuvre  du  législateur  est  incomplète  et  devra  être  terminée  lorsque 
les  banquiers  auront  pris  Linitialive  de  répandre  dans  leur  clien- 
tèle 1 usage  de  ce  mode  de  paiement. 


Si  la  loi  a coulirmé  le  chèque  dans  sa  fonction  de 
mandat  de  itntemenl,  a\\^  vient,  d’autre  part,  de  lui  re- 
connaître dans  ces  limites  mêmes  un  champ  d’action 
beaucoup  plus:  vaste,  en  réglementant  sa  fonction  de 
mandai  de  rircment  par  la  loi  du  30  décembre  1911 
sur  le  chèque  barré,  qui  ouvre  la  voie  très  large  au  sys- 
tème des  compensations  (Ij. 

(l  ; Bibliographie  spéciale  du  chèque  barré  : 

1>  ‘‘‘  <'«»*  k ilroil 

Z,”’,  ’ ‘«'Té.  Paris, 

1890,  lue  nouvelle  instiluboti  financière^  Paris.  l89o;  F Vidal  le 

Ckariuij-Uoiise  et  les  chambres  4e  rompeasaliou,  190.3.  Baiis  ; .Mm.  '.\lé- 

liot,  Le  chèque  barré  ei  les  Clearing- Hanses . Paris,  1900  ; A Sabatier 

Du  chèque  en  droit  anglais  el  spécialement  du  chèque  barré  Paris  1900  ' 

llarisloy.  Virement  en  Banque  et  Chambres  de  compensation'.  Vnvh, 
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Comment  le  chèque  arrive-t-il  à remplir  ce  rôle  dans 
le  système  des  vii’ements  et  des  compensations? 

I.orsque  son  bénéficiaire  est  titulaire  d’un  compte 
courant  en  banque,  il  ne  l'encaissera  pas  toujours, mais 
trouvera  plus  commode,  plus  sur  et  plus  économique, 
de  confier  à son  baii(|uier  le  soin  de  cet  encaissement 
qui  sera  simplement  porté  en  écritures  au  crédit  de  son 
compte.  Le  banquier  à son  tour  s'elTorcera  d’éviter  un 
encaissement  de  numéraire,  en  opérant  un  virement 
avec  la  banque  débitrice,  s’il  est  en  com|)te  avec  elle  ( t ) ; 
ou  mieux  encore,  et  à plus  forte  raison  s’il  n’est  pas 
directement  en  rapports  avec  cette  banque,  il  compen- 
sera cette  créance  avec  la  dette  constituée  par  les 
chèques  tirés  sur  lui-même  ; à cet  ell'et,  il  se  servira  de 
l’intermédiaire  d’une  chambre  ou  caisse  de  compensa- 


1906  ; Danis,  Le  chèfjue  barré.  Paris,  1909  ; M.  Carptmlier,  Le  chèque 
barré  et  la  loi  du  30  décembre  1911.  Paris,  1912;  Annuaire  de  la 
législation  française,  1883.  tratiiiclion  du  Bills  of  Exchange  Acl  ; An- 
H<iles  de  droit  commercial  français,  étranger  et  international,  t.  III, 
Le  la  compensation  des  chèques,  par  Mouchet  ; Arma/es  rff'  droit  com- 
mercial, 19ü2,  1906,  1910,1912;  Bulletins  de  la  Chambre  de  commerce 
le  Paris,  1906,  1910  ; Génie  civil,  1909,  Le  chèque  moderne,  par  Mau- 
'ice  Heilom  ; Poruments  parlementaires.  Sénat,  1906,  1907,  1909  ; 
jliambre  des  députés,  1911;  Journal  des  Economistes,  mai  1906; 
A.  Legrand,  Bevue  politique  et  parlementaire,  1910,  le  chèque  barré  et 
'émission  fiduciaire  ; Beilom  M.  Chèque  de  compensation,  lievue poli- 
iijue  et  parlementaire,  1910  ; N.  Bonnet,  l'Introduction  du  chèque  barré 
I la  Banque  de  France  (La  réforme  Economique,  \^\\)  \ Economiste 
'français,  article  de  .lust  Ilaristoy,  Le  chèque  et  spécialement  le  chèque 
mrré  en  Angleterre  et  en  France,  17  octobre  1908. 

(I)  Nous  nous  plaçons  dans  l'hypothèse  la  plus  générale  d'un  chèque 
lié  sur  un  banr|uier. 
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tion  ou  sinon,  au  cas  d’un  petit  banquier,  s'adressera 
à l’une  des  grandes  banques  qui  en  font  partie. 

Le  fonctionnement  de  ce  mécanisme  perfectionm* 
n’est  donc  possible  qu’avec  l’entremise  des  banquiers 
centralisant  dettes  et  créances  qu’ils  compenseront  eu 
bloc. 

Il  est  nécessaire  tout  d’abord  que  la  personne 
sur  laquelle  est  tiré  le  chèque  soit  un  hanquici”  ; le  chè- 
que ordinaire,  dans  la  plupart  îles  législations  la  nôtre 
fait  malheureusement  exception)  satisfait  à cette  pre- 
mière exigence  ; ainsi  tiré  obligatoirement  sur  une  ban- 
que, il  peut  aboutir  à un  virement  de  comptes  et  il  y 
aboutira  le  plus  souvent. 

C’est  un  premier  perfectionnement  ; mais  on  a fait 
mieux  encore  ; on  en  est  venu  à exiger,  de  plus,  que  le 
chèque  ne  puisse  être  encaissé  que  par  un  banquier  ; tel 
est  le  « chèque  harré  » qui  est  forcément  dii  par  un 
banquier  à un  autre  banquier,  ou  plus  exactement,  est 
tiré  sur  une  banque  et  encaissé  par  une  banque.  Celles- 
ci  n’auront  plus  qu’à  s’organiser  entre  elles  au  moyen 
de  comptes  réciproques  et  d'une  chambre  de  compen- 
sation intermédiaire  quicompensera  eu  bloc  les  comptes 
des  unes  sur  chacune  des  autres  et  se  bornera  à régler 
les  soldes  excédents  par  un  virement  à une  banque 
centrale  sans  le  moindre  déplacement  de  numéraire. 
La  loi  du  30  décembre  191 1 qui  réglemente  chez  nous 
l’institution  du  chèque  barré  s'est  inspiiée  fortement 
(ainsi  qu’en  1863,  pour  le  chèque  ordinaire  ouvert  ou 
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ion  barré)  de  la  loi  anglaise.  Il  ne  sera  pas  inulile, 
‘royons-noiis,  de  rappeler  aussi  sommairement  que 
lossible  la  genèse  et  les  principes  essentiels  de  cette 
nstitntion  en  Angleterre,  qui  nous  mettront  mieux  à 
môme  d’en  apprécier  chez  nous  l’utilité  et  les  conditions 
de  développement  en  tenant  compte  des  diiïérences  de 
génie  entre  les  deux  peu|des  etde  leurs  moyens  d’action. 


Le  chèque  barré  fut  utilisé  pour  la  première  fois  en 
Angleterre  vers  la  lin  du  xviir  siècle  par  certains  ban- 
quiers pour  faciliter  le  travail  des  commis  du  Clearing- 
louse  et  leur  permettre  de  .‘savoir  [>ar  quelle  filière  le 
l'iièque  était  passé  ; a cet  ellet,  ils  prirent  l’habitude 
d écrire  leur  nom  sur  le  recto  du  titre  et  d’y  apposer 
< nsuite  le  timbre  de  leur  maison.  Banquiers  et  commis 
y trouvaient  de  séi-ieux  avantages:  assunny  en  cas  de 
1 etus,  le  retour  immédiat  de  l’etlet  à celui  qui  l’avait 
présenté  et  retrouver  plus  facilement,  par  l’intermé- 
( iaire  de  la  banque  de  présentation],  le  détenteur,  au 
( as  de  contestations  sur  les  droits  de  ce  dernier. 

Les  commerçants  de  leur  côté  ne  pouvaient  qu  être 
t ivorables  à cette  pratique,  car  elle  avait  pour  but  de 
rnndre  nul  le  paiement  fait  au  détenteur  d’un  chèque 
( erdu  ou  volé,  et  d’autre  part  elle  leur  permettait  de  ne 
constituer  provision  que  dansraprès-midi  du  lendemain 
ou  jour  de  l’émission,  sachant  que  la  banque  de  recou- 
vi’ement  n envoyait  le  chèque  au  Clearing-bouse  que 
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le  lendemain  du  jour  de  l’émission.  Ainsi,  l’usage  du 
barrement  se  répandit  d’une  façon  générale  et  on  en 
arriva  à barrer  même  les  chèques  qui  ne  devaient  pas 
être  compensés  en  Clearing-bouse. 

Au  début,  le  barrement  consistait  dans  l’inscription 
transversale  du  nom  du  banquier  bénéficiaire  sur  le 
recto  du  chèque  ; mais  la  [lersonne  à qui  le  chèque  était 
transmis  pouvait  effacer  le  nom  du  banquier  de  bari'e- 
ment  pour  le  remplacer  par  celui  d’un  autre  banquier  ; 
en  d’autres  termes,  le  barrement  pouvait  être  modifié 
et  ne  faisait  pas  partie  intégrante  de  l’effet.  Pour  éviter 
sur  le  chèque  des  ratures  nombreuses  et  gênantes,  on 
prit  l’habitude  de  n’écrire  que  les  mots  » ami  Co  » (et 
compagnie)  entre  deux  barres  transversales,  en  laissant 
à gauche  de  ces  mots  un  espace  en  blanc  de  manière  à 
pouvoir  y inscrire  le  nom  du  banquier  que  le  bénéli- 
ciaire  ou  tout  autre  détenteur  voulait  charger  du  recou- 
vrement. Ainsi  barré,  le  chèque  ne  pouvait  être  encaissé 
que  par  le  banquier  désigné,  ou  par  un  banquier  quel- 
conque indistinctement,  au  cas  où  seuls  les  mots  « and 
Co  » étaient  inscrits. 

Cependant  le  but  principal  du  chèque  barré  qui  était 
de  rendre  nul  le  |)aiement  fait  au  détenteur  d’un  <‘hèque 
perdu  ou  volé  ne  fut  pas  atteint  tout  d’aboial,  car  on  ne 
s’entendit  pas  sur  la  nature  du  barrement.  Certains  y 
voyaient  un  simple  avis  adressé  au  banquier  de  barre- 
ment qui  pouvait  ne  pas  s’y  conformer.  I)  autres 
soutenaient  une  thèse  contraire.  De  là  naquirent  de 
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nombreux  procès  dans  lesquels  la  jurisprudence  se 
montra  hésitante  et  contradictoire. 

Il  billiit  qu  un  acide  185b  vienne  trancher  la  ques- 
tion en  décidant  que  le  fait  de  barrer  un  chèque  serait 
considen*  comme  un  mandat  adressé  au  banquier  en 
général;  en  1858  un  nouvel  act  spécifie  que  le  barre- 
ment fait  partie  intégrante  du  chèque,  et  limite  la  res- 
ponsabilité du  banquier  ; un  autre,  de  1876,  introduit  le 
barrement  a not  negotiable  » qui  n’empècbe  pas  la 
transmission  de  l’etlet,  mais  ne  permet  pas  cà  celui  qui 
le  reçoit,  d’avoir  ni  de  transmettre  plus  de  droits  sur 
le  chèque  que  n’en  avait  celui  qui  le  lui  a cédé.  Enfin, 
1 act  de  1 882  définit  et  réglemente  d’une  façon  coni[jlète 

le  barrement  du  chèque,  dans  les  six  sections  de  sa  troi- 
sième partie  (72  à 82). 

Il  distingue  deux  sortes  de  barrement  : le  barrement 

général  [rjeneral  rro^'-sit/g)  et  le  barrement  sfiécial  (spé- 
cial crosiuv/) . 

Le  barrement  général  consiste  à écrire  sur  le  recto 
du  chèque  les  mots  « and  company  >.  [el  compagnie)  ou 
leur  abréviation  « &:  co  » [et  de)  ou  toute  autre  abré- 
viation, à l’intérieur  de  deux  lignes  parallèles  et  trans- 
versales îl)  ; on  peut  même  ne  mettre  aucune  mention 
entre  ces  lignes  qui  constitueront  à elles  seules  un  bar- 
rement en  blanc  [hlanh  cros!<ing)  qui  vaudra  comme 
barrement  généraW2). 

(1)  Sect,  76-1,  a,  act  de  1882. 

2)  Sect.  76-1,  b,  act  de  1882. 
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Lorsqu’on  inscrit  entre  les  deuxlignesdu  barrement 
le  nom  d'un  banquier,  il  y a barrement  spécial  ou  no- 
minatif (.s7>cç/«/  croü.wig)  (1)  ; il  semble  résulter  du  texte 
de  la  loi  que  les  deux  barres  transNcrsales  ne  sont  pas 
ici  indispensables  quoique  ce  soit  l'habitude  de  les 
tracer. 

Que  le  barrement  soit  général  ou  spécial,  il  peut  être 
accompagné  de  la  mention  « not  negotiable  " (2)  qui 
d’ailleurs  est  exclusivement  réservée  au  chèque  barré 
et  doit  être  inscrite  entre  les  lignes  du  barrement  (3). 

Ainsi  barré,  le  chèque  ne  pourra  être  encaissé  que 
par  un  banquier  quelconque  au  cas  de  barrement  géné- 
ral ou  par  le  banquier  désigné  ou  par  son  agent  pour  le 
recouvrement  au  cas  de  barrement  spécial  et  ne  don- 
nera pas  lieu  à un  versement  de  numéraire  par  le  tiré, 
mais  sera  normalement  compensé  en  Clearing-tiouse 
entre  banquiers.  Ce  chèque  bai  ré,  perdu  ou  volé,  ne 
pourra  donc  être  utilisé  par  son  détenteur,  car  celui-ci 
devra  le  remettre  à sou  banquier  pour  le  faire  verser  à 
son  crédit  après  encaissement,  ou  le  toucher  entre  les 
mains  de  ce  dernier  (1)  ; ce  banquier  le  présente  à son 


(1;  Sect.  76-2,  act  de  i882, 

(2)  Sect.  76-î  et  2,  ihid. 

(3)  V.  Sabatier,  op.  cil.^  p.  146  et  180. 

(4)  U pourra  encore  se  servir  de  rinlerinédiaire  d'un  ami  auquel 
il  endosse  ou  remet  l'elTet  et  qui  le  fera  encaisser  par  son  propre  ban- 
quier. 

L’essentiel  est  que  le  tiré  ne  paie  pas  le  chèque  à son  comptoir;  il 
l'inscrira  au  crédit  du  compte  du  client  qui  tirera  un  nouveau  chèque 
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confrère  désigné  sur  le  clièqiie  par  le  tireur,  et  là  ap- 
prendra fatalement  que  ce  chèque  n’a  pas  été  tracé 
pour  celui  qui  veut  s’en  faire  créditer  ; la  mention  <(  not 
negotiable  » servira  à faire  tomber  les  pnHentions  d’un 
détenteur  de  bonne  foi  à qui  celui  qui  l’a  volé  ou  trouvé 
l’a  cédé. 

Le  barrement  peut  être  tracé  au  moment  de  son 
émission  ou  aprè<^.  Le  tireur  d’un  chèque  peut  donc  le 
barrer  généralement  ou  spécialement  et  ajouter  les 
mots  not  negotiable')  (1).  Le  détenteur  d'un  chèque 
barré  en  blanc  peut  le  barrer  spécialement  et  ajouter 
lamentions  not  negotiable»  (2).  Enfin,  le  banquier 
au  nom  de  qui  le  chèque  est  barré  jieut  le  barrer  de 
nouveau  spécialement  au  nom  d’un  autre  banquier  pour 
l’encaissement  ; il  peut  également  barrer  spécialement 
à son  nom  le  chèque  non  barré  ou  barré  en  blanc  qui 

lui  a été  adressé  à l'encaissement  f3). 

\ 

En  dehors  de  ces  cas  prévus  par  la  loi,  celle-ci  inter- 
dit les  barrements  multiples  et  délimite  à cet  égard  la 
responsabilité  du  banquier  tiré  (i). 


sur  ce  compte,  la  loi  n'interdit  pas  à un  banquier  d’encaisser  pour  un 
particulier  un  chèque  barré  et  tiré  sur  un  autre  banquier,  bien  que 
ce  particulier  ne  soit  pas  son  client;  mais  dans  s(-s  conditions,  s’il 
encaisse  ie  chèque,  ce  sera  à ses  risques  et  périls.  V.  Sabatier,  op,  cit.y 
p.  1o6  et  Ui3. 

(1)  Sect  77-1,  acl  de  1882. 

(2)  Sect.  77  2,  3 et  I,  ibid.  Le  détenteur  d'un  chèque  non  barré 
peut  le  barrer  en  blanc  ou  spécialement. 

(3)  Sect.  77-0  et  6,  ibid. 

(4  Sect.  79-1,  2 et  3,  ibid. 
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Le  barrement  faisant  partie  init’grante  du  < hèquc.  il 
est  interdit  de  i’elfacer  (t)  (sauf  le  ilroit  pour  ie  déleii- 
leur  de  convertir  un  barrement  général  en  ban'ement 
spécial  et  pour  le  banquier  de  barrer  spécialement  au 
profit  d un  autre  banquier  de  recouvrement)  ; il  est 
également  interdit  de  le  modifier  ou  d’y  faire  quelque 
addition  en  dehors  des  hypothèses  prévues  (2). 

Les  sections  79-2,  80  et  82  de  la  loi  assurent  la  pro- 
tection du  banquier  et  du  tireur  en  établissant  que  le 
banquier  qui  se  conforme  aux  dispositions  du  barremen  t 
et  agit  de  bonne  loi  sans  commetire  de  négligence  [leul, 
sans  crainte  d encourir  aucune  responsabilit(L  |)averun 
chèque  barré  tiré  sur  lui  et  en  débiter  le  compte  de  son 
client;  le  tireur  de  son  côté,  si  l edet  est  ari'ivé  aux 
mains  du  benéliciaii'e,  pourra  le  considérer  comme 
dûment  payé. 

Enlin  la  section  81  détermine  les  elfelsdela  mention 
« not  negotiable  ».  Cette  mention  surlechèijue  permel, 


(Ij  Sect.  78,  ibid. 

(2)  Cependant  il  a été  jugé  que  le  bénéficiaire  et  le  tireur  nu  IVn- 
dossataire  et  1 endosseur  étant  d’accord  pour  su|iprlnier  le  barrement 
et  le  remplacer  par  les  mots  « Pay  cash  >>  (versez  en  espèces)  ou 
« Pay  cash  over  tbe  counter  » (payez  sur  votre  comptoii'),  le  tireur  ou 
1 endosseur  seraient  mal  fondés  à venir  demander  ensuite  1 annula- 
tion du  chèque  aux  termes  de  la  section  78  (Cbalmers,  Dills  of  Ex- 
cbange  act,  sous  la  section  78).  V.  Sabatier,  op.  cil.,  p.  loL  M.  Sa- 
batier, en  prenant  comme  argument  cette  jurisprudence,  pense  qu'on 
devra  considérer  comme  un  cbèipie  ouvert  le  chèque  barré  sur 
lequel  le  tireur  aura  inscrit,  non  entre  les  deux  lignes  transversales, 
mais  dans  le  corps  même  de  l'elTet  les  mots  « Pay  silver  bearer  >> 
(versez  l'argent  au  porteur). 
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ainsi  que  nous  l’avons  indiqué,  à la  personnedépossédée, 
de  ré(*lamer  son  chèque  même  entre  les  mains  d’un 
tiers  de  bonne  loi  ; il  est  toujours  possible  de  le  trans- 
mettre par  remise  ou  endossement,  mais  tout  porteur 
du  chèque  « non  négociable  » sera  dans  la  situation 
d une  [)ersonne  qui  a reçu  un  chèque  payable  à ordre 
dont  l’endossement  a été  falsilié  et  qui  n’a  pas  de  meil- 
leur titre  que  son  endosseur  (1  i.  Le  cessionnaire  deve- 
nant 1 ayant  cause  du  cédant,  le  chèque  barré  non  négo- 
ciable sera  moins  facilement  négocié  et  seulement  avec 
des  garanties  sérieuses. 

Xous  trouvons  résumés  dans  un  passage  d’une  lettre 

adressée  par  la  Chambre  de  commerce  de  Londres  au 

ministre  de  commerce  ^2),  les  avantages  de  cette  men- 
tion : 

« Il  résulte  des  dispositions  des  articles  76,77,78,  79, 
80,  81  et  82,  qu’un  chèque  barré  non  négociable  ne 
peut  être  crédité  (nous  disons  crédité  et  non  payé) 
qu’au  compte  de  la  personne  en  faveur  de  laquelle  le 
chèque  est  tiré  ; en  le  négociant,  elle  ne  commet  pas  un 
acte  illégal,  mais  elle  prend  de  ce  fait  à son  compte 
toute  irrégularité  qu’il  pourrait  y avoir  dans  le  droit  de 
propriété  du  cédant. 

« Ces  dispositions  donnent  donc  une  sécurité  absolue 
au  tireur,  au  tiré  ou  au  bénéticiaire,  et  c’est  en  grande 

(1)  V.  Sabatier,  op.  cit.^  p.  174  et  seq. 

(2)  Celte  lettre  a élé  publiée  dans  la  Petite  Cote  de  la  Bourse  du 
2 décembre  1904. 
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partie  à cette  sécurité  qu’on  doit  1’énoi‘me  extension 
qu'a  prise  l’usage  du  chèque  en  .Angleterre. 

'<  Le  chèque  barré,  non  négociable,  peut  donc  être 
envoyé  parla  poste,  dans  une  enveloppe  ouverte,  sans 
avoir  aucune  valeur  pour  une  tierce  personne  ; un  vo- 
leur entre  les  mains  duquel  ce  chèque  tomberait  ne 
pourrait  que  le  détruire  ou  le  remettre  an  banquier 
pour  être  crédité  au  compte  de  la  personne  en  faveur 
de  laquelle  ledit  chèque  est  tiré...  » 

Nous  devons  signaler,  enfin,  une  tendance  générale  à 
introduire  dans  la  pratique  le  barrement  « account 
payee  » (compte  dn  bénéficiairei  qui  s’ajoute  au  barre- 
ment spécial  prévu  parla  loi  et  indique  l’intention  du 
tireur  de  faire  placer  le  montant  de  l’elVet  au  crédit  du 
bénéficiaire.  La  loi  n’a  pas  encore  reconnu  ce  mode  de 
barrement  ; la  jurisprudence  décide  qn’il  ne  peut  valoir 
que  comme  simple  avis  adressé  à la  banque  de  recou- 
vrement ; celle  ci  a le  droit  de  refuser  un  chèque  por- 
tant cette  mention, en  raison  de  la  nature  embarrassante 
et  irrégulière  de  ce  barrement  ; si  elle  l’accepte  et  que 
des  contestations  s'élèvent  à son  sujet,  la  question  sera 
jugée  d’après  les  circonstances  de  la  cause.  Il  est  certain 
tout  au  moins,  que  le  barrement  u account  payee 
ajoute  encore  aux  avantages  du  chèque  barré  ordinaire 
et  rend  impossible  son  utilisation  par  un  voleur. 


L’usage  du  chèque  barre  n’est  pas  limité  à l’Angle- 
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terre.  Le  Code  de  eommerce  es[)agnol  s’en  occupe  dans 
son  article  o41  (I)  ; la  République  Argentine  l’a  ré°le- 
nienté  dans  son  Code  de  commerce,  article  625.  Il  est 
également  très  usité  aux  Etats-Unis,  et  l’Autriche  l’a 
adopté  par  sa  loi  du  3 avril  1906  (2), 

L Allemagne,  dans  la  loi  du  1 1 mars  1908,  vise  non  le 
chèque  l.arré,  mais  le  chèque  livrable  à une  chambre 
de  compensation  (art.  12): 

La  livraison  d’un  chèque  dans  une  chambre  de 
compensation  où  le  tiré  est  représenté,  vaut  comme 
présentation  au  paiement  au  lieu  de  [jaiement,  en  tant 
que  la  livraison  répond  aux  dispositions  concernant  le 
tralic  de  la  chambre  de  compensation.  Le  Conseil  fédéral 
détermine  les  places  qui  sont  chambres  de  compensa- 
tion au  sens  de  la  loi.  » 

L’article  14  de  la  même  loi  prévoit  le  « chèque  de 
mise  en  compte  { Verrechnungsscheck)  : « Le  tireur 


(1)  Voici  l’énoncé  de  cet  article  : « Le  tireur  on  tout  porteur  légi- 
time d'un  clié(|ue  aura  le  droit  d'indiquer  sur  ce  chèque  qu'if  sera 
payé  à un  banquier  ou  à une  société  déterminée,  ce  qui  s’exprimera 
en  écrivant  en  croix  sur  le  recto  du  titre  le  nom  de  ce  banquier.  Le 
paiement  l'ait  à une  autre  personne  que  le  banquier  ou  la  société 
désignée  ne  libérera  pas  le  tiré  s’il  a été  fait  indûment.  » 
i2iLaloi  autrichienne  du  3 avril  1906  s’exprime  ainsi  dans  son 
paragraphe  22  : « I.e  tireur  ou  chaque  endosseur  peut,  par  une  men- 
tion écrite  sur  le  recto  du  chèque  u seulement  pour  compte  .>  interdire 
au  tiré  de  pa>er  le  chèque  au  comptant.  Le  chèque  ne  peut  alors  être 
utilisé  que  par  compensation  avec  le  tiers  ou  avec  un  de  ses  clients 
de  compte,  ou  avec  un  membre  de  la  chambre  de  compensation  ; le 
tiré  ne  fût  il  pas  lui-même  membre  de  cette  chambre,  ce  qui  l’obligera 
alors  à déléguer  par  énonciation  sur  la  lettre,  un  des  membres  en 
question,  cette  mention  ne  saurait  etre  retirée.  » 
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ainsi  que  tout  |>orletii‘  d'uii  chèque,  peut,  par  la  meu- 
lioii  transversale  sur  le  verso:  « seulement  pour  mise 
en  compte  o. interdire  que  le  chèque  soit  payé  au  comp- 
tant. Le  tiré  ne  peut  alors  éteindre  le  chèque  que  par 
compensation.  La  compensation  vaut  comme  paiement, 
au  sens  de  la  loi.  » 

Une  notivelle  loi,  réglementant  la  circulation  du 
chèque  au  Brésil,  vient  de  reconnaître  légalement  l'ins- 
titution du  chèque  barré,  dans  ce  pays  (1 1. 


* 

Le  chèque  barré  est  réglementé  pour  la  première  fois 
en  France  par  la  loi  du  30  décembre  1911.  Une  institu- 
tion analogue  existait  chez  nous  depuis  très  longtemps 
déjà  (2).  La  Banque  de  France,  dès  1824,  organisa,  à 
l’imitation  du  système  employé  par  la  Banque  de  Ham- 
bourg depuis  sa  fondation  eu  1619  (3;,  un  mode  de 

(1)  Notons  enfin  que  le  ministre  de  la  justice  de  Belgique  a déposé 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  belge  un  projet  complétant  la  lui  du 
20  juin  1873  sur  les  chèques  et  réglementant  le  chèque  barré  \0  février 
1912). 

(2)  Nous  avons  vu  que  dès  1716,  la  Banque  générale  de  Law  prati- 
quait des  opérations  de  virement, et  après  elle  la  Caisse  d'Escompte  en 
1776. 

(3)  V.  sur  ce  point  nolanunent,  Harisloy,  c/7.,  p.  93  et  suiv.  — 
Il  est  intéressant  de  signaler  qu  encore  aujourd'hui,  à Hambourg, 
toute  personne  qui  entretient  un  mouvement  d'argent  un  peu  consi- 
dérable à un  compte  dans  une  banque,  comme  en  Angleterre,  et  fait 
ses  paiements  par  des  dispositions  sur  ce  compte  depuis  les  sommes 
les  plus  importantes  jusqu'au  plus  minimes.  On  transfère  les  sommes 
de  son  compte  à celui  de  son  créancier  en  remplissant  un  mandat 
de  virement  que  l'on  remet  à la  banque.  Les  chèques  ne  sont  en 
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liquidation  par  compensation  entre  cen\  qui  avaient 
des  crédits  ouverts  chez  elle,  par  le  moyen  de  mandats 
de  virement:  les  mandats  ronges  (on  mandats  roses) 
dont  se  servaient  les  titulaires  de  comptes  courants,  et 
les  mandats  biens  dont  se  servaient  spécialement  les 
agents  de  change  pour  opérer  les  virements  des  soldes 
non  compensés  dans  leurs  liquidations.  Ce  qui  faisait 
dire  à lîoidier  dans  la  séance  du  25  mai  1864  (Moniteur 
du  25)  : « On  reproche  à la  France  d’ètre  arriérée  en 


matière  de  crédit.  Fh  bien  1 c’est  elle  qui  a donné 
1 exemple  a l’Angleterre  ; la  pratique  des  mandats  de 
virement  a été  introduite  par  la  Banque  de  France  dès 
le  mois  de  janvier  1824  et  a déterminé  des  opérations 
identiques  à celles  des  Clearing-Houses. ..  Par  le  svstème 
douta  parlé  M.  Darimon,  le  système  des  virements  de 


ce  qu’on  appelle  les  mandats  rouges,  la  Banque  de 
France  tait  les  fonctions  de  Clearing-Monse  entre  ceux 
qui  ont  des  crédits  ouverts  chez  elle,  .le  viens  de  relever 


usage  que  pour  des  paiements  sur  d'autres  places,  et  encore  se  sert-on, 
si  e est  possible,  du  Giroverkebr  de  la  Ueischbank.  Les  règlements 
définitifs  se  font  par  une  chambre  de  compensation  composée  des  six 
plus  importantes  banques  de  la  place  sous  la  présidence  de  la  succur- 
sale delà  Reischbank. 

Cette  institution,  très  ancienne, a été  créée  par  la  Hamburger  Giro- 
bank (jui  fut  remplacée  en  187ü  par  la  Reischbank, et  celle-ci  l'a  prise 
comme  modèle  pour  l’organisation  de  son  Giroverkebr.  — V.  B.  Meh- 
rens,  La  cherté  de  / arijent  et  les  mesui’es  propres  à simplifier  la  circu- 
lation monétaire  en  Allemafpie,  Revue  d'économie  poiitiijue,  1909,  n“^  8 
et  9.  Actuellement  la  proportion  des  chèques  réglés  par  écritures  est,  à 
Hambourg  de  95  0/0.  — V^.  RalTalovich,  Economiste  Français  du  19  août 
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« 


le  chitl're  de  ces  virements.  Il  ne  s’est  pas  élevé  l’année 
dernière  à moins  de  15  milliards.  » 

Courcelle-Seueuil  écrivait  d’iuilre  part  dans  le 
iP  d’aoùt  1864  du  Journal  de>t  Econonù-sles  : « L’impor- 
tance des  paiements  par  compensation  est  encore  peu 
appréciée  en  France  en  dehors  du  public  qui  se  livre 
aux  opérations  de  Bourse.  Les  agents  de  change  sont 
ceux  qui  l'apprécient  le  mieux  ; ils  commencent  à faire 
entre  eux  une  liquidation  au  moyen  de  compensations 
et  règlent  leurs  dilférences  par  des  chèques  ou  reçus 
contre  la  Banque  de  France...  C’est  aux  agents  de 
change  et  à leur  clientèle  qu’ap|)artiennent  la  plupart 
des  opérations  de  virement  qui  figurent  dans  les  comp- 
tes rendus  annuels  de  la  Banque  de  France.  Le  com- 
merce de  marchandises  et  surtout  la  petite  industrie 
sont  restés  jusqu’à  ce  jour  à peu  près  étrangers  aces 
opérations,  o 

Les  virements  de  la  Banque  de  France,  qui  s’élevaient, 
ainsi  que  le  constatait  Boulier,  à 15  milliards  en  1863, 
se  sont  dévelop[)és  dans  des  j»roportions  considéra- 
bles (1);  ils  étaient  de  43  milliards  en  1868,  58  mil- 
liards 853  millions  en  18TH;  95  milliards  en  1881, 
97  milliards  en  1891  ; 120  milliards  en  1902  ; 245  mil- 


(1)  V.  la  statistique  des  virements  réalisés  annuellement  par  la 
Banque  de  France  de  1829  à 1912.  aux  annexes  à la  (in  de  l’ouvra^^e. 
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liards  842  millions  en  1910  d),  eiilin  d20  iiiilliaTds  en 
1912  sur  un  mouvemeiiL  de  caisse  de  393  milliards. 

On  comprend  dès  lors  que  la  nécessité  du  chèque 
barré  ne  ‘-e  soit  pas  imposée  plus  toi  chez  nous.  Les 
mandais  de  virement  de  la  Banque  de  France  remplis- 
saient son  rôle  là  où  il  était  le  plus  nécessaire,  pour  les 
clients  importanls  de  notre  Banque  des  hanquiers. 

La  Banque  de  France  remet  aux  titulaires  de  ses 
comptes  courants  des  mandats  de  virement  sur  pajiier 
rose,  ainsi  formulés  : 


Virement  pour  F 

Vo.  . . . Paris,  le 

La  Banque  de  France  est  priée  de  porter  au  crédit 

de  -M la  somme 

de 

. dont  elle  débitera  le  compte  de  : 


Ces  mandats  doivent  être  adressés  au  hénéliciaire  et 
ne  peuvent  être  émis  pour  une  somme  inférieure  à 
30  francs.  Les  virements  sont  gratuits  sur  place  ; ceux  de 


(1  Ces  virements  augmentent  parallèlement  avec  le  nombre  des 
comptes  courants  qui  sont  passés  successivement  de  6.943  en  1868  à 
7.S34enl870:  8.180  en  1880;  12.943  en  1890;  20.349  en  1893  ; 
37.290  en  1900  ; 71 . 179  en  janvier  1906  ; 103.403  en  janvier  1911 . 

.Vo/rt.  — Les  cbilTres  que  nous  donnons  pour  les  virements  repré- 
sentent le  double  mouvement  de  fonds  réalisé  pai  chaque  virement, 
c’est-à-dire,  paiement  et  recette  cumulés. 
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place  à place  le  sont  également,  pourvu  queles  sommes 
proviennent  d’avances  ou  soient  destinées  au  rembour- 
sement d’une  avance  en  cours  ; de  môme,  si  le  virement 
résulte  d’un  crédit  par  escompte  ou  par  elfets  au  comp- 
tant tirés  dans  un  délai  de  dix  jours,  y compris  celui 
de  la  présentation  à l’escompte  ou  de  la  remise  à en- 
caissement. l’assé  ce  délai,  ils  sont  soumis  à une  com- 
mission de  0 fr.  25  0/00  avec  un  minimum  de 
0 fr.  25.  Chaque  fraction  de  200  francs  au-dessus  de 
1 .000  francs  est  comptée  pour  0 fr.  05  ( 1 ). 

Les  virements  sont  assujettis  aux  droits  ordinaires 
de  0 fr.  10  ou  de  0 fr.  20  selon  qu’ils  sont  tirés  de  la 
même  place  ou  de  place  à place  (loi  du  23  août  1871 , 
art.  18,  et  loi  du  19  février  1874)  et  passibles  du  droit 
d’enregistrement  de  0 fr.  50  0/0. 

Le  mandat  rouge  piésente  cet  avantage  sur  le  chèque 
qu’il  suffit  que  la  provision  existe  à la  lin  de  la  journée 
dans  laquelle  il  est  présenté  à la  Banque  ; entre  le 
moment  de  son  émission  et  le  jour  de  la  présentation, 
le  crédit  de  celui  qui  a tiré  le  mandat  a pu  s’alimenter 
par  la  remise  d’autres  mandats  rouges  souscrits  à son 
profit. 

Ainsi  que  le  prouvent  leschitl'res  cités  plus  haut,  la 
clientèle  de  la  Banque  de  France  a accueilli  très  favora- 
blement ces  mandats  de  virement  qui  allègent  considé- 


(1)  V.  La  BatKjue  de  France,  ses  opérations  à Paris  et  dans  ses  suc- 
cursales, Paris,  1904,  p.  10,  16,  18  el  21  ; Harisloy,  op.  cit.,  p.  224 
et  223. 
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rablemeni  la  oiroiilalion  des  espèces  et  augmentent 
J activité  des  atï'aires  M.  Renouard  le  constatait  dans 
l'assemblée  des  actionnaires  de  1898  : < Les  fonds  dé- 
jtosés  par  nos  comptes  courants  ont  changé  de  main 
1 1 1 fois  dans  le  courant  de  l'année,  ou  en  moyenne  au 
bout  de  3 jours  1 3.  Nos  virements,  en  imprimant  aux 
mouvements  de  numéraire  une  grande  activité,  permet- 
tent au  pa\s  d'économiser  une  quantité  considérable 


de  monnaie  et  d’oifrir  à notre  clientèle  des  avantages 


analogues  à ceux  que  procure  le  Clearing-House  de 
Londres.  » 


Malheureusement  les  mandats  rouges  ou  bleus  ne 


peuvent  être  utilisés  que  par  les  clients  delà  Banque 
de  France  titulaires  chez  elle  d’un  compte  courant. 

On  a réclamé  quelquefois  de  généraliser  son  usage,  de 
le  vulgariser.  En  1861,  Gustave  Lazard  écrivait  dans 
une  brochure  intitulée  Confiance  : « La  Banque  de 
France  pourrait...  réduire  l’emploi  intéi'ieurdu  numé- 
raire et  même  des  billets  de  banque  dans  de  notables 
proportions,  en  (jénérahsant  l'asaye  du  mandai  rouye 
dans  tous  les  paiements  à l’aide  d’une  création,  iden- 
tique quant  aux  résultats,  de  billets  de  virement  au 
jiorteur.  Ces  billets  de  \iiement  de  diverses  coupures 


et  échangeables  suivant  certaines  conditions  contre 


espèces  ou  billets  de  banque,  seraient  appelés  à remplir 
dans  le  commerce  le  rôle  de  clièques  et  [lermettraient 


d obtenir  en  France  des  résultats  analogues  au  Clearing- 


I louM'  anglais.  » 


DU  chequp:  1 A ^ 

Eu  1804,  le  même  Lazard  adressait  à Roubei',  minis- 
tre d’Etat  et  président  de  la  commission  des  chèques, 
plusieurs  mémoires  dans  lesquels  il  exposait  : <>  ce  que 
doivent  être  les  chèques  et  de  la  nécessité  d'un  visa 
préalable  d’acceptation  comme  moyen  infaillible  d'as- 
surer leur  rapide  vulgarisation  en  France,  d’organiser 
un  Clearing-House  général  à la  Banque  de  France 
d'étendre  la palssanee  d'action  da  mandat  roaye^  de  don- 
ner à la  Banque,  quand  besoin  sera,  le  moyen  d’attirer  le 
numéraire  métallique  dans  la  circulation  et  de  remé- 
dier ainsi  aux  embarras  monétaires  ».  On  n’écouta  pas 
sa  proposition  et  les  mandats  rouges  continuent  en- 
core aujourd’bui  à êtreréservésaux  titulairesde  comptes 
courants,  sans  même  que  leur  emploi  soit  autorisé 
pour  les  titulaires  des  simples  comptes  de  dépôts  créés 
à la  Banque  de  France  depuis  le  T"’  février  1895. 

Aucune  loi  ne  réglemente  ces  mandats;  la  jurispru- 
dence cependant  et  la  doctrine  s’en  sont  occupées  pour 
préciser  leur  nature  juridique,  .lusqu’en  1 900  ils  étaient 
considérés  comme  titres  au  porteur,  pouvant  circuler 
de  main  en  main  et  servir  ainsi  à de  nombreux  règle- 
ments pour  aboutir  finalement  au  bénéficiaire  qui  en 
créditait  le  dernier  porteui’.  Cet  usage  eu  accord  avec 
une  jurisprudence  constante  qui  reconnaît  aux  iuttd’cs- 
sés  le  pouvoir  de  donner  à un  titre  la  forme  à ordre  ou  au 
porteur  suivant  sa  convenance,  satisfaisait  d'ailleurs 
parfaitement  les  commerçants. 

M.  Lyon-Caen,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de 
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Paris,  dans  une  consiiltalion  relative  à l’emploi  des  bons 
de  virement  donnée  à l'un  de  nos  plus  importants  éta- 
blissements de  crédit,  l'aiiprouvait  entièrement  (1  ). 

Cependant  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  du  18  avril  1 900  jugea  que  lesniandats  rouges 
ne  peuvent  être  employés  que  par  une  jiersonne  ayant 
un  compte  ouvert  à la  Banque  de  France  au  protit  d’une 
autre  personne  y ayant  également  un  compte  ouvert  ( 2). 
La  Cour  de  Paris  décidait  dans  le  même  sens  le  1 7 janvier 
1902  (iP  que  c’est  au  souscripteur  du  bon  de  virement, 
et  non  au  porteur  qui  le  lui  présente  que  le  bénéliciaire 
doit  tenir  compte  du  montant  de  ce  bon.  Ces  décisions 
sont  conformes  aux  intentions  de  la  Banque  de  France 
qui  a créé  ces  bons  sous  une  forme  déterminée  et  leur 
donne  une  rédaction  toujours  identique  ; on  peut  cepen- 
dant critiquer  leur  opportunité,  car  elles  sont  contraires 
à l’opinion  et  aux  usages  du  [uiblic. 

Ces  bons  de  virement  rendent  à la  banque  comme 
au  public  les  services  les  plus  importants.  Ils  allègent 

ses  charges  d’encaissement  qui  sont  énormes  en  saqua- 

% 

lité  de  banque  de  banquiers.  On  peut  juger  de  l’impor- 
tance de  ce  service  d’encaissement  en  consultant  les 
rapports  aux  assemblées  générales  des  actionnaires  de 
la  Banque  de  France.  Voici  ce  que  nous  relevons  dans 
celui  de  1860  ; u Ce  service  (des  recettes  en  ville  et  dans 

(1)  V.  Ilarisloy,  op.  cil.,  p.  237  et  suiv, 

(2)  Trib.  coinin.  Seine,  18  avril  1900,  D.  03.2.1. 

(3)  Paris,  17  janvier  1902,  D.  03.2.1,  note  Lacoiir. 
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la  banlieue)  est  des  plus  utiles  au  commerce  mais  de?- 
plus  dispendieux  pour  la  Banque,  il  se  développe 
constamment.  Fn  1859  le  nombre  d’ell'ets  encai‘;sés 
s’était  élevé  à 2.378.000  représentant  une  somme  de 
3.655.000.000  francs. 

En  1 860  il  s’élève  à 2.684.080  efTels  représentant  une 
somme  de  3.933.000.000  francs....  La  plus  forte  recette 
depuis  que  la  Banque  existe  a été  celle  du  31  octobre 
dernier  ; elle  était  de  88. 190  en  effets  pour  9l  .753.000 
francs.  Elle  a été  confiée  aux  soins  de  120  garçons  de  re- 
cette et  auxiliaires  qui,  dans  cette  journée,  ont  dù  |)Our 
opérer  leurs  recouvrements  franchir  le  seuil  de  35.600 
domiciles.  l’intérêt  de  cette  indication  nous  poiivoiH 
en  ajouter  une  plus  complète  encore,  et  dire  que,  du 
1*' janvier  au  31  décembre  1860,  le  nombres  d’etfels 
recouvrés  à Paris  a été  de  2.750.449  représentant  une 
somme  de  3.970.969.315  fr.  22  ; que  le  relevé  des  do- 
miciles visités  le  15  et  le  30  (leur  nombre  n a de  reelle 
importance  que  deux  fois  par  mois)  accuse  638.716  do- 
miciles et  23.750  journées  consacrées  à les  parcourir  ». 

La  statistique  suivante  nous  montre  l'accroissement 
considérable  de  ce  service  pour  la  Banque  de  France 
(Encaissements  de  Paris  et  de  la  banlieue;  ; 


elTets  rerouvré» 


francs 


pré-^entes  h 
domicile 


En  1865 
En  1869 
En  1875 
En  1880 


3.365.196  pour  1.661.491.100 
4 042 . 958  — 5 . 507 . 525 . i 19 
3 . 927 .959  — 7 . 460 . 032 . 800 
SS7  005  — 3.997.504. ti23 
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En 

188.'j 

4.399 

Q99 

• O mm  mm 

pour 

4.041.433.098(1). 

En 

1890 

1 663 

.209 

— 

4.621.092.311 

2.489.989 

En 

1 893 

3.133 

.634 

— 

4.182.133.178  - 

2.474.049 

En 

1900 

3 . 890 

. 369 

— 

3.990.779.366  — 

2.439.336 

En 

1903 

6.081 

.800 

— 

3.022.240.000  - 

2 . 408 . 939 

En 

1910 

7.473 

. 600 

— 

6.476.374.000  — 

2.703.313 

En 

1 9 1 2 

8.081 

O 

O 

— 

8.184.166.000  — 

2.729.000 

On  peut  j 

uger 

par 

là  du  travail  occasionné  à 1 

a Banque 

par  ce  service,  d’autant  [iJiis  onéreux  que  rëchéance 


moyenne  de.s  eiïets  qui  lui  sont  remis  est  très  faible  et 

que  ces  derniers  sont  extrêmement  divisés  (2). 

/ 

<(  A certains  Jours  de  chaque  mois  (disait  M.  de  Ger- 
miny  au  Sénat,  en  1864),  les  hommes  préposés  à la 
recette  de  Paris  quittent  les  bureaux  de  la  Banque  de 
France  à la  première  heure  emportant  plus  de  100.000 
effets  de  commerce,  vont  les  encaisser  dans  35  ou  40.000 
domiciles  et  rentrent  à la  fin  du  jour  rapjiortant  à l’ad- 
ministration centrale  pins  de  100  millions,  dont  4 ou  5 
en  numéraire,  \oila  ce  que  c’est  qu’une  journée,  voilà 


(1)  Le  nombre  des  domiciles  n'est  indiqué  que  depuis  1886. 

(2)  En  lino,  a Paris,  sur  les  8 091.691  eiïets  escomptés  par  la  IJanque 
de  b rance,  il  y a eu4.4o2.300  eiïets  de  100  francs  et  au-dessous,  plus 
de  la  moitié  ; et  sur  les  4.432.300  eiïets  il  y en  avait  2.833.640  de 
50  francs  et  au-dessous;  il  yen  avait  334.373  de  3 francs  et  de 
10  francs. 

Les  eiïets  ne  dépassant  pas  100  francs  ne  formaient  en  1897  que 
33  0/0  du  total.  Ils  ont  atteint  en  1902,  43  0,0  ; en  1909,  49  0/0  et  en 
1910,  33  0,0. 

L’échéance  moyenne  des  effets  entrés  en  portefeuille  a atteint 
24  jours  46  en  1910  contre  22  jours  53  en  1909.  — V.  Compte  rendu 

de  l’Assemblée  yénérale  des  actionnaires  de  la  Hanque  de  France  du 
27  janvier  1911 . 
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le  concours  que  donnent  ces  billets,  c est-a-dire  son 
crédit,  aux  alfaires.  » 

Gustave  La/.ard,  dans  un  de  ses  mémoires  sur  la 
question  des  chèques  (1  ) nous  décrit  le  retour  decesgar- 
(:ons  de  hanque  : « Qui  n'a  vu  chaque  jour  de  forte 
échéance  les  garçons  de  hanque  courant  dans  tous  les 
quartiers,  s’arrêtant  dans  chaque  maison,  moulant  à 
presque  tous  les  étages,  avec  des  portefeuilles  débordant 
de  billets  de  hanque,  autrefois  avec  des  pesantes  saco- 
ches remplies  d'argent,  aujourd’hui  avec  des  gibecières 
gonflées  d’or  (l’or,  s’il  est  plus  facile  à porter  est  bien 
plus  délicat  à compter).  Qui  ne  les  a vus  rentrant  a la  tin 
du  jour,  essoufflés,  exténués  de  fatigue  et  se  dé|)èchant 
vite  et  vite  de  mettre  de  l’ordre  dans  cette  confusion  de 
billets  de  hanque  : de  mille,  de  cinq  cents,  de  deux 
cents,  de  cent  et  de  cinquante  francs  ; dans  ce  |)èle-mèle 
de  pièces  d’or  de  vingt,  de  dix  et  de  cinq  francs,  dans 
cette  mitraille  de  petite  monnaie,  n'a  rien  vu. 

U 11  faut  mettre  en  ordre,  il  faut  compter  tout  cet  or, 
tous  ces  billets,  verser  ses  mandats  rouges,  ses  billets, 
ses  espèces,  établir  le  relevé  des  elfets  impayés,  le 
déduire  du  montant  général  des  effets  emportés  le  matin 
et  arriver  enfin,  ce  qui,  pendant  toute  la  journée,  est 
l’objet  de  la  plus  fiévreuse  anxiété  pour  tous  les  garçons 
de  recette  ; à reconnaître  si  le  compte  est  juste. 

« Tous  ces  comptes  si  difliciles,  si  compliqués,  se 


(1)  Gustave  Lazard,  De  la  question  des  chèques,  1864,  p.  63. 
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fonl-ils  au  moins  tranquillement  en  renirant?  Il  n’en 
est  rien  ; le  garçon  à son  arrivée  est  attendu  par  trente, 
quarante  personnes,  plus  peut-être,  sans  compter  celles 
qui  ne  cessent  de  se  succéder,  et  qui  viennent  rembour- 
ser les  effets  impayés.  Com[)ter  celte  recette  embrouillée 
d’un  côté,  verser  ses  mandats  de  l’autre  et  répondre  en 
même  temps  au  public  qui  ne  lui  laisse  pas  un  moment 
de  tranquillité  pour  se  reconnaître,  telle  est  la  fin  d’une 
journée  si  laborieusement  remjilie  d’un  garçon  de  ban- 
que, bien  heureux,  quand  après  un  travail  aussi  épui- 
sant, il  n’arrive  pas,  comme  récompense  de  tout  le 
mal  qu’il  s’est  donné,  à trouver  une  erreur  dans  ses 
comptes  qui  peut  lui  enlever  d’un  seul  coup  tout  un  mois 
peut-être,  et  même,  si  ce  n’est  plus,  toute  une  année 
d’appointements. 

« Certains  garçons  de  la  Banque  rentrent  à la  fin  de 
la  journée  avec  une  recette  qui  peut  dépasser  quelquefois 
un  million  en  billets  de  banque  et  malgré  le  récent 
exeinjile  qui  est  arrivé,  d’un  garçon  infidèle,  on  peut 
compter  sur  l’honnêteté  générale  du  corps  des  garçons 
de  recette,  mais  ils  ne  demanderaient  pas  mieux  eux- 
mêmes  que  d’être  dégagés  de  l’immense  res|)onsabilité 
qui  leur  incombe,  ainsi  que  de  l’écrasant  travail  des 
recettes  les  jours  d’échéance  dans  les  quartiers  popu- 
leux... )'  (1).  Ajoutons  les  dangers  que  courent  à la  fois 

(i)  Il  est  intéressant  de  rapprocher  de  cette  citation  les  paroles  pro- 
noncées parM.  le  sénateur  Ratier,  au  Sénat,  dans  la  séance  du  12  juil- 
let 1911  : « On  le  sait,  h Paris,  la  circulation  monétaire  atteint  des 
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et  la  vie  des  garçons  de  recouvrement  et  les  sommes 
dont  ils  sont  porteurs  ; rimprodiictivilé  de  ces  capitaux 
qui  courent  les  rues  et  ne  servent  dans  leurs  pérégrina- 
tions que  de  véhicules  de  la  valeur  alors  qu’ils  poiirraienl 
être  utilisés  à des  emplois  plus  productifs  et  cire  rem- 
placés dans  celle  fonction  par  des  morceaux  de  papier 
sans  valeur,  simplement  représenlatifs.  des  ordres  de 
virement  de  compte  à comple. 

Tels  sont  les  principaux  inconvénienis  decesyslème 
d’encaissement  en  numéraire  et  du  défaut  de  générali- 
saüon  chez  nous  d’un  système  de  virements  qui  assure- 
rait à la  fois  aux  banquiers,  à leurs  encaisseurs  et  à leurs 
clients,  économie,  sécurité  et  rapidité  dans  les  recouvre- 
ments. Car  la  Banque  de  France  n’est  pas  seule  à souf- 
frir de  cet  étal  de  choses  ; grâce  à ses  mandats  rouges 
elle  en  soulfre  beaucoup  moins  que  les  sociétés  de  cré- 
dit, et  surtout  que  les  banques  moins  imporlan les  ; les 
sociétés  de  crédit  peuvent  en  etVet,  grâce  à leurs  nom- 
breuses succursales,  organiser  dans  leur  sein  un  service 
de  virements  très  important. 


proportions  gigantesques.  C'est  ainsi  que  la  Banque  de  France  décaisse 
pour  les  échéances  importantes  une  somme  d'environ  100  millions. 
Ces  100  millions  sont  portés  dans  des  sacoches  par  les  garçons  de 
banque  et  vous  voyez  quels  inconvénients  naissent  de  celte  pratique 
routinière.  D'abord  les  sommes  sont  immobilisées  ; elles  sortent  pres- 
que toujours  des  caisses  des  banquiers  à la  veille  des  échéances  et 
elle-^  y rentrent  le  lendemain  après  avoir  circulé  dans  Paris,  exposant 
les  garçons  de  recettes  à toutes  les  mauvaises  suggestions  et  k tous 
les  attentats  des  mall'aiteurs.  » On  voit  par  là  que  depuis  1864  les 
choses  n'ont  guère  changé. 
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Mais  en  dehors  de  ces  organisations  internes,  le 
besoin  se  faisait  sentir  [dus  jiressant  dans  le  monde 
des  atlaires,  a mesure  que  les  relations  devenaient  plus 
fréquentes el  plus  importantes,  d’un  instrument  possé- 
dant les  qualités  du  bon  de  virement  de  la  Banque  de  * 

France,  quoique  d un  usage  [)lus  facile  et  moins  res- 
trient. I 

Cet  instrument  existait  déjà  en  Angleterre  ainsi  que  | 

nous  1 avons  vu,  c’était  le  chèque  barré.  | 

> i 

★ 

4 * 

M.  Grillon  entreprit  en  1890  une  campagne  en  faveur 
du  chèque  barré  ( 1 ).  Son  but  était  grandiose  ; il  ne  ten- 
dait à rien  moins  qu’à  réformer  le  système  social  par  i 

l’emploi  universalisé  du  chèque  barré  et  des  compen- 
sations auxquelles  il  doit  aboutir.  Plus  de  paiements 
effectifs;  un  comptable  unique,  l’Etat,  tient,  dans  la 
nation,  les  comptes  courants  de  tous  les  particuliers 
entre  lesquels  il  règle  dettes  et  créances  par  virements. 

Les  sommes  dues  étant  toujours  égales  aux  créances, 
la  compensation  entre  ces  éléments  pourra  se  réaliser 
d’une  façon  parfaite  dans  ces  comptes.  L;i  fortune  de 
chacun  consiste  en  inscrif)tions  au  grand-livre  de  la 
comptabilité  et  ses  déplacements  sont  réalisés  par  la 


(1)  V.  Ernest  Grillon,  La  gueslion  sociale.  Le  chèque  barré,  Paris, 
1890;  l ne  nouvelle  insUiulioti  financière  française,  Paris,  1895. 
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remise  ati  compttible  de  clièques  barrés  qui  aboutissent 
à des  virements  de  comptes. 

Ge  svstème  est  malheureusement  incomplet  ; M.  Gril- 
*> 

Ion  ne  nous  explique  pas  la  manière  dont  se  réglertiient 
les  échanges  internationaux  et  les  recours  quel  on  pos- 
séderait coni  re  ceux  qui  tireraient  des  chèques  sans  pro- 
vision. Il  suppose  d’ailleurs  une  initiative  et  une  con- 
fiance universelles  qui  sont  bien  contraires  à 1 esprit  de 
routine  et  d'individualisme  dont  souffre  particulière- 
ment notre  pays. 

Une  tentativesérieuse  fut  faite  quelques  années  après, 
en  1894,  ['ar  l’Union  des  banquiers  du  commerce  de 
Paris  et  de  la  province,  conformément  au  désir  d un 
certain  nombre  de  chambres  syndicales  parisiennes. 
Les  établissements  de  crédit  adressèrent  à leurs  clients 
respectifs  la  circulaire  suivante  : 

« Paris,  le  1 7 avril  1 894. 

Messieurs, 

« Nous  avons  l’honneur  devons  informer  qu’eu  suite 
de  la  résolution  prise  par  les  membres  de  VLnion  des 
banquiers  du  rommerre  de  Paris  et  de  la  province , en  ré- 
ponse au  désir  exprimé  par  un  groupe  important  de 
chambres  syndicales  parisiennes,  nous  tiendrons  à la 
disposition  des  clients  qui  nous  en  feront  la  demande, 
des  carnets  de  chèques  barrés. 

<(  Ces  chèques  porteront  l'inscription  suivante  : 
« IVordre  exprès  du  tireur,  ce  chèque  étant  barré,  ne 
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pourra  être  payé  qu’à  un  banquier  ou  à un  of/icier  mi- 
nistériel )'. 


“b 


.‘^1  coru;ue 


<•  -le  vous  prie  de  me  faire  remettre  un  carnet  de  chè- 
ques barrés  portant  la  mention  suivante  : 

« D’ordre  exprès  ,lu  lireur,  ce  chèque  èUnt  hai  ré,  ue 
pourra  cire  payé  qu'à  un  hanquier  ou  a un  oflicier  mi- 


nisler 


<'  \ous  m ohligei-ez  en  observani  rigoureusemenl 
celle  reeommamialion,  el  en  consi, léranl  comme  ban- 
quier ouoliicier  minislériel  les  personnes  qui  li{;ureul 
au  Botùn,  en  cette  qualité. 

« Je  déclai  e accepler  pour  mon  propre  comple  loules 
les  conséquences  ,1e  celle  indicalion  de  payemenl. 

« \ euillez  agréer...  etc...  » 

Celle  lenlalive  n’aboulilà  aucun  résuilat  appréciable. 
Il  esl  vrai  qu’elle  n’offrail  pas  au  public  lesavanlages 
du  chèque  barré.  Le  chèque  ainsi  conçu  en  elfel,  n’avail 
guere  plus  de  chances  que  le  chèque  ordinaired’aboulir 
à une  compensation  en  opérant  un  virement,  puis- 
qu’il pouvait  êire  payé  ; quant  aux  chances  de  perle  ou 
,1e  vol,  elles  élaient  simplement  déplacées,  l’inscrip- 
tion au  Houin  n’étant  nullement  une  garantie  absolue 

d iiOïiOi'abililé  du  banquier. 

L’opinion  générale  était  cependant  favorable  à 
I adopliou  du  chèque  barié,  ainsi  qu’en  témoignent  des 
vœux  émis  à celle  époque  par  la  chambre  sv  ndicale  des 

uegocianis-commissiounaires,  par  l’associàliou  géné- 
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raie  des  tissus,  par  la  cliainbre  de  commerce  française 
de  Londres  (1)  el  par  la  chambre  de  commerce  de 
Paris  (2). 

Mais  OH  ne  s'accordait  pas  sur  le  point  de  savoir  si 
rinterveiilioH  du  législateur  eu  cette  matière  était  indis- 
pensable. Cette  (|ui‘stion  tut  débattue  à la  Société  d'Lco- 
nomie  politique  le  5 mai  1906  (d)  en  même  temps  que 
celle  de  i’utilité  du  chèque  barré  et  des  raisons  pour 
lesquelles  son  usage  est  si  limité  en  Krance.  Mme  Méliot 
et  M.  Boverat  notamment  jugeaient  qu’une  loi  était  né- 
cessaire pour  le  réglementer  ; MM.  Sabatier,  Emmanuel 
Vidal,  CoLircelle-Seneuil  et  Levasseur  étaient  contraires 
à celle  manière  de  voir  et  soutenaient  que  la  loi  devait 
seulement  sanctionner  le  fait  accompli. 

M.  Sabatier  notamment  faisait  remarquer  que  la  lé- 
gislation française  n’empêche  pas  le  lireur  de  barrer 
son  chèque  et  que  la  convention  faisant  la  loi  des  par- 

(1)  La  chambre  de  commerce  française  de  Londres  avait  déjà  en 
1889.  appelé  1‘aUenlion  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  sur  les 
avantages  du  chèque  barré  ; elle  lui  adressait  encore  en  ÜlOi  une 
nouvelle  lettre  l’engageant  à faire  adopter  le  système  anglais  dans 
toute  son  intégrité. 

(2)  V.  Bulletin  de  la  chambre  de  commerce  de  Pari^,  numéro  du 
10  février  19üti  ; Rapport  présenté  au  nom  de  ta  commission  de  législa- 
tion commerciale  et  industrielle,  par  M.  David  Mennet,  adopté  et 
converti  en  délibération  par  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  dans 
sa  séance  du  31  janvier  190G;  V.  également  le  rapport  présenté  par 
M.  Hugot,  vice-président, 17  décembre  1901,  Bulletin  du  20  décembre 
1901. 

(3)  V.  le  compte-rendu  de  cette  séance,  par  Charles  Lefort  dans  le 
Journal  des  Economistes  de  mai  1905  ; v.  également.  Economiste  Fran~ 
çaisy  19  mai  1905,  p.  703.1, 
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lies,  ce  dei'iiier  devra  etre  encaissé  par  un  banquier,  si 
le  liénéliciaire  est  d'accord  avec  le  tireur  el  acce[)te  le 
barrement  On  eût  pu  lui  objecter  que  meme  dans  ce  cas 
le  banquier  tiré  n'était  nullement  obligé  par  celle  con- 
\enlion  à laquelle  il  restait  d'ailleurs  étrangei-  et  pou- 
vait iiai'faitement  ne  la  considérer  que  comme  un  sim- 
ple  avis  ; nous  avons  vu  que  la  jurisprudence  anglaise 
en  décidait  ainsi  avant  le  vote  de  la  loi. 

11  est  certain  que  la  loi  ne  crée  pas  un  usage,  ainsi 
que  le  déclarait  déjà  en  18(35  M.  Üarimon,  mais  elle  peut, 
tout  au  moins,  levei'  les  obstacles  qui  entraveraient  le 
développement  de  cel  usage  et  encourager,  en  les  ras- 
surant. les  commerçants  dépourvus  d'initiative. 

C’est  dans  cel  es|)rit  qu'un  certain  nombre  de  cham- 
bres syndicales  (notamment  la  chambre  syndicale  des 

cl 

négociants  commissionnaires  et  du  commerce  exté- 
rieur), el  de  chambres  de  commerce,  émirent  des  vœux 
pour  la  réglementation  par  le  législateur,  du  chèque 
barré,  que  réclamaient  d’autre  pan  nombre  de  jour- 
naux et  revues  économiques. 

Les  Annales  de  dt  oil  ('oajinercinl  \\  étaient  tout  d’abord 
pas  favorables  à une  loi  spéciale  en  cette  matière  ; elles 
avaient  déclaré  en  1 902  que  la  loi  de  1 8(35  est  suffisante, 
attendu  qu’elle  permet  dans  son  article  1"  de  souscrire 
un  effet  au  porteur  ou  au  pi'opl  d' une  personne  dénom- 
mée , en  conséquence  il  doit  être  possible  de  libeller  un 
chèque  ainsi  : h Veuillez  payer  à X...  banquier,  la 
somme  de...  >• 
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.Mais  en  190(3  ces  memes  A nnales  reconnaissaient 
s’élre  trompé  et  ()arl!igt*aienl  l’opinion  générale  de  la 
nécessité  du  chèque  barré  ( 1 ). 


iM.  le  sénateur  Halier  se  faisait  l’interprète  de  ce 
mouvement  d’opinion  en  déposant  sur  les  bureaux  du 
Sénat  une  proposition  de  loi  concernant  ;<  les  chèques 
barrés  et  les  chèques  non  négociables  ->  (2). 

Lue  commission  d initiative  parlementaire  fut  char- 
gée d’examiner  cette  proposition  de  loi  ; un  de  ses 
membies,  M.  le  sénateur  Genet,  déposait  le  29  novem- 
bre 1907  au  Sénat  un  rapport  entièrement  favorable  ! 3); 
en  conséquence  la  proposition  était  prise  en  considéra- 
tion le  9 décembre  1907. 


Le  ministre  du  commerce  pressé  par  les  instances  de 
nombreuses  chambres  de  commerce  (notamment  celles 
de  Londres,  Paris,  Marseille,  Lille,  Calais}  et  d'impor- 
tantes associations  commerciales,  soumit  cette  proposi- 
tion au  Comité  de  législation  industrielle  el  commerciale 
institué  à son  ministère  ; celui-ci  dans  un  rapport  pré- 
senté par  M.  riialler,  l’approuvait  en  firincipe,  tout  en 
suggérant  certaines  modifications  dans  le  fonds  et  dans 


la  forme. 

M.  Hatier  retouchait  sa  proposition  danslesensde 
ces  suggestions  et,  dans  un  rajiport  déposé  par  lui  au 
Sénat  le  4 février  1 909,  demandait  l’adoption  d'une  nou- 
velle proposition  de  loi  qui  devait  être  votée  dans  son 


(1)  y.  Annales  de  droit  commercial,  1902,  p.  313  et  1906,  p 270. 

(2)  Sénat,  Doc.  pari  , 1906,  n“  470.  V.anne.xes  à la  (in  de  l’on  via  «-e 

(3)  V.  .Sénat,  Doc.  pari.,  1907,  ir  310.  '' 


fî  = 


n 

I ; 


130 


DEUXIÈME  l'AHTlE. 


CHAI'ITHE  11 


inlégralilé  par  le  Sénat  et  la  Chambre,  presque  sans 
discussion  (1). 

elle  diüerait  de  la  première  proposition  en  ce  qu’elle 
exigeait  du  tiré  l’exercice  de  la  profession  de  banquier, 
spéciliait  que  le  barrement  pouvait  être  général  ou 
spécial,  définissait  chacun  de  ces  barrements  et  déter- 
minait les  conditions  dans  lesquelles  on  pourrait  le 
transformer,  ainsi  que  la  responsabililé  du  banquier 
tiré  ; elle  ne  parlait  plus  de  la  mention  « non  négocia- 
ble »,  et  disjiensait  de  l'acquit  les  chèques  passant  par 
une  chambre  de  compensation  sur  lesquels  il  suffira 
d’a|)[)Oser  un  simple  cachet  à date  avec  la  mention 
(V  compensé  ». 

Cntre  temps,  d’intéressants  travaux  étaient  faits  sur 
la  question  de  la  réglementation  légale  du  chèque  barré . 

iVl.MauriceBellom,professeurd’économie  industrielle 

à l'Ecole  nationale  supérieure  des  mines,  tout  en  recon- 
naissant la  nécessité  de  l’institution  légale  chez  nous 
d’un  instrument  plus  sûr  et  plus  économique  que  le 
chèque  ouvert  ou  non  barré,  s’oppose  à 1 introduction 
en  b'rance  du  chèque  barré  anglais,  (|ui,  s il  offre  toutes 
garanties  contre  les  chances  de  perle  ou  de  vol,  a le 
défaut  très  grave  de  ne  pas  toujours  aboutira  une  com- 
pensation. Il  est  vrai,  qu  en  fait,  ce  résultat  est  atteint 
en  .Angleterre  grâce  à l’habitude  générale  des  [larticu- 
liers,  commerçants  ou  non  commerçants,  de  confier  à 
un  banquier  tout  leur  service  de  caisse. Mais, chez  nous, 

(1)  V.  annexes  à la  fin  de  l'ouvraj^e. 
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les  mouirs  sont  toutes  difi'érentes,  et  l’introduction  en 
France  du  chèque  barré  anglais  risquerait  de  nous 
donner  l’illusion  d’une  solution  détinitive,  alors  qu’en 
réalité  et  en  raison  de  nos  mœurs  routinières,  il  ne 
remplirait  que  très  imparfaitement  son  rôle  économique 
primordial  d’instrument  de  compensation. 

Aussi,  M.  Bellom,  propose  d’adopter  un  système  plus 
parfait  encore  que  celui  du  chèque  barré  anglais,  c’est- 
à-dire  le  système  allemand  du  chèque  de  mise  en  compte 
(«  nur  ziir  verrechnung  »)  qui  était  adopté  depuis  1906 
par  la  loi  autrichienne  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  si- 
gnalé. 

Nous  reproduisons  ci-dessous  un  fac-similedu  chèque 
allemand  de  mise  en  compte  (Verrechnungsscheckl 
» qui  ne  peut  être  employé  que  pour  la  mise  en  compte 
avec  le  tiré  ou  avec  un  client  de  ce  dernier  ou  avec  un 
membre  de  la  chambre  de  compensation  existant  au 
lieu  de  paiement  ». 

FAC-SIMILÛ  in  CHKQI  K VI.LUMVMl 


Im  banque 


décru  payer  contre  le  présent ^^^y^h'eque  sur  mon  crédit 


OU  au  porteur 


Marcs 


(Date) 


(Si»-nature) 


'If  ■' 


; 

♦ r. 

'^  ». 


i i ' 


132 


UKl'MKMK  I^AHTIK.  — CHAIMÏKE  II 


I 


Voici  d’ailleurs  les  conclusions  auxquelles  aboulil 
M.  Bellom  : 

«Dans  un  pays  comme  la  France  où  le  paiement  par 
chèque  est  peu  répandu  et  où  la  compensation  l’est  en- 
core moins,  l’institution  légale  du  chèque  harré  ne  se- 
rait qu’une  demi-mesure  ; son  adoption  aurait  môme 
l’inconvénient  de  donner  l’illusion  d’une  solution  com- 
plète et  de  retarder  l’institution  légale  d’un  régime  de 
paiement  sans  monnaie. 

« 11  convient  donc,  selon  moi,  de  recourir,  non  au 
svstème  anglais,  mais  au  svstème  allemand,  c’esl-à- 

U O ’ K 

dire  : 

« 1°  De  spécifier  que  le  lire  ne /jeuf  èire  (/u' un  co/mnc/’- 
çant  quietVectue  à litre  professionnel  des  encaissements  et 
des  paiements-,  ce  régime  a été  critiqué,  sans  doute, 
comme  créant  un  privilège  au  profit  des  banquiers  ; il  est 
aisé  de  répondre  que  la  [irof’ession  de  banquier  étant 
libre,  le  législateur  peut,  sans  porter  atteinte  au  libre 
exercice  de  l’industrie, réserver  une  fonction  déterminée 
à ceux  qui  sont  les  plus  aptes  à s’en  acquitter  dans  l’in- 
térêt général.  De  plus,  la  dénomination  que  je  propose 
de  substituer  au  simple  vocable  de  banquier  a 1 avantage 
lie  prévenir  la  confusion  entre  le  banquier-escompteur 
qui  est  patenté  comme  escompteur  et  non  comme  ban- 
quier, et  le  banquier  patenté  qui  n’exerce  point  en  réa- 
lité la  profession  de  banquier  ; 

<(  2“  D’autoriser  l’inscription  sur  le  chèque  de  la  men- 
tion «à  porter  en  compte  »,  qui  pourrait  être  inscrite 


y 


or  CHÈQUK 

par  le  porteur  et  qui,  une  fois  inscrite,  ne  pourrait  plus 
être  supprimée  ; 

« 3"  D’édicter  la  responsabilité  du  tiré  qui,  au  mépris 
de  l’ordre  de  compenser,  paierait  en  numéraire  ; 

« 4”  De  spécifier  que  la  mise  en  comjite  vaut  paiement, 
et  que  la  présentation,  dans  une  chambre  de  compen- 
sation oii  le  tiré  est  représenté,  du  chèque  revêtu  ou 
non  de  cette  mention,  équivaut  à la  réclamation  du  paie- 
ment quanta  l’observation  du  délai  dans  lequel  le  por- 
teur a un  recours  contre  les  signataires  du  chèque  (Ij. 

Il  formulait  enfin  ses  conclusions  dans  un  projet  de 
loi  qui  fut  [irésenté  au  parlement  par  voie  de  pétition 
avec  l'intermédiaire  de  M.  Alexandre  Hibot  au  Sénat  et 
M.  Lebrun  à la  Chambre  (2). 

M.  Thaller  critique  ce  projet  dans  les  Annales  de 
droit  commercial,  tout  en  reconnaissant  les  avantages 
réels  et  la  supériorité  du  chèque  de  mise  en  compte, 
il  n’en  conseille  pas  l’adoption  chez  nous  car  « il  s'agit 
là  d’un  procédé  dont  les  Français  n’ont  pas  entendu 
parler,  et  il  faudrait  toute  une  initiation  pour  les  con- 
vaincre de  sa  supériorité;  leur  siège  est  fait,  il  n’y  a 
plus  à le  déplacer;  ou  nous  n’iuirons  point  de  loi  nou- 
velle, ou  c’est  du  chèque  barré,  et  non  du  chèque  payable 
en  compte  que  cette  loi  nous  gratifiera  » (3). 

(1)  V.  Génie  cil'iL  M.  Maurice  Hellom.  Lecftèqne  moderne^  13  octo- 
bre 1909  ; V.  ég:alemenl,  i\PA'ue  politique  et  article  du 

même  auteur,  année  1910,  t.  53. 

^2)  V.  Annexes  à la  fin  de  fouvrage, 

(3)  Thaller,  Annaiei^  de  droit  commercial,  t.  XXIV,  p.  31 . 
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M.  David  iVIennet,  clans  un  rapport  présenté  à la 
Chambre  de  commerce  de  Paris,  le  23  novembre  1910 
au  nom  de  la  Commission  de  législation  commerciale 
et  industrielle,  demandait  notamment  l’adoption  de  la 
proposition  Ratier. 

M.  Alfred  Seydoux  dans  un  rapport  déposé  à la 
chambre  de  commerce  de  Cambrai,  au  mois  de  mai 
1911  ,soulient  également  cette  proposition  en  demandant 
cependant  que  le  tiré  ne  soit  pas  obligatoirement  un 
banquier;  restriction  fâcheuse,  qui  ne  pourrait  qu’en- 
traver le  rc)!e  si  important  d’instrument  de  compensa- 
tion que  peut  et  doit  jouer  le  chèque  barré  entre  ban- 
quiers. 

Dans  un  article  de  la  Revue  politique  et  parlemen- 
taire [\)^  M.  Arthur  Legrand,  député,  demandait  éga- 
lement la  reconnaissance  légale  du  chèque  barré  dans 
lequel  il  voit  notamment,  avec  raison,  un  moyen  d'a- 
dapter d’une  manière  plus  parfaite  la  circulation  fidu- 
ciaire aux  faits  économiques. 

Entln  M.  Ch.  G.  Picot,  l’éminent  Directeur  de  la  So- 
ciété générale  de  crédit  industriel  et  commercial.  Prési- 
dent de  la  Chambre  de  Compensation  de  Paris, dans  son 
rapport  à l’assemblée  générale  des  membres  de  cette 
chambre,  le  10  mai  1911,  rendait  compte  de  l’initiative 
prise  par  lui  de  faire  remjilacer  sur  les  chèques  barrés 
l’acquit  par  un  timbre  à date  avec  le  mol  « compensé  ». 

(1)  Arthur  Legrand,  député;  Le  chèque  barré  et  l’émission  fiduciaire, 
Revue  politique  et  parlementaire^  1910,  t.  p.  285  et  suiv. 
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L’art,  5delaloidtt  19  février  1 874  interdisant  celle  stibs- 
tittition,il  demandait  la  modification  de  cet  article  et  pro- 
posait à cet  effet  le  texte  qtii  conslittie  acltiellement  dans 
son  in  tégralité  l arlicle  2 de  la  loi  dti  30  décembre  1911  , 
ayant  prié  l’Union  Syndicale  des  Banquiers  de  Paris  et 
de  la  Province  ainsi  qtte  la  Chambre  de  Commerce  d a[i- 
puyer  cette  demande,  et  celles-ci  c ayant  estimé  qu  il 
serait  difficile  de  faire  accepter  ce  texte  parla  commis- 
sion »,  il  s’était  adressé  directement  au  ministre  des 
finances  qui  admit  sans  modification  le  texte  proposé 
et  le  soumit  à la  commission  du  Sénat  ; celle-ci  en  a fait 


l’article  2 de  son  projet. 

Le  rapport  signalait  également  une  addition  intéres- 
sante, demandée  à la  commission  par  le  ministre  des 
finances,  et  ainsi  conçue  : <(  Le  idièque  traversé  de  deux 
barres  transversales  et  parallèles  ne  peut  être  présenté 
au  [laiemenl  que  ()ar  un  banquier,  membre  d une  cham- 
bre de  compensation  ou  titulaire  d’un  compte  a la  Ban- 
que de  France  ».  M.  Picot  désire  voir  adopter  ce  texte, car 
« on  pourrait,  entrant  dans  la  voie  indiquée  par  la  pro- 
position du  ministre  des  finances,  citée  ci-dessus,  limiter 
pour  commencer  le  droit  d’encaisser  les  chèques  barrés 
conventionnels  aux  membres  de  la  chambre  de  com- 
pensation. Cela  n’exclut  personne,  car  tous  les  autres 
banquiers  peuvent  avoir  des  comptes  chez  les  membres 
de  la  chambre  de  compensation  et  notamment  à la 


j Banque  de  France,  et  ils  pourront  encaisser  les  clièques 


•*  Mifa-  I# 
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quelque  chose  pour  familiariser  laelienlèle  avec  le  chè- 
que barre.  C est  la  meilleure  manière  de  hâter  le  vote 
de  la  loi.  Ce  serait  un  cercle  vicieux  qu’attendre  le  vole 
de  la  loi  pour  agir  ».  M.  Picot  ne  s’en  tenait  d’ailleurs 
pas  au  simple  vœu  de  voir  les  banques  et  les  membres 

de  la  chambre  de  eompensalion  s’unir  dans  l initialive 

d’éclairer  leur  clientèle  sur  les  avantages  du  chèque 
barré  : « Dans  cet  ordre  d’idées,  nous  avons  demande 
au  début  de  janvier  à plusieurs  établissements  faisant 
partie  de  notre  chambre  de  placer  en  tête  de  tous  leurs 
carnets  de  chèques  un  spécimen  du  clièque  barré  con- 
\entionnel  tel  qu  il  a été  délini  par  l’union  syndicale 
des  banquiers  en  189i  avec  un  avis  signalant  à la  clien- 
tèle l’avantage  de  ce  chèque.  Tout  d’abord,  le  principe 
n'a  pas  soulevé  d’objection  ; le  texte  de  l’avis  à impri- 
mer sur  la  soucbe  du  chèque  spécimen  a été  étudié  et, 
après  plusieurs  remaniments,  arrêté  comme  suit. 

'>  La  sécurité  du  chèque, 

'<  Chèque  barré  ou  crossé 

« Les  personnes  désireuses  d’éviter  qu’un  chèque  créé 
par  elles,  destiné  à un  tiers,  soit  détourné  et  tombe  en 
de  mauvaises  mains  peuvent  limiter  le  risque  en  éta- 
blissant leur  chèque  conformément  au  modèle  ci-contre 
•hleux  barres  et  la  mention). 

« Tout  chèque  muni  de  ce  crossage  ne  pouvant  plus 
être  payé  qu’entre  les  mains  d’une  maison  de  banque 
ou  d’un  officier  ministériel,  la  personne  qui  l’a  créé 
acquiert  de  ce  chef  une  plus  grande  sécurité. 
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« Un  timbre  facilitant  l’apposition  de  la  mention 
pourra  être  fourni  à nos  guichets.  » 

L’adoption  d’une  pareille  mesure  serait  de  nature  à 
généraliser  rapidement  le  chèque  barré.  Chaque  émet- 
teur de  chèques  se  sentant  personnellement  inléressé  à 
barrer  son  chèque,  deviendrait  pour  les  banques  un  dé- 
marcheur volontaire, tout  chèque  ban*é  jiar  lui  obligeant 
le  bénéficiaire  à se  faire  ouvrir  un  compte  en  banque 
ou  à taire  fonctionner  son  com[)le,  s’il  en  possède  déjà. 

La  Banque  de  France  elle-même  ne  restait  pas  en  ar- 
rière de  ce  mouvement  ( I ) et  son  gouverneur  adressait 
aux  directeurs  des  succursales  des  départements  une  cir- 
culaire leur  annonçant  la  mise  à la  disposition  de  ceux 
de  leurs  clients  qui  en  feraient  la  demande  de  carnets  de 
chèques  dont  chaque  formule  serait  barrée  et  revêtue 
de  la  mention  explicative  suivante  généralement  usitée  : 

('  D’ordre  exprès  du  tireur,  le  présent  chèque  ne  pourra 
être  payé  qu’à  un  banquier  ou  à un  officier  ministériel  », 

Il  pensait  ainsi  « aider  au  développement  de  l’emploi  du 
chèque  dans  les  règlements  et  diminuer  par  suite  le 
nombre  des  paiements  en  espèces  qui  présentent  sou- 
vent tant  d’inconvénients  et  de  dangers  pour  celui  qui 
reçoit.  » Ainsi  les  nombreuses  initiatives  qui  s’étaient 
produites  en  faveur  du  chèque  barré  portaient  leurs 

(1)  Quelques  années  auparavant,  en  189i,  la  Banque  de  France  avait 
déjà  prévenu  ses  agents,  par  une  circulaire,  que  désurinais  les  chèques 
barrés  seraient  payables  a ses  caisses,  aux  banquiers  et  aux  ol’fieiers 
ministériels. 
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iVuits;  à celle  époque  en  elVel  la  Compagnie  d’Anzin 
metlait  ses  dividendes  en  paiemenl  par  des  chèques 
barrés  sur  la  Banque  de  France.  L’ofiinion  générale  était 
parfailemenl  préparée  et  la  pro[)Osilion  Balier  déposée 
le  4 février  1909  dans  les  bureaux  du  Sénat  était  assez 
ra|)idement  votée  dans  les  deux  chambres  presque  sans 
discussion  (1  ). 

Au  Sénat,  M.  Forlier  réclama  en  faveur  des  officiers 
ministériels  le  droit  d’opérer  les  recouvrements  des 
chèques  barrés  au  même  tilre  que  les  banquiers. 
M.  Ratier  lui  opposa  que  ces  opérations  entraîneraient 
fatalement  ces  derniers  à s’occuper  d'escompte  et  d’a- 
vances, et  par  suite  à des  actes  de  commerce  incompa- 
tibl  es  avec  leurs  fonctions. 

La  commission  du  commerce  et  de  l’industrie  ap- 
prouva également,  après  le  Sénat,  la  proposition  Ratier 
qui  fut  transmise  à la  Chambi  e des  députés  le  4 décem- 
bre 191 1 . Le  18  du  même  mois,  M.  Maurice  Maunoury, 
député,  membre  de  la  commission  du  commerce  et  de 
l’industrie,  déposait  au  nom  de  celte  dernière  un  long 
rapport  sur  la  question.  Après  avoir  montré  les  incon- 
vénients des  paiements  en  numéraire,  en  billets  de 
banque  et  même  en  chèques  non  barrés,  qui  nesuppri- 

(1)  La  première  délibération  au  Sénat  eut  lieu  le  12  juillet  1911 
l*"®  séance)  ; la  deuxième  délibération,  discussion  et  adoption,  30  no- 
vembre 1911.  Transmission  à la  Chambre,  le  4 décembre  1911 
(2®  séance  . Dépôt  par  Maunoury  d'un  rapport  le  18  décembre  1911  ; 
Adoption  le  22  décembre  1911. 
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ment  ni  le  transport  des  espèces,  ni  les  risques  au  cas 
de  perle  ou  de  vol,  le  rapporteur  préconise,  comme  re- 
mède, le  chèque  barré;  une  loi  est  nécessaire  pour  en 
fixer  d’une  manière  absolue  les  avantages,  en  raison  de 
la  [)rohibition  contenue  dans  l’article  l'''’  de  la  loi  du 
14  juin  1865  qui  dit  que  : « Toute  stipulation  entre  le 
tireur,  le  bénéficiaire  ou  le  tiré,  ayant  pour  objet  de 
rendre  le  chèque  payable  à vue  et  à première  réquisi- 
tion, sont  milles  de  plein  droit.  »>  Le  bénéficiaire  d’un 
chèque  barré  conventionnellement  d’après  les  principes 
posés  par  l lJuion  des  Banquiers  en  1894,  pouvait  invo- 
quer cette  disposition  pour  prétendre  se  le  faire  payer 
malgré  la  stipulation  insérée  entre  les  deux  barres  ; c’est 
pourquoi  on  avait  décidé  que  le  paiement  pouvait  être 
effectué  entre  les  mains  d’un  officier  ministériel,  afin  de 
permettre  au  bénéficiaire  d’un  chèque  barré  de  « se  pré- 
sentera la  banque  tirée, accompagné  d’un  huissier,  pour 
taire  la  sommation  de  payer  à vue  conformément  à la 
loi  ». 

M.  Maunoury  estime  en  conséquence  qu’une  loi  est 
indispensable  pour  rendre  valable  la  stipulation  qui 
sans  cela  serait  nulle  de  plein  droit,  interdisant  le  paie- 
ment en  d’autres  mains  que  celles  d’un  banquier  à l’ex- 
clusion même  des  officiers  ministériels. 

Après  avoir  analysé  les  articles  de  la  proposition  de 
M.  Ralier,  il  conclut  à leur  adoption  intégrale  et  immé- 
diate « sauf  à voir  ensuite  s'il  serait  utile  d’apporter 
ultérieurement  de  nouvelles  modifications  à la  loi  du 
1 4 juin  1 865  » . 


140  nKUXIKMK  PARTIR.  — (’.HAPITRK  II 

La  loi  fut  etreclivement  volée  sans  discussion  cà  la 
Chambre  et  promulguée  le  7 janvier  1912.  Après  avoir 
exposé  la  genèse  de  celle  réglementation  du  chèque 
barré,  nous  devons  noter  les  points  essentiels  de  la  loi 
nouvelle  et  les  critiques  qu’on  lui  a adressées,  parmi 
lesquelles  nous  retiendrons  celles  qui  nous  paraissent 
les  plus  justitiées. 

« 

* * 

L’exercice  de  la  profession  de  banquier  est  exigé 
aussi  bien  de  l’encaisseur  que  de  celui  qui  paie  le  chèque 
barré.  M.  Tballer  nous  indique  dans  son  rapport  les 
raisons  de  cette  exigence  : '<  Faute  de  cette  communauté 
de  profession  entre  les  deux  tenants  du  chèque,  le  bar- 
rement ne  peut  produire  aucun  des  bons  résultats  que 
le  commerce  attend  de  lui:  ni  l’avantage  d’un  règle- 
ment par  virement  ou  entrée  en  chambre  de  compen- 
sation, avec  l’économie  du  numéraire  qui  en  est  la 
suite,  ni  la  préservation  contre  le  vol,  une  personne 
aux  guichets  de  qui  le  chèque  est  présenté  ne  pouvant 
savoir,  au  cas  oii  elle  n’est  pas  banquier  elle-même,  si 
le  porteur  est  un  banquier  ou  non,  la  vérification  pro- 
fessionnelle n’étant  pas  possible  qu’entre  confrères.  » 

La  loi  ne  définit  malheureusement  pas  la  profession 
de  banquier  (1)  et  n’indique  à ce  sujet  aucun  critérium. 


(1)  La  loi  allemande  du  11  mars  1908  sur  les  chèques  est  plus 
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Le  banquier  français  n'a  pas  comme  le  banker  n an- 
glais >Mles  fonctions  nettement  délimitées.  Le  « banker  » 
est  une  personne  qui  reçoit  de  l'argent  en  dépôt  pour 
le  placer  à intérêt,  soit  qu’il  paie  lui-mème  ou  non  un 
intérêt  au  déposant;  il  a un  compte  courant  à la  Banque 
d’Angleterre  et  fait  partie,  directement  ou  indirecte- 
ment, d’un  Clearing-House.  La  définition,  la  plus  précise 
que  nous  connaissions,  du  banquier  en  France,  est  celle 
du  jurisconsulte  Gautier  : u Fris  dans  son  acception 
générale,  le  mot  banque  exprime  aujourd’hui  parmi 
nous  le  commerce  qui  consiste  à elVectuer  pour  le 
compte  d’autrui  des  recettes  et  des  paiements,  à acheter 
et  à revendre,  soit  des  monnaies  d’or  et  d’argent,  soit 
des  lettres  de  change  et  des  billets  à ordre,  des  etïels 
publics,  des  actions  d’entreprises  industrielles,  en  un 
mol  toutes  les  obligations  dont  les  appels  au  crédit 
faits  par  des  Etats,  des  associations  et  des  particuliers 
amènent  la  création  >'  (1). 


explicite  dans  son  article  2. 

€ Ne  peuvent  être  désignés  comme  tirés  ; 1^  que  les  établissements 
de  droit  public,  ceux  placés  sous  le  contrôle  de  l'Etat  ainsi  que  les 
sociétés  inscrites  sur  le  registre  des  sociétés  qui  s'occupent,  d'après 
les  dispositions  se  rapportant  à leur  tiaiic  de  recevoir  de  l’argent  et 
de  faire  des  paiements  pour  le  compte  d’autrui  et  les  caisses  d'épargne 
placées  sous  le  contrôle  de  l'administration,  si  elles  remplissent  les 
conditions  de  surveillance  qui  leur  sont  applicables  d'après  le  droit 
régional  ; 

2“  Ou  que  les  ürmes  portées  sur  le  registre  de  commerce  qui  pour- 
suivent professionnellement  des  opérations  de  banque.  » 

(1)  Article  « Banque  » dans  le  Dictionnaiîr  du  cou>merce,  de  l'indus- 
Irie  el  de  h banque^  t.  1,  p.  iOi. 
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On  voit  aisément  que  cette  notion  est  beanconp  plus 
large  et  plus  vague  que  la  précédente  11  est  à craindre, 
dans  ces  conditions,  que  des  difiicultés  ne  s’élèvent  sur 
la  détermination  de  cette  profession  . 

M.  Ratier  dans  sa  proposition  avait  déposé  que: 
« sont  seuls  considérés  comme  banquiers  pour  l’appli- 
cation du  présent  article,  les  commerçants  payant  pa- 
tente de  banquier  ».  Nous  avons  vu  d’autre  part  que  le 
ministre  des  finances  proposait  de  spécifier  que  le 
banquier  devait  être  membre  d’une  chambre  de  com- 
pensation ou  titulaire  d’un  compte  à la  Banque  de 
France;  M.  Picot  partageait  cette  manière  de  voir.  La 
commission  a cependant  jugé  inutile  de  détinir  le  mot 
banquier  et  a laissé  les  ti  ibunaux  juges  en  cas  de  difli- 
cultés  [liapport  Ralïei\  p.  10). 

Cette  indécision  est  des  plus  fâcheuses,  car  elle  laisse 
les  bénéficiaires  de  chèques  barrés  exposés  aux  risques 
d’insolvabilité  de  faux  banquiers  ou  de  financiers  véreux 
plus  ou  moins  directement  complices  d’un  détourne- 
ment. 

Dans  son  rapport  à l’assemblée  générale  des  mem- 
bres de  la  chambre  de  compensation,  le  23  mai  1912, 
M.  Ch.  G.  Picot  signale  un  essai  qu’ont  fait  les  intéressés 
pour  établir  une  liste  des  banquiers,  essai  infructueux 
en  raison  de  ce  que  « c’était  là  une  tache  à peu  près 
impossible,  la  liste  des  palentés  elle-même  étant  in- 
complète et  ne  fournissant  qu'une  nomenclature  très 
inexactedes  maisons  qui,  dans  le  courant  des  affaires, 
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sont  considérées  comme  des  maisons  de  banque  ».  Il 
conseille  ensuite  l’adoption  proposée  à la  commission 
du  Sénat  par  le  ministre  des  finances, à savoir  : d'insérer 
dans  la  loi  que  le  chèque  barré  ne  puisse  être  encaissé 
que  par  un  banquier  titulaire  d'un  compte  courant  à la 
Banque  de  France  ou  membre  d'une  chambre  de  com- 
pensation. 

iM.  Picot  suggérait  lui-même  que  « dans  le  doute,  le 
banquier  tiré  n’aura  qu’à  accejiter  le  chèque  présenté 
<i  papahlc  au  débit  de  son  rompte  à la  banifue  » et  ce 
chèque  deviendra  un  simple  mandat  de  virement  ».  Il 
a pressenti  à ce  sujet  le  gouverneur  de  la  Banque  de 
France  qui  se  déclarait  entièrement  favorable  : « Le 
gouverneur  de  la  Banque  de  Fi'ance,  qui  n’a  pas  perdu 
une  occasion  de  témoigner  sa  sollicitude  pour  le  perfec- 
tionnement des  instruments  de  crédit  et  notamment  de 
la  législation  du  chèque,  a immédiatement  donné  son 
adhésion  à cette  assimilation  du  chèque  barré  » accepté 
payable  à la  Banijiie  » avec  les  mandats  de  virement  ; il 
a simplement  signalé  qu’il  y aurait  lieu  de  s’assurer  que 
cette  solution  ne  comporterait,  le  cas  échéant,  aucune 
critique  d’ordi'e  fiscal.  Or  l'administration  de  l’enre- 
gistrement paraît  considérer  que  la  formule  ».  accepté 
payable  à la  banque  »,  qui  disfiense  d’émettre  pour  le 
paiement  du  chèque  un  mandat  de  virement,  devra 
entraîner  la  perception  d’unetaxede  lOcentimes.  Cette 
taxe  serait  absolument  prohibitive  et  il  y aura  lieu  de 
demander  au  législateur  de  résoudre  cette  difficulté  ». 
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Celle  iiiléressanle  initial ive  ne  manquerait  pas,  si  elle 
était  réalisée,  de  contrilmer  fortement  à assurer  au 
chèque  son  maximum  de  sécurité  et  à développer  son 
rôle  d'instrument  de  com|)ensalion, 

La  loi  de  1911  établit  ensuite  que  le  barrement  peut 
être  efïeclué  par  le  tireur  ou  parie  porteur.  Le  tireur 
a intérêt,  en  effet,  à barrer  son  ( bè(|ue,  car  s’il  n’a  pas 
réclamé  de  reçu  de  la  personne  à laquelle  il  a remis  le 
chèque  en  paiement  ou  s'il  a égaré  le  reçu,  il  pouri'a 
prouver  que  le  [laiement  a été  fait  à la  personne  dé- 
nommée dans  le  chèque  ; il  se  conlentera  le  plus  sou- 
vent de  barrer  généralement,  afin  de  [lenneltre  au  bé- 
néficiaire de  barrer  spécialement  le  nom  de  son  propre 
banquier.  Quant  au  bénéficiaire,  l’avantage  est  pour 
lui  encore  plus  évident,  car  un  chèque  émis  à son  nom 
et  barré,  surtout  barré  spécialement  du  nom  de  son 
banquier,  lui  donne  toute  sécurité  contre  les  risques  de 
perle  ou  de  vol. 

Le  barrement  peut  donc  être  général  ou  spécial.  «Le 
barrement  est  général  s’il  ne  porte  entre  les  deux  barres 
aucune  désignation  ou  seulement  la  mention  : « Et 
Compagnie  ».  Il  est  spécial  si  le  nom  d’un  banquier  est 
inscrit  entre  les  deux  barres.  » Le  barrement  général 
peut  d’ailleurs  être  cbangé  par  tout  porteuren  barrement 
spécial  par  l’inscription  entre  les  deux  barres  du  nom 
d’un  banquier;  c’est  par  ce  dernier  seulement  que  le 
chèque  pourra  être  présenté,  ou  par  un  banquier  de  re- 
couvrement qu’il  aura  désigné  lui-même  par  un  nouveau 
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barrement.  Ce  cas  est  d'ailleuis  le  seul  où  un  barrement 
puisse  être  etfacéctoù  il  soit  permis  de  changer  le  nom 
du  banquier  désigné  dans  le  barrement  spécial,  le  bar- 
rement faisant  partie  intégrante  du  chèque. 

Le  chèque  étant  présenté  par  ce  banquier  de  l’ecou- 
vrement,  le  tiré  aura-t-il  à se  préoccuper  de  l’identité 
du  banquier  qui  l’a  barré  une  seconde  fois? 

Nous  ne  le  croyons  pas,  malgré  le  doute  que  pourrait 
laisserune  phrase  du  rapport  de  M.  Maunoury  disant  que 
le  banquier  désigné  a seul  le  droit  de  toucher, mais  « peut 
cependant  sous  sa  responsahU'ité  se  substituer  un  autre 
banquier  ».  Il  n’aura  qu’à  s’occuper  de  l'identité  du 
banquier  de  recouvrement  désigné  dans  le  second  bar- 
rement qui  annule  le  premier;  une  solution  opposée 
serait  contraire  à l’esprit  de  la  loi  dont  l’un  des  princi- 
paux buts  a été  d’assurer,  en  même  temps  qu’une  plus 
grande  sécurité  et  une  plus  grande  économie,  plus  de 
ra|)idilé  d.ins  les  paiements. 

Le  législateur  établit  ensuite  une  sanction  rigoureuse 
a l’égard  du  tiré  qui  a payé  un  chèque  barré  à une  per- 
sonne autre  qu'un  banquiersilebarrementestgénéral, 
ou  à une  personne  autre  que  le  banquier  désigné  si  le 
barrement  est  spécial  ; dans  un  cas  comme  dans  l’autre, 
le  tiré  ne  sera  pas  libéré  et  devra  payer  une  seconde 
fois  s’il  s’est  trompé. 

Enfin  l’article  2 de  la  loi  nouvelle  modifie,  ainsi  que 
nous  l'avons  \u,  la  formule  de  l’acquit  exigé  par  l’arti- 
cle 0 de  la  loi  du  19  février  1874  et  autorise  l’apposition 
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d’un  .simple  cachet  à date  avec  la  mention  « (".ompensé  » ; 
ce  cachet  ne  porte  pas  le  nom  de  chaque  maison,  qui 
serait  inutile  puisque  ce  nom  se  trouve  déjà  dans  le 
dernier  endos;  en  conséquence  le  même  modèle  de 
cachet  est  commun  à tous  les  membres  de  la  chambre. 


(Jue  doit-on  penser  de  cette  loi  ? A-t-elle  atteint  le 
but  que  poursuivaient  ses  promoteurs,  d’assurer  l’éco- 
nomie et  la  sécurité  dans  les  paiements  en  France  ? 

L’opinion  unanime  est  qu’elle  constitue  seulement 
une  étape  vers  l’établissement  d’un  système  plus  per- 
fectionné de  règlements  qui  dotera  notre  pays  d’instru- 
ments plus  surs,  plus  économiques  et  plus  rapides,  réa- 
lisant la  plus  grande  mobilité  et  par  suite  la  plus  forte 
(iroductivité  de  sa  formidable  épargne,  en  meme  temps 
qu’un  allègement  considérable  de  sa  circulation  moné- 
taire. Ce  premier  pas  vers  une  ère  nouvelle  a été  vu 
généralement  avec  satisfaction,  ainsi  ([u’en  témoignent 
les  articles  favorables  qui  accueillirent  dans  toute  la 
presse  le  vote  de  celte  loi.  Les  critiques  ne  lui  furent 
cependant  pas  ménagées  ; certaines  sont  des  mieux  fon- 
dées et  le  législateur  devra  en  tenir  compte  pour  com- 
pléter son  œuvre  et  la  dévelop[)er. 

Le  journal  Le  Temps^  entre  autres,  refirochait  à la  loi 
d’ètre  restrictive  et  incomplète. 

File  est  restrictive,  disait-il,  eu  ce  qu’elle  enlève  aux 
otticiers  ministériels  le  soin  d’ellectuer  l’encaissement 
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des  chèques  barrés,  qui  leur  avait  été  cependant  conlié 
parla  Banque  de  f rance  (1).  M.  Maunour\  montra  com- 
bien ce  reproche  était  peu  fondé, en  rappelai! Iles  termes 
de  son  rapport  dans  lequel  il  axait  exposé  que  l inter- 
ventiondes  ofticiers  ministériels  avaitété  jugée  néces- 
saire dans  le  but  d’obvier  à la  prohibition  de  l’article  T" 
de  la  loi  de  1865  en  permettant  au  bénéliciaire  d’un  chè- 
que barré  de  se  « présenter  à la  banque  tirée  accompagné 
d un  huissier  pour  faire  la  sommation  de  paver  à vue 
conformément  à la  loi  Il  concluait  dans  le  rapport 
précité  : « On  comprend  dès  lorsqu’il  soit  néces.saire  de 
légiférer  pour  rendre  valable  la  stipulation,  qui  sans 
cela  serait  nulle  de  plein  droit,  interdisant  le  paiement 
en  d’autres  mains  que  celles  d’un  banquier,  à l’exclu- 
sion même  des  ofticiers  ministériels.  Cette  limitation 
aux  seuls  banquiers  est  indispensable,  en  effet,  si  l’on 
veut  que  le  but  principal  poursuivi,  à savoir  la  compen- 
sation des  chèques,  soit  atteint,  car  seuls  ils  peuvent 
compenser  leurs  opérations.  » 

M.  Carpentier,  dans  une  élude  très  intéressante  de  la 
loi  du  30  décembre  191 1 (2),  exprime  l’avis  que,  « sans 
accorder  la -faculté  de  se  présenter  au  paiement,  munis 
d’un  chèque  barré,  aux  véritables  officiers  ministériels, 
c est-à-dire  aux  avoués,  aux  huissiers  ou  aux  greffiers, 

il)  Il  n’y  a dans  cette  intervention  des  huissiers  rien  d’illicite,  ainsi 
que  l’ont  l'ait  remarquer  à plusieurs  reprises  les  Annales  de  droit  corn- 
meiriat.  V.  Annales  de  droit  commercial  (1896,  1902  et  1901). 

(2)  V.  Carpentier,  Le  cltèijue  barre  et  la  loi  du  30  décembre  I0l\ 
p.  125. 
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ce  qui  sans  nul  doule  les  aurait  détournés  de  leur  véri- 
table profession  et  les  aurait  obligés  à faire  des  opéra- 
tions réellement  incompatibles  avec  leurs  fonctions,  le 
législateur  eut  été  bien  inspiré...  en  reconnaissant  ce 
droit  aux  ofticiers  publics,  c’est-à-dire  aux  notaires,  en 
stipulant  toutefois  qu'ils  ne  pourraient  l’exercer  que 
dans  les  localités  ne  comportant  pas  deux  banquiers 

Nous  ne  partageons  pas  cette  manière  de  voir  et  ne 
croyons  pas  à la  nécessité  de  l’intervention  des  notaires 
en  cette  matière.  Le  rôle  du  chèque  barré  doit  être 
d’ailleurs,  à notre  avis,  rempli  dans  cette  occasion  plus 
pratiquement  par  le  chèque  postal  ainsi  que  nous  nous 
réservons  de  l’établir  par  la  suite. 

On  a également  fait  grief  à la  loi  de  1911  de  n’avoir 
pas  interdit  expressément  la  création  de  « chèques  bar- 
rés au  porteur  ».  Nous  nous  rangeons  sur  ce  pointa 
l’opinion  de  M.  Carpentier  qui  voit  là  un  non-sens,  sans 
rapport  avec  l’esprit  de  la  loi  nouvelle  ; 1). 

On  reproche  encore  à celle-ci  de  n avoir  pas  aulorisé 
de  façon  formelle,  ainsi  que  le  faisait  la  première  propo- 
sition de  M.  Ratier,  la  mention  non  négociable  ».  Ce 
dernier  s’était  rendu  aux  arguments  de  M.  Tballer, 
membre  de  la  (iommission  de  législation,  qui  établissait 
nettement  que  cette  mention  a le  grave  défaut  d’ètre 
équivoque,  et,  d’autre  part  dans  l’état  de  notre  législa- 
tion, d’une  utilité  des  plus  restreintes  (2).  M.  Carpentier 


n-( 


'1 

ii; 

r, 

i:'.. 


(1)  Carpentier,  op.  cil.^  p.  lia. 

(2)  M.  Thaller  a exposé  cette  doctrine  dans  les  Annales  de  droit 
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estime  que,  même  dans  ces  conditions,  on  doit  adopter 
elle/,  nous  cette  mention  en  raison  de  la  sécurité  plus 
grande  qu’elle  donnerait  au  chèque  ; nous  ne  sommes 
pas  de  cet  avis  et  préférons  nous  rallier  à la  doctrine  de 
M.  Thaller,  en  spécifiant  toutefois  que  le  législateur 
devrait  insérer  dans  la  loi  un  article  obligeant  à la  resti- 


commerriat  de  1910.  Nous  croyons  utile  d’en  indiquer  succinctement 
les  points  essentiels. . . 

La  mention  a non  négociable  » est  équivorpie^  car  elle  sera  bien 
souvent  interprétée  dans  le  sens  de  « non  transmissible  » qui  n'est 
pas  celui  de  la  loi  anglaise,  dont  on  voudrait  importer  chez  nous  les 
principes. 

D'autre  part,  elle  est  inutile  dans  la  plupart  des  cas  pour  lesquels 
le  droit  commun  donne  déjà  une  solution  suflisante.  Voici  les  hypo- 
thèses que  l'on  peut  envisager; 

1*^  Au  cas  où  le  chèque  n'a  pas  été  encaissé  lorsque  la  victime  du 
détournement  du  chèque  se  fait  connaitre,  celle-ci  aura  contre  le 
porteur  actuel,  s'il  est  connu,  une  action  en  revendication  {à  moins 
que  ce  dernier  ne  soit  le  voleur  ou  un  complice,  auquel  cas  la  ques- 
tion ne  se  pose  pas)  ; point  n est  besoin,  donc,  ici  de  la  mention  « non 
négociable  » ; les  principes  généraux  du  droit  suffisent. 

2^  Au  cas  où  le  chèque  a été  encaissé  lorsque  la  victime  du  détour- 
nement se  fait  connaitre,  la  revendication  n'est  plus  possible,  mais 
seulement,  une  action  en  responsabilité. 

a)  Si  le  tiré  ne  prouve  pas  qu’il  a payé  à un  banquier  ou  au  l»an- 
quier  désigné  spécialement  dans  le  barrement  (ainsi  que  le  notifie 
1 article  l***  de  la  loi  de  191 1),  le  tiré  n’est  pas  libéré. 

Dans  le  cas  contraire,  par  argument  à contrario,  celui-ci  est  entiè- 
rement libéré  et  la  clause  non  négociable  ne  viendrait  pas  créer  à sa 
charge  une  responsabilité  du  fait  de  ce  paiement  accompli  aux  mains 
de  celui  qui  devait  le  recevoir  et  l'a  reçu. 

(On  ne  pourrait  également  incriminer  le  paiement  d'un  chèque  non 
harré,  fait  par  le  tiré  de  bonne  foi  et  sans  opposition,  cela  en  applica- 
tion de  1 article  145  du  Code  de  commerce  par  analogie  : Paris,  13  juin 

1903,  Ü.  190i.2,33  ; 23  juin  1907,  D.  1908.2.201  avec  note  de  M.  La- 
cour. 

b)  Si  l’intéressé  prétend  se  faire  indemniser  par  le  banquier  pré- 
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CHAPITRE  II 


lulion  le  |)orleiir  d’un  chèque  hurré  perdu  ou  volé,  même 
s’il  est  de  bonne  foi,  les  autres  cas  étant  réj^is  [larle  droit 
commun  des  actions  en  revendication  et  en  responsabi- 
lité. 

La  loi  délimite  il  est  vrai  la  responsabilité  du  ban- 
quier tiré,  mais  elle  passe  sous  silence  celle  du  banquier 
encaisseur.  M.  Picot,  dans  son  ra[)port  à l’assemblée  gé- 
nérale de  1912  des  membres  de  la  Chambre  de  com|)en- 
salion  signalait  cette  lacune  de  la  loi.  Il  rappelait  que  la 


sentateur  qui  a encaissé  le  chèque,  il  faut  distinguer  : 

Première  hypothèse.  — Lo  banquier  n'a  pas  encore  réglé  le  montant 
de  Teffet  à son  client  ; il  déférera  à l'opposition  du  réclamant  et  at- 
tendra que  la  justice  ait  statué  sur  l'attribution  de  la  somme;  la 
mention  non  négociable  est  encore  ici  inutile,  le  droit  commun  suffi- 
sant à faire  rentrer  la  personne  dépossédée  dans  son  argent. 

Seconde  hypothèse.  — Le  banquier  a réglé  son  client;  il  a pu  lui 
escompter  l'etTet  avant  de  rencaisser  lui-même  ; ici  encore  la  mention 
non  négociable  n'est  pas  nécessaire,  car  s'il  a touché  le  chèque  d'a- 
bord, puis  remis  la  somme  au  client  et  n'a  été  que  postérieurement 
touché  par  la  réclamation  de  la  victime,  aucune  responsabilité  ne 
peut  peser  sur  lui,  que  le  barrement  soit  ou  non  accompagné  de  la 
mention  non  négociable. 

Dans  le  cas  contraire,  sa  non-responsabilité  sera  déterminée  par 
l'article  1382  du  Code  civil.  Le  banquier  a payé  à un  client  dont  l'i- 
dentité n'est  pas  douteuse;  il  donne  au  réclainateur  le  nom  de  son 
client  à qui  l'intéressé  va  s'adresser. 

3"^  L'intéressé  s'adresse  donc  à l'avant-dernier  porteur,  qui  sera 
condamné  s'il  ne  justifie  pas  avoir  loyalement  obtenu  le  chèque, 
mais  sera  libéré  s'il  prouve  sa  bonne  foi.  Dans  ce  cas  seulement,  la 
mention  non  négociable  sera  utile,  car  le  porteur, même  de  bonne  foi, 
sera  obligé  par  cette  mention  de  restituer  la  sonime  qu’il  a encaissée. 

En  fin  de  compte  la  clause  non  négociable  n est  utile  qu’en  vue  de 
donner  à la  victime  du  vol  droit  d'agir  contre  ceux  qui  furent  por- 
teurs intermédiaires  du  chèque  et  en  ont  encaissé  de  bonne  foi  le 
montant. 


DU  CHEQUE 


loi  anglaif^e  de  1882  que  nous  avons  pris  pour  modèle, 
n'y  manque  pas  dans  son  article  82,  comjilélé  par  la  loi 
du  4 avril  1900  (1)  ; non  plus,  rarticle  893  du  Code  de 
commerce  argenlin  f2). 

M.  Tballer,  dans  les  de  droU  coimnernnl  de 

1910  (3),  indiquait  à cet  égard,  avant  le  vote  même  de 
la  loi,  que  la  responsabilité  du  banquier  de  barrement 
ou  banquier  encaisseur  est  déjà  mise  à cou  vert  |»ar  le 
droit  commun  de  l’article  1382  du  Code  civil;  il  nous 
dit  après  avoir  cité  la  loi  anglaise  (art.  82)  : « 11  nous 


(1)  L’article  82  de  l'Acl  de  1882  dispose  que:  » Le  banquier  qui  de 
bonne  foi  et  sans  commettre  de  négligence  a fait  rencaissement  pour 
un  client  d'un  chèque  barré,  alors  que  ce  client  n'a  sur  le  chèque 
aucun  droit,  n’encourt  pour  le  seul  motif  qu’il  aurait  reçu  le  paie- 
ment, aucune  responsabilité  envers  le  véritable  propriétaire.  » 

f^ette  disposition  n'était  pas  très  claire  ; à la  suite  de  procès  portés 
devant  la  Cour  de  Londres  (V.  le  cas  Capital  and  counlies  Bank  c. 
Ciordon,  1903.  Appeal  Court.  240.  Annales  de  droit  eommerrial^  1903, 
p.  72),  on  prit  le  parti  de  modifier  le  texb*  ou  plutôt  d y ajouter  un 
alinéa  en  posant  le  principe  de  l'irresponsabilité  du  banquier  dans  les 
circonstances  que  nous  venons  de  dire,  a Vn  banquier  reçoit  paiement 
d’un  chèque  barré  pour  un  client  dans  le  sens  de  l'article  82  de  la 
loi  sur  les  lettres  de  change,  alors  même  qu'il  crédite  le  compte  de 
son  client  du  montant  du  chèque  avant  d’en  avoir  reçu  le  paiement.  » 
Ijoi  du  4 avril  1906.  6 Edw.  \dï,  c!i.  17,  A)tnales  législatives  étran- 
gèresj  37*"  vol.,  p.  7,  trad.  de  l.yon-Caen.  V.  Annales  de  droif  corn- 
mercial,  1910. 

(2)  L’article  833  du  Code  de  commerce  argentin,  cité  parM.  Fricot, 
est  libellé  comme  suit  ; « Le  banquier,  qui  de  bonne  foi  et  sans  né- 
gligence, porte  au  compte  d'un  client  un  chèque  barré  généralement 
ou  barré  spécialement  à son  nom,  alors  que  ce  client  n'a  aucun  droit 
sur  le  chèque  ou  n'a  qu‘un  droit  entaché  de  vice,  n’encourt  en  rai- 
son de  ce  fait  aucune  responsabilité  vis-à-vis  du  propriétaire  vérita- 
ble du  chèque.  » 

(3)  V.  Tballer,  lor.  rit.^  p.  36. 
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semble  bien  que  le  jour  oii  le  chèque  barré  clevioudra 
une  institution  française,  c’est  d’après  le  même  prin- 
cipe, et  par  la  seule  vertu  de  l’article  1 382  du  Code  civil 
avec  les  limites  qu’il  comporte,  que  se  déterminera  la 
responsabilité  ou  plutôt  la  non-responsabilité  du  ban- 
quier du  barrement.  Il  a eu  affaire  à un  client  dont 
l’identité  n’est  pas  douteuse.  Ce  client  est-il  un  voleur, 
n’en  est-il  pas  un  ?0n  n’en  sait  rien.  Le  banquier  n’avait 
pas  à s’en  enquérir.  Il  donne  au  réclaniateur le  nom  de 
son  client,  c’est  donc  à lui  que  l’iiiléressé  va  s’adres- 
ser. » 

Nous  croyons  cependant  avec  M.  Picot  que  la  loi 
devrait  rassurer  le  banquier  encaisseur  en  délimitant 
d’une  manière  tout  à fait  précise  sa  responsabilité  ; elle 
mettrait  ainsi  celui-ci  à l’abri  d’une  jurisprudence  con- 
traire à la  doctrine  de  M.  Tballer.  Celle  précision  en- 
couragerait l’initiative  des  banquiers  et  serait  le  com- 
plément de  l’article  que  nous  demandions  sur  la 
responsabilité  du  porteur  de  bonne  foi. 

Par  ces  diverses  modifications  complétées  par  une 
définition  du  mot  banquier  et  par  l’adoption  du  chèque 
de  mise  en  compte,  on  assurerait  au  chèque  barré  son 
maximum  de  sécurité  et  on  réaliserait  ainsi  l’nn  des 
buts  de  la  loi. 

Celle-ci  poursuit  en  effet  une  autre  fin  qui,  elle  aussi, 
n’a  été  qu’imparfaitement  réalisée  : c’est  de  faire  du 
chèque  barré  un  instrument  économique  de  compensa- 
tion . 
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Un  peut  reprocher  à cet  égard  à la  loi,  et  on  n’a  pas 
manqué  de  le  faire,  de  permettre  l’encaissement  effec- 
tif du  chèque  barré.  Elle  le  fait  en  termes  exprès  et  à 
plusieurs  reprises  : u I^e  chèque  traversé  de  deux  barres 
l>arallèles  ne  peut  être  pré'senté  an  paiement  que  par 
un  banquier  »,  et  ailleurs:  « Le  chèque  à barrement 
spécial  ne  peut  être  présenté  an  paiement  que  par  le 
banquier  désigné.  Toutefois,  si  celui-ei  n’opère  pas 
/ encaifssement  lui-même,  il  peut  se  substituer  un  autre 
banquier.  » 

La  meilleure  réponse  à faire  à celte  critique  est  de 
citer  un  |»assage  de  la  lettre  adressée  au  journal  Le 
'/’cw/w  par  M . Maunoury  : « Le  nombre  des  personnes 
ayant  des  comptes  en  banque,  en  France,  n’est  pas 
assez  considérable  pour  qu’on  ait  pu  procéder  autre- 
ment.Il  fallait  bien  permettre  aux  personnes  n'ayant  pas 
de  compte  de  remettre  un  chèque  barré  à l’encaisse- 
ment. Sans  quoi  il  eût  fallu  que  le  tireur,  avant  de  si- 
gner un  chèque  barré,  s’assuiTit  que  le  bénéficiaire  pos- 
sédait un  compte  en  banque,  ce  qui  eût  singulièrement 
limité  l’usage  du  chèque  barré.  Tel  qu’il  est  prévu,  le 
nouveau  chèque  barré  aura,  il  faut  l’espérer, pour  résul- 
tat de  montrer  par  la  pratique  l’avantage  de  la  compen- 
sation et  conduire  sans  doute  à la  multiplication  des 
comptes  en  banque.  Lorsque  le  nombre  de  ces  comptes 
aura  suffisamment  augmenté,  on  pourra  se  préoccuper 
par  une  loi  nouvelle  de  transformer  le  chèque  barré  en 
outil  de  com|»ensation  et  uniquement  de  compensa- 
tion. » 
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Il  y a là  une  allusion  très  nette  à l'adoption  désirable 
du  chèque  de  mise  en  compte  préconisé  par  M.  Bellom 
et  pour  lequel  tous  ceux  qui  se  sont  occupé  de  la  ques- 
tion se  sont  montrés  favorables,  tout  en  souhaitant  que 
les  comptes  en  banque  qui  sont  la  condition  première 
de  leur  existence  prennent  un  développement  suftisant. 

Kn  définitive  et  de  l’aveu  même  de  M.  Maunourv,  run 

A,  ' 

de  ces  rapporteurs,  celte  loi  est  incom[)lète,et  seulement 
un  expédient  destiné  à établir  sur  des  bases  certaines 
un  nouveau  procédé  de  paiement  dont  la  nécessité  était 
démontrée  par  les  vohix  unanimes  des  intéressés.  Ainsi 
concluait  M.  Maunourv  : « Dans  le  but  d’éviter  un 
nouvel  examen  par  le  Sénat,  que  nécessiterait  l'adoption 
des  vuesde  M.  Bellom,  il  nous  semble  plus  expédient, 
sauf  il  voir  ensuite  s’il  serait  utile  d’ap|iorter  ultérieure- 
ment de  nouvelles  modifications  à la  loi  du  14  juin  1865, 
de  nous  en  tenir  [lourle  moment  au  texte  adopté  par  la 
Haute-Assemblée.  » 

Tel  est  également  le  sentiment  de  M.  Picot  dans  son 
rapport  de  1912  j)récité  : « Aous  considérons  comme 
une  simple  étape  le  vote  de  la  loi  du  30  décembre  1911, 
car  cette  loi  ne  saurait  à aucun  degré  être  considérée 
comme  la  conclusion  des  études  entreprises. 

«'  Rn  effet  elle  a été  votée  hfitivement,  sans  qu’il  ait  été 
tenu  compte  des  suggestions  importantes  faites  à la 
commission  du  Sénat  par  les  personnes  les  plus  auto- 
risées qui  ne  paraissent  pas  avoir  soulevi-  d’objection  de 
la  part  de  la  commission.  >< 
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Dans  ce  même  rajiport,  M.  Picot  prend  l’iniliative 
d'une  innovation  des  plus  intéressantes  et  des  plus  pi'a- 
tiques.  Il  demande  au  légi'^lateur  d’autoriser  le  paiemen  t 
du  chèque  par  domiciliation. 

Il  rappelle,  à ce  sujet,  la  campagne  faite  au  mois  de 
mars  1011  par  les  principales  banques  et  sociedés  de 
Paris  pour  faire  l’éducation  de  la  clientèle  et  la  pousser 
à domicilier  ses  acceptations  dans  les  banques  (1). 

Puis  il  ajoute  : « Mais  la  domiciliation  des  paiements, 
facile  pour  les  effets  à échéance  qui  sont  acceptés  long- 
temps à l’avance,  est  plus  difficile  pour  des  effets  à vue 
dont  le  montant  n’est  pas  toujours  prévu  d'une  façon 
[irécise  et  que  le  tiré  lient  à voir  avant  de  le  payer. 

<(  Les  paysoii  la  compensation eslactive  et  le  paiement 
en  espèces  à peu  près  inconnu  ont  com|)ris  ce  besoin  ; 
la  domiciliation  que  les  banques  ont  développée  n’est 
pas  seulement  la  domiciliation  faite  par  acceptation 
plusieurs  mois  avant  l’échéance  ; c’est  la  domiciliation 
faite  le  jour  de  l’échéance,  r//)rè>  e.cmnen  de  la  traite  ou 
chèque.  Au  moment  oii  le  garçon  de  recette  présente 
l’effet  au  tiré,  celui-ci  l’examine  elle  vérifie  comme  il 
le  fait  en  France.  Lorsqu'il  est  d’accord  pour  payer,  au 
lieu  d’ouvrir  son  tiroir  et  d’en  tirer  des  espèces,  il  prend 


(l)  La  Banque  de  France  donnait  dès  1910  aux  titulaires  de  ses 
comptes  courants  des  facilités  pour  domicilier  chez  elle  les  effets  de 
commerce  dont  ils  sont  débiteurs. 

V.  Compte  rendu  de  i assemblée  générale  des  artionnaires  dr  la  Banque 
de  France,  janvier  1911,  p.  22. 


niaxncMi-;  pautik.  — ciiapithk  ii 

sa  plimipol  sa  ori(]e^  signala  montion  : « Acppph> 
payable  cbe/  b'ile  banque.  » 

« Si  les  banques  veulent  aeelimater  et  développer  la 
compensation  en  France,  elles  devront  satisfaire  ce 
besoin  des  tires  de  voir  et  de  vinafier  l’effet  à vue  avant 
d’en  domicilier  le  paiement.  » 

Nous  ne  ponvons  que  joindre  nos  vnenx  à ceux  de 
M.  Picot  pour  que  cette  pratique  soit  adoptée  générale- 
ment par  les  banques,  en  attendant  i|ue  le  législateur 
en  établisse  la  légalité.  Ce  serait  un  pas  de  plus  fait 
vers  le  développement  du  compte  en  banque,  qui  est, 
ainsi  que  nous  Pavons  vu,  la  base  de  tout  Pédilice  des 
virements  et  des  compensations  et,  pai- suite,  du  chèque 
de  mise  en  compte  qui  en  est  l’instrument  perfectionné. 

-Ainsi,  pour  nous  résumer,  si  on  doit  se  féliciter  du 
\ote  de  la  loi  de  1911  qui  réglemente  (die/  nous  l’usage 
du  chèque  barré,  il  ne  faut  la  considérer  que  comme 
un  nouveau  jalon  plact'  sur  la  voie  du  perfectionnement 
des  procédés  de  paiement.  Le  législateur  devra  com- 
pléter son  œuvre  ; rendre  la  sécurité  du  (dièque  baria- 
plus  parfaite  en  établissant  la  >esponsabilité  du  porteur 
de  bonne  foi,  dtdimitant  celle  du  banquier  encaisseur 
et  définissant  d'une  façon  précise  la  profession  de  ban- 
quier; assurer  son  rôle  économique  d’instrument  de 
compensation  en  ne  permettant  pas  son  encaissement 
etfectif,mais  seulement  sa  mise  en  compte  et  spécifiant  : 
qu’elle  vaut  paiement  ; que  la  formule  « accepté  payable 
au  débit  de  mon  compte  >'  apposée  sur  un  chèque  est 
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legale  et  ne  modifie  pas  le  caractère  du  cbcijue,  notam- 
ment au  point  de  vue  du  lise  ; que  la  [rrésenlatiou  dans 
une  chambre  de  compensation  oii  le  tiré  est  représenté, 
du  chèque,  revêtu  ou  non  de  la  mention  de  mise  en 
compte  équivaut  à la  réclamation  du  paiement  quant 
a 1 observation  du  délai  dans  lequel  le  porteur  a un  re- 
cours contre  les  signataires  du  chèque. 

Rappelons  qu’il  serait  désirable  que  soient  augmen- 
tés les  délais  du  protêt,  ce  qui  permettrait  sans  doute  à 
la  Rauque  de  France  de  faire  passer  ses  chèques  et 
autres  ell'ets  parla  chambre  de  compensation. 


telle  devrait  êti-e  l’œuvre  du  législateur  ; celle-ci 
toutefois  serait  vaine  et  de  nul  effet  si  les  banquiei's  ne 


et  d user  de  tous  leurs  moyens  pour  répandre  l’usage  du 
chèque  barré,  développer  leurs  comptes  courants,  ainsi 
que  1 habitude  des  domiciliations. 

trop  souvent,  le  banquier  absorbé  par  le  souci  des 
émissions  à réaliser,  abandonne  l’organisation  de  son 
service  de  caisse  (qu’il  considère  comme  un  détail  de 
« cuisine  intérieure  » d’importance  secondaire)  à son 
caissier;  celui-ci,  qui  la  [dupart  du  temps  est  arrivé  à 
ce  poste  après  de  longues  années  de  pratique,  ne  se 
soucie  pas  d abandonner  les  principes  dont  on  lui  a 
légué  la  tradition,  pour  adopter  des  procédés  nouveaux 
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que  la  clientèle  ne  réclame  pas  el  qui  bouleverseraient 
ses  habitudes  avec  son  organisation.  Il  n’a  pas  d’ail- 
leui's  généralement  la  liberté  d’allures  nécessaire  pour 
prendre  une  telle  initiative  ; il  apjiartient  à la  direc- 
tion de  l’engager  à solliciter  la  clientèle  à faire  usage 
du  chèque  par  l’attrait  d’avantages  plus  nombreux  at- 
tachés à l’ouverture  d’un  compte  en  banque.  Le  Fi-an- 
çais  est  avant  tout  économe  et  peu  aventureux;  il  faut 
donc  lui  démontrer  la  sécurité  et  l'économie  de  temps 
et  d’argent  que  lui  procurera  l’usage  des  procédés  de 
paiement  par  écritures,  tout  en  lui  donnant  la  satisfac- 
tion d’accepter  ses  domiciliations  pour  le  [laiement 
chez  le  banquier. 

Le  banquier,  d’autre  part,  pour  compléter  cette  orga- 
nisation doit  se  rattacher  à une  banque  membre  de  la 
chambre  de  compensation  ; celle-ci  se  chargera  d’opérer 
les  compensations  qui  n’ont  pu  être  effectuées  dans  son 
service  intérieur. 

Un  système  perfectionné  de  virements  et  de  compen- 
sation est  impossible  dans  l’état  d’isolement  où  vivent 
aujourd’hui  le  plus  grand  nombre  des  banques  particu- 
lières. 11  est  indispensable  qu’elles  >-e  groupent  pour 
réaliser  une  centralisation  aussi  parfaite  que  possible 
de  leurs  dettes  et  créances  réciproque^  qui  seront  liqui- 
dées par  une  simple  compensation,  sans  que  ciiacun 
des  membres  du  groupe  perde  rien  de  son  indi\idua- 
lité. 


CIIAIMTIIL  III 


Le  uliè(|iie  pttslal  est  le  moyen  le  plus  pratique  de  répandre  dans 
certains  milieu.^  i'usage  du  chèque  de  virement. 

Le  chètiue  postal  allemand  : organisation  du  service,  adhésion,  ou- 
verture des  comptes,  inscription  au  crédit  des  comptes.  — Sorties. 
— Retraits  et  virements.  — Intérêts  et  taxes.  — Clôture.  — Em- 
ploi des  fonds. 

Projets  de  chèque  postal  en  France  : projet  Millerand  en  1902.  — 
Projet  Chastenel  en  1905.  — Nouveau  projet  Millerand  et  Cochery 
en  1909.  — Analyse  et  critique  de  ces  projets. 

Avantages  du  chèque  postal  pour  le  public,  les  banquiers  et  fadmi- 
nistration  des  postes  elle-même. 

Son  rôle  possible  dans  les  relations  internationales  préparerait  les 
voies  à la  réalisation  de  l'unification  de  diverses  lois  nationales  sur 
le  chèque. 


Il  est  cependant  certaines  classes  qui  ne  peuvent  par- 
ticiper aux  avantages  des  chèques  et  virements  en  ban- 
que ; ce  sont,  celles  trop  modestes  pour  avoir  un  compte 
chez  un  banquier  ou  qui  ne  puni  raient  s’en  servir  uti- 
lement en  raison  de  leur  éloignement  du  siège  d’une 
banque. 

Doit-on  renoncer  à introduire  dans  ces  milieux 
l’usage  du  chèque  et  spécialement  du  chèque  de  vire- 
ment? Les  pays  voisins  du  notre  ont,  la  plupart,  solu- 
tionné cette  question  [>ar  l’adoption  du  chèque  pos- 
tal (1)  : rAutriclie  en  1883,  la  Hongrie  en  1889,  la  Suisse 

(I)  Bibliographie  spéciale  du  chètiue  postal:  II.  Denis,  Le  service 
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on  l!H>5  et  rMlemagne  en  11IU8.  La  Helgique  et  la  Hol- 
lande ne  larderont  pas  à suivre  cet  exemple  que  la 
France  devrait  imiter. 


Atin  de  mieux  montrer  les  avantages  du  elièque  pos- 
tal, nous  exposerons  brièvement  les  principes  généraux 

de  chiyncx  el  de  riremenls  ù lu  Caisse  d' épargné  postale  de  l'Empire  d' Au- 
triche, Bruxelles,  1893  ; llaristoy,  Viremenls  en  banque  el  chambres  de 
compensation,  Paris,  1906;  Chevauchez,  Traité  sur  les  chèques  postaux, 
Paris,  1907,  Les  Caisses  d'épargne  en  France,  Paris,  1906  ; Gariel,  Les 
chèques  et  virements  postaux  en  Suisse  (Eevue  économique  internatio- 
nale, 1907)  ; Walras,  La  Caisse  d'épargne  postale  de  Vienne  et  le  comp- 
tabilisme  social  {Eecue  d'économie  politique,  1898)  ; Chaslenet,  Propo- 
sition de  loi  relative  à la  création  de  chèques  postaux,  n“  7,  neuvième 
législature, sess.  de  1906  ; Rapport  f ait  au  nom  de  la  commission  des  postes 
el  télégraphes  chargée  d'examiner  sa  proposition,  n»  1497,  neuvième  lé- 
gislature, sess.  de  1908  ; Revue  politique  et  parlementaire,  1910  ; Jalade, 
Chèques  et  virements  postaux,  Poitiers,  1909  ; Pruneau,  Les  chèques  et 
virements  postaux  [La  Grande  Revue,  1909)  ; Les  chèques  et  virements 
postaux,  Paris,  1909  ; E.  Théry,  Des  chèques  postaux,  Paris  1909  ; Ch, 
Clévenot,  Le  chèque  postal  allemand  (Rulletin  de  l'union  des  associa- 
tions des  anciens  élèves  des  écoles  supérieures  de  commerce,  1909)  ; Th. 
Ferneuil,  Revue  politique  el  parlementaire,  janvier-mars  1910;  Ed. 
Cohen,  Les  caisses  d'épargne,  comment  elles  sont  organisées  et  fonc- 
tionnent; de  quelles  améliorations  elles  sont  susceptibles  [Revue  in- 
lernalionate  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  la  banque,  septembre 
1910)  ; Le  Ouesne,  Viremenls  et  chèques  postaux,  Paris,  1910;  RalTalo- 
vich,  Chèques  et  viremenls  postaux  en  Allemagne  (Economiste  euro- 
péen, mai  1908);  J.  Mez,  Der  Internationale  Poslcheiverckehr,  Tuhin- 
gue,  1910  ; A.  Surny,  Le  chèque  postal  ; son  origine,  son  organisation, 
ses  avantages  [Bulletin  de  l'association  des  licenciés  sortis  de  l’université 
de  Liège,  octobre  1912)  ; André-E.  Sayous,  Comptes-courants  et  chèques 
postaux  Journal  l'Information,  13  octobre  1912)  ; llaristoy.  Chèque 
Postal  [Revue  politique  el  parlementaire,  1909). 
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de  .SOI)  01  g(ii) is(if ion  en  Allpmngno  on  son  inirodnctioii 
est  la  plus  récente  ; nous  indiquerons  ensuite  les  dilT'é- 
rentes  propositions  de  loi  qui  ont  été  présentées  à la 
Chambre  pour  faire  adopter  chez  nous  cette  institution 
el  tâcherons  d’en  apprécier  l’oiiportiinité. 

C’est  l’ordonnance  du  6 novembre  19u8  ([‘oslcbeck- 
ordnung)  entrée  en  vigueur  le  F-- janvier  1909  qui 
institua  en  Allemagne  le  ebèque  postal;  son  but  prin- 
cipal était  de  remédier  à l’insuffisance  du  stock  moné- 
taire par  une  plus  grande  difTusion  delà  monnaie  de 
crédit,  d’épargner  en  les  versant  dans  les  caisses  de 
l’Lmpire  les  quantités  énormes  de  numéraire  nécessi- 
tées par  l’envoi  et  le  paiement  des  mandats  postaux  dont 
l’usage  se  répandait  de  plus  en  plus,  et  par  la  même  oc- 
casion de  généraliser  l’emploi  des  procédés  plus  sûrs 

et  plus  économiques  de  paiement  par  virements  et  par 
compensation  (1). 

Le  territoire  allemand  est  divisé  en  13  bureaux  de 
chèques;  chacun  est  chargé  dans  sa  circonscription  de 
tenir  les  comptes  des  adhérents  qui  y sont  domiciliés, 
en  centralisant  toutes  les  opérations  eflècluées  dans  les 
bureaux  de  poste  ordinaires  ou  à ses  guichets  pour  en 
opérer  le  contrôle  (2). 

(1)  r.e  but  de  cette  institution  en  Suisse  est  le  même.  En  Autriche 
et  en  Hongrie  au  contraire,  elle  fut  créée  pour  développer  le  service 
de  la  Caisse  d Epargne  postale  auquel  elle  est  rattachée. 

(21  II  en  est  de  même  en  Suisse  où  le  service  est  réparti  entre  11  Di- 
rections  d' arrondissement  postal . 

Le  système  austro-hongrois  centralise  directement  toutes  ses  opé- 
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Toute  personne,  allenuuule  ou  étrangère,  même  une 
personne  morale,  peut  obtenir  sur  sa  demande  rouver- 
ture  à son  nom  d’un  eompte  de  chèques  ( I ). 

Les  versements  ertectués  an  crédit  d un  comjite  sont 
on  bien  etTectits,  ou  bien  sim[)lemenl  réalisés  jiar \irc- 
menl  d’un  compte  sur  un  autre. 

Les  versements  etVectifs  se  font  par  liulletiiis  de  ver- 
sement ou  par  mandats  postaux. 

Les  bulletins  de  versement  se  composent  de  trois 
parties  ; une  quittance,  le  bulletin  proprement  dit  et  un 

coupon  (2). 


rations  de  contrôle  et  de  comptabilité  à Vienm;  et  à Budapest.  Tout 
clièque  présenté  au  paiement  doit  nécessairement  être  envoyé  ou  pié- 
senté  dans  l'une  de  ces  villes,  suivant  le  cas,  aux  lins  de  A'érification. 

(1)  Cette  demande  faite  sur  une  feuille  spéciale  est  remise  à un 
facteur  quelconque  ou  adressée  non  alTranchie  au  bureau  de  chèques 
dont  on  dépend  ou  à un  bureau  de  poste.  Elle  doit  contenir  des  ren- 
seignements détaillés  sur  l'identité  de  son  auteur  et  indiquer  quelles 
personnes  seront  autorisées  à disposer  de  son  compte. 

L'administration  notifie  à l'intéressé  l'acceptation  ou  le  rejet  de  sa 
demande.  Dans  le  premier  cas,  elle  lui  indique  le  numéro  du  compte 
et  lui  transmet  une  déclaration  d'adhésion  et  deux  cartes  destinées  à 
recevoir  chacune  la  signature  du  titulaire  et  des  personnes  autorisées 
à disposer  de  l'actif  du  compte. 

Le  compte  est  ouvert  ordinairement  au  bureau  qui  a dans  son  rayon 
le  domicile  du  demandeur  ; il  peut  l'être  cependant  dans  n'importe 
quel  autre  bureau  et  une  même  personne  peut  être  titulaire  de  |du- 
sieiirs  comptes.  L'ouverture  de  chaque  compte  est  soumise  à un  depot 
obligatoire,  dans  le  délai  d’un  mois,  de  100  marks  ; ce  dépôt  n'est  pas 
à la  disposition  du  titulaire  et  constitue  une  sorte  de  cautionnement. 

Sur  la  (|uittance,  on  inscrit  le  montant  du  versement,  le  nom  de 
son  auteur  et  le  numéro  du  compte  sur  lequel  le  versement  est  assi- 
gné ; ces  mêmes  indications  sont  répétées  sur  le  coupon  qui  porte  en 
outre,  au  dos,  un  espace  réservé  pour  la  correspondance  ; sur  le  bul- 
letin de  versement  proprement  dit  ijui  forme  la  partie  centrale,  on 
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IJne  fois  le  hulletin  de  versement  est  remi^ 

avec  la  somme,  au  gtiicliel  li’im  bureau  de  [loste  (1  . 
La  quillaiice  acquittée  et  timbrce  ;t  date  est  rendue  ;iu 
déposant  tandis  que  le  bulletin  et  le  coupon  adhérent 
sont  transmis  au  bureau  de  chèques  chargé  de  la  tenue 
du  compte  bénéliciaire.  Aussitôt  ipie  la  somme  a été 
portée  au  crédit  de  ce  compte,  le  bureau  adresse  le 
talon  ou  coupon  du  bulletin  au  titulaire  du  compte. 

Les  versements  peuvent  encore  se  taire,  avons-nous 
dit,  par  mandats-poste.  Le  titulaire  d un  com[)le  peut 


inscrit  encore  le  montant  de  la  somme  versée,  le  numéro  du  compte 

et  on  ajoute  le  nom  du  titulaire  et  le  bureau  de  chèques  où  est  tenu 
le  compte. 

Ces  formules  obligatoires  sont  délivrées  en  carnet  de  feuilles  au 
prix  de  25  pfennigs  le  carnet  ou  gratuitement  par  exemplaires  isolés  ; 
elles  doivent  être  remplies  soit  à la  plume,  soit  à la  machine  à écrire, 
par  l'expéditeur. 

Les  bulletins  de  versement  en  Suisse,  sont  identiques  et  délivrés 
gratuitement  au  public. 

En  Autriche  et  en  Hongrie,  ils  sont  à peu  près  identiques  mais  ne 
sont  délivrés  qu'aux  titulaires  de  comptes,  après  que  raJministration 
a imprimé  sur  les  trois  parties  dont  se  compose  le  bulletin,  le  numéro 
du  compte,  ainsi  que  le  nom  et  l'adresse  de  son  titulaire,  ces  bulletins 
ne  peuvent  donc  servir  qu'à  veiser  des  sommes  à l’actif  du  compte 
auquel  ils  se  réfèrent:  les  tiers  ne  peuvent  donc  faire  un  versement 
sur  un  compte  autre  que  le  leur  qu'autant  que  le  titulaire  leur  a 
transmis  les  formules  à lui  remises  par  le  service. 

Le  système  allemand  et  suisse  est  beaucoup  plus  pratique, car  il  n'y 
a pas  d'inconvénient  à ce  qu'une  somme  soit  versée  au  crédit  d'iiii 
compte  sans  l'aveu  ou  contre  le  gré  du  titulaire  qui  d*ailleur.s  a la 
faculté  de  refuser  le  bénéfice  d'une  opération  portée  à son  crédit. 

(i;  Il  peut  I être  également  aux  facteurs  ruraux  lors  de  leurs  tour- 
nées, à condition  que  le  montant  du  versement  ne  dépasse  pas  800  m. 

et  moyennant  la  perception  immédiate  d'une  taxe  complémentaire  de 
5 pfennigs. 
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(Inmicr  ordre  an  bureau  de  |>osle  (|iii  le  desserl  de  ver- 
ser loules  les  sommes  qui  lui  soûl  adressées  [lar  man- 
dals-poste,  au  crédit  de  son  comple  chèques.  Dans  ce 
cas  les  talons  des  mandats  sont  adressés  au  titulaire 
et  les  reçus  des  bulletins  de  versement,  détachés  et 
d('druils  par  le  bureau  de  chèques. 

D’autre  part,  toutes  sommes  recouvrées  par  la  poste 
soit  à l’aide  d’un  mandat  de  recouvrement,  soit  d’un 
envoi  contre  remboursement,  peuvent  être  versées  au 
compte  du  bénéficiaire,  si  ce  dernier  a eu  le  soin  de  le 
notifier  sur  l’ordre  de  recouvrement.  Ainsi  que  précé- 
demment, les  talons  de  ces  dillérents  mandats  sont 
adressés  au  titulaire,  après  inscription  au  compte. 

Enfin,  en  troisième  lieu,  les  versements  sont  encore 
possibles  au  moyen  de  bons  de  virement,  de  même 
d'ailleurs  que  les  paiements  (tout  virement  représen- 
tant à la  fois  un  versement  pour  le  comple  qui  paie,  et 
un  recouvrement  pour  le  compte  qui  reçoit). 

Les  bons  de  virement  (1)  sont  adressés  au  bureau  de 

(Il  Ils  sont  fournis  gratuitement  par  la  poste  et  doivent  être  rem- 
plis par  le  titulaire  du  compte  à débiter;  ils  se  présentent  sous  forme 
de  lettres  dont  le  montant  n'est  pas  limité  mais  ne  doit  jamais  enta- 
mer le  dépôt  de  100  marks,  ou  sous  forme  de  cartes  postales  pour  les- 
quelles la  somme  à virer  ne  peut  dépasser  1.000  marks. 

En  Autriche-Hongrie,  celui  qui  veut  opérer  un  virement  postal, 
adresse  à la  Caisse  centrale  de  Vienne  ou  de  Budapest  un  bulletin  de 
versement  (ou  plusieurs  s’il  veut  virer  sur  plusieurs  comptes)  auquel 
il  joint  un  chèque  tiré  sur  son  compte  et  portant  la  mention  : « pour 
elïecluer  le  versement  sur  le  bulletin  de  versement  ci-joint».  Son 
compte  est  débité  du  montant  du  chèque  dont  un  crédite  d'autre  part 
le  ou  les  comptes  bénéficiaires  indiqués  sur  le  ou  les  bulletins  de  ver- 
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chèques  de  l’e-xpédifeuf  ; le  talon  de  ces  bons,  qui  peut 
servir  à la  correspondance,  sera  remis  au  réception- 
naire. 

Le  bureau  de  l’expéditeur  commence  par  débiter  son 
compte  de  cet  ordre  ; si  le  compte  bénéficiaire  est  de  sa 
circonscription  il  le  crédite  aussitôt  ; sinon  1 adminis- 
tration transmet  l'ordre  au  bureau  qui  devra  inscrire 
ce  crédit  ; dans  l’nn  et  l’autre  cas  ce  dernier  bureau 
détache  une  partie  de  laformide  et  l’adresse  au  bénéfi- 
ciaire pour  l’aviser  de  l’opération  etlectuéeà  son  profit. 

Le  bon  de  virement  peut  être  établi  au  [irotit  de  plu- 
sieurs bénéficiaires  ;l’oi  dre  doit  être  donné  pour  le  mon- 
tant total  ; le  nom  des  bénéficiaires  sera  indiqué  sur  une 
fiche  séparée,  avec,  en  regard  de  chacun,  le  montant 
de  la  somme  à virer. 

Nous  venons  de  voir  que  le  titulaire  d’un  compte  peut 
opérer  ses  paiements  au  moyen  d’un  virement  ; il  peut 
se  servir  dans  le  même  but  d’un  chèque  (1),  pour  n’im- 

sement,  Ln  coupon  détaché  de  la  formule  lui  est  adressé,  ainsi  qu'au 
bénéficiaire  pour  constater  l'opération  de  virement  effectuée. 

En  Suisse,  le  chèque  ordinaire  peut  servira  opérer  un  virement. 
Au  dos  du  chèque  est  imprimée  la  mention  : ..  Ee  montant  indiqué 
d autre  part  doit  être  inaudalé  en  laveur  de.  . , . porté  au  crédit 

de 

Pour  effectuer  un  virement  il  suffit  au  tireur  de  raver  les  mots 
<(  mandaté  en  faveur  de  - et  d'adresser  le  chèque  au  bureau  où  son 
compte  est  ouvert  ; un  coupon  détaché  de  la  formule  lui  sera  adressé 
pour  constater  1 opération  ; le  bénéficiaire  est  également  avisé. 

(1)  Ces  chè(]ues  lui  sont  délivrés  avec  ses  nom  et  adresse  imprimés, 
en  carnets  de  50  feuilles  au  prix  de  50  pfenni^-s  le  carnet,  par  les 
bureaux  de  chèques. 

Ils  se  composent  d'un  talon  et  du  clHMjue  proprement  dit  qui  porte 
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porto  quelle  somme,  à eoiuliüon  de  ne  pas  entamer  le 
dt'pùt  de  100  marks  qu’il  a fait  à l’ouverture  du  compte. 

Le  paiement  du  chèque  sera  fait  au  comptant  au  cas 
ou  le  porteur  peut  le  présenter  ou  le  faire  présenter  au 
bureau  sur  lequel  il  est  tiré  ; par  rironent  au  cas  où  il 
se  trouve  entre  les  mains  d’un  titulaire  de  compte  ; par 
mandat  de  paiement  aux  cas  où  le  bénéficiaire  est  nomi- 
nativement désigné,  ou  n’a  pas  de  compte  ouvert  à la 
poste,  ou  a demandé  à être  payé  en  espèces,  ou  enfin 
si  le  bénéficiaire  d’un  chèque  au  porteur  résidant  loin 
du  siège  d’un  bureau  ne  peut  le  faire  présenterai!  paie- 
ment. Dans  ces  différents  cas,  le  nom  et  l’adresse  du 
bénéficiaire  doivent  être  inscrits  sur  le  chèque  (1). 


sur  le  côté  droit  une  série  verticale  de  chifïres  allant  de  haut  en  bas 
de  10.000  marks  à 100  marks.  Le  tireur  doit  obligatoirement  décou- 
per ou  rayer  à Tencre  tous  les  ciiilTres  dépassant  la  somme  à payer 
^indiquée  sur  le  chèque  qui  ne  peut  d'ailleurs  être  tiré  pour  une 
somme  supérieure  à 10.000  marks  (En  Autriche-Hongrie,  le  chèque  de 
virement  peni  éive  émh  pour  une  somme  supérieure  à 20.000  cou- 
ronnes, limite  du  chèque  payable  en  numéraire). 

Le  chèque  postal  ne  peut  être  que  nominatif  ou  au  porteur.  Len- 
dossement  est  expressément  interdit  par  une  mention  imprimée  au 
bas  du  chèque.  Celui  ci  porte  les  mentions  suivantes:  numéro  du 
chèque,  numéro  du  compte,  somme  à payer  en  chitTres,  titulaire  du 

compte,  puis  : « le  bureau  impérial  de  chèqu(;s  à paiera 

contre  ce  chèque  sur  mon  (notre)  avoir  la  somme  de (en 

lettres),  à M à adresse  du  bénéficiaire)  ;>  et  enfin 

la  signature,  le  lieu  et  le  jour  de  l’émission. 

Le  délai  de  présentation  du  chèque  est  de  dix  jours  à partir  de  son 
émission. 

(1  ) Jusqu’à  3.000  marks  dans  les  districts  urbains  et  800  marks 
danslescercles  ruraux  le  paiement  est  fait  au  domicile  du  bénéficiaire  ; 
au-delà  il  doit  être  présenté  au  bureau  de  poste. 


1Ü7 


DU  CIlÈgUE  lu/ 

.Ajoutons  enfin  que  les  versements  effectués  sur  les 
comptes,  lie  quelque  manière  que  ce  soit, ne  sont  jamais 
productifs  d’intérêts  (1).  Ils  sont  au  contraire  grevés 
de  certains  frais  ainsi  d’ailleurs  que  les  recoin  re- 
ments  (2). 

Le  titulaire  d’un  compte  peut  à tout  moment  en 
demander  la  clôture  (3)  ; l’administration  peut  aussi  de 
son  côté,  après  un  usage  abusiLprovoquer  cette  clôtui'e. 

Les  fonds  provenant  des  comptes  courants  postaux, 
gérés  par  la  Keichsbank,  sont  employés,  suivant  les 
indications  du  chancelier  de  l’Empire,  soit  en  emprunts 
de  l’Empire  et  des  Etats  fédéraux  ou  autres  valeurs  de 
tout  repos,  soit  en  bons  du  Trésor  à courte  échéance 
ou  enfin  en  prêts  à intérêt  et  contre  des  garanties  suffi- 
santes aux  institutions  destinées  à favoriser  l’industrie, 
le  commerce  et  l’agriculture. 


(1)  Il  en  est  autrement  dans  les  systèmes  austro-hongrois  et  suisse, 

(2)  Les  frais  à acquitter  sont  : 

rt)  Pour  tout  versement  au  moyen  d'un  bulletin  de  versement: 
3 p’ennigs  par  500  marks  et  fractions  de  500  marks,  payés  par  celui 
qui  est  crédité. 

b)  Pour  tout  paiement  comptant  elTectué  par  un  bureau  de  poste, 
un  droit  fixe  de  5 pfennigs  et  1 10  pour  mille  du  montant  du  paie- 
ment, payés  par  celui  qui  est  débité 

c)  Pour  tout  transport  d’un  compte  à un  autre,  droit  fixe  de  5 pfen- 
nigs  également  payés  par  celui  qui  est  débité. 

d)  Si  le  nombre  d'écritures  d’une  année  dépasse  600,  pour  toute 
écriture  supplémentaire,  droit  de  5 pfennigs. 

;3)  L'actif  du  compte,  y compris  le  dépôt  de  garantie  lui  est  rem- 
boursé après  un  délai  de  15  jours  contre  la  restitution  des  formules 
de  chèques  non  utilisées. 
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Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes, le  système  de  comptes 
courants  et  chèques  postaux  adopté  en  Allemagne.  11  ne 
diffère  que  par  des  détails  des  systèmes  autrichien, 
hongrois  et  suisse,  ainsi  que  nous  l’avons  signalé  en 
passant.  Cette  institution  a donné  dans  ces  différents 
pays  les  meilleurs  résultats  ; aussi  a-t-il  été  question  de 
l’introduire  chez  nous  ; ce  fut  l’objet  de  propositions  de 
loi  de  MM.  Chastenet  et  Millerand  (1). 

(1)  Dès  1901,  M.  Millerand,  alors  ministre  du  Commerce,  des  Postes 
et  des  Télégraphes,  avait  chargé  de  l'élude  de  cette  question  une 
commission  extra-parlementaire  qui  élabora  un  projet,  communiqué 
au  ministre  des  Finances  le  26  mai  1902.  Il  ne  fut  pas  donné  suite  à 
ce  projet. 

Le  21  novembre  1906,  M.  Chastenet,  député  de  la  Gironde,  déposait 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  proposition  de  loi  en  vue  de  la 
création  d'un  service  de  chèques  postaux,  qui  dilTérait  du  projet  de 
la  commission  extra-parlementaire  de  1901  en  ce  qu'un  intérêt  devrait 
être  servi  sui'  les  dépôts  en  compte  courant  et  qu'aucune  taxe  n'était 
perçue  sur  les  opérations  (V.  J ofj.^  8®  législature,  sess.  ext.,  1903, 
n<^  2762.  Annexe  au  procès-verbal  de  la  deuxième  séance  du  20  no- 
vembre 1903). 

Celte  proposition  renvoyée  à la  commission  des  Postes  et  Télégraphes 
de  la  Chambre  fut  l'objet  d'un  rapport  favorable  de  M.  Antide  Boyer 
(V.  J,  o/f.,  3086,  8®  législature,  sess.  de  1906).  N'ayant  pu  être 

discutée  avant  la  fin  de  la  législature,  son  auteur  la  déposa  sur  le 
bureau  de  la  nouvelle  Chambre  dans  la  session  de  1906  (V.  J.  off., 

7,  9e  législature,  sess.  de  1906.  Annexe  au  P.  V.  de  la  séance  du 
12  juin  1906).  On  la  renvoya  encore  une  fois  à la  commission  des 
Postes  et  des  Télégraphes  qui  choisit  comme  rapporteur  M.  Chastenet 
lui-méme.  Celui-ci  déposait  son  travail  dans  la  séance  du  6 février 
1908  {J.  oft'.^  n®  i î97,  9®  législature,  sess.  de  1908.  Annexe  au  P.  V.  de 
la  séance  du  6 fe'vrier  1908)  Q:io!ques  modificalions  ayant  été  jugées 
nécessaires,  un  nouveau  projet  de  loi  fut  dépostt  par  MM.  Millerand 


DU  CHEQUE 


La  proposition  Chastenet  établit  dans  son  article  I'' 
l'institntion  dTin  <(  service  de  chèques  et  virements  an- 
nexe à la  Caisse  d’épargne  postale,  mais  entièrement 
séparé  quant  à la  gestion  et  à la  comptabilité  » ()). 
M.  Chastenet  proposait  à cet  égard  dans  son  rapport  de 
diviser  le  territoire  entre  seize  arrondissements  pos- 
taux au  siège  de  chacun  desquels  un  bureau  de  chèques 
centraliserait  les  opérations  effectuées  par  tous  les  bu- 
reaux de  poste  de  la  circonscription. 

Son  article  2 admet  « à se  faire  ouvrir  un  compte  au 
service  des  chèques  et  des  virements,  toute  personne, 
tous  établissements  publics  ou  d’utilité  publique,  toute 
société  ou  association  qui  en  feront  la  demande  et  effec- 
tueront le  dépôt  de  garantie  dont  le  montant  sera  fixé 
par  des  règlements  d’administration  publique 

Les  versements  à ce  compte  s’effectueraient  au  moyen 
de  bulletins  de  versement,  analogues  à ceux  que  nous 
avons  vu  usités  en  Allemagne,  et  de  chèques  de  virement 
an  cas  où  la  somme  devrait  être  transférée  d’un  compte 
à un  autre. 

Le  titulaire  disposerait  des  sommes  portées  à son 
actif  au  moyen  de  chèques  postaux  art.  3).  (’eux-ci 

et  Cocliery,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  19  octobre  1909,  et  fut 
renvoyé  devant  la  commission  des  Posles  et  des  Télégraphes  (J.  off., 
no  2773,  9"  législature,  sess.  de  1909).  — V.  annexes  à la  fin  de  roii- 
vrage. 

(1  11  en  est  ainsi  en  Autriche  et  en  Hongrie  ; nous  estimons  qu'il 
serait  prélëralfle  de  rendre  ce  service  autonome,  afin  d'éviter  que 
cette  institution  ne  devienne,  ainsi  qu’elle  l'a  fait  en  Autriche,  une 
véritable  banque  d'Etat, 
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poiuTaient  être  établis  soit  an  portonr,  suit  nominatifs, 
soit  à ordre  (arl . 4). 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Le  Quesne  (I),  le 
rhè(jue  postal  devrait  être  seulement  payable  au  por- 
teur, en  principe  ; au  cas  oii  on  voudrait  le  taire  payei 
à personne  dénommée  il  devrait  être  tiaustormé  en  un 
mandat  spécial,  ainsi  que  cela  se  fait  déjà  en  Autriche, 

en  Suisse  et  en  Allemagne. 

11  n’est  guère  pratique  que  le  chèque  postal  soit  négo- 
ciable et  transmissible  par  voie  d’endossement,  car  1 ad- 
ministration ne  peut  assurer  la  responsabilité  des  endos- 
sements successifs  qui  résulte  pour  elle  du  fait  qu  elle 
constate  l'identité  entre  la  personne  présentant  le  chè- 
que au  paiement  et  celle  désignée  par  le  dernier  endos- 
sement comme  bénéficiaire. 

Lutin  la  proposition  Chastenet  après  avoir  s[)écifié 
que  les  versements  pourront  être  faits  dans  tous  les 
bureaux  de  poste,  par  le  titulaire  du  compte  ou  par  des 
tiers  quetconques  à son  profit,  décide  d allouer  « tant 
pour  le  dépôt  de  garantie  que  pour  les  sommes  portées 
au  crédit  du  compte,  un  intérêt  dont  le  taux  sera  fixé 
par  règlement  d’administration  publique,  intérêt  qui 

ne  pourra  dépasser  1 1 /2  0/0. 

Les  détails  de  l’organisation  technique  seront,  dit 
l’article  7,  arrêtés  parties  règlements  d’administration 
publique 


(1;  Virements  et  rhèques  postaux,  par  Le  Quesne,  thèse  Paris,  1910, 
p.  157  et  stiiv. 


l.e  projet  de  loi  |»ré''eiité  j>ar  .MM.  Millerand  et 
Locliery  (1),  ne  fait  pas  obligatoirement  du  ser\ice  de 
comptes  courants  et  chèijues  postaux  une  annexe  de  la 
caisse  d’épargne  postale.  Il  s’occupe  de  l'emploi  des 
fonds  disponibles  de  ce  service  qui  devront  être  \ersés 
à la  Caissedes  dépôts  et  consignations  où  ils  seront  uti- 
lisés à des  achats  pour  le  compte  du  service  des  comptes 
courants  postaux,  de  valeur  de  l'Etat  ou  garanties  par 
l’Etat,  sur  désignation  de  la  commission  de  surveil- 
lance de  la  Caisse  des  dé()ôts  et  consignations,  et  avec 
rap()robation  du  ministre  des  tinances. 

Il  est  désirable,  à notre  avis,  que  la  destination  de 
ces  fonds  disponibles  soit  élargie.  La  disposition  précé- 
dente est  en  etfet  tout  à fait  contraire  aux  principes  de 
la  gestion  des  dépôts  à court  terme. 

D’ailleurs  tous  les  services  existant  des  comptes  cou- 
rants et  chèques  postaux  en  usent  autrement. 

En  Autriche,  les  capitaux,  retirtfs  au  commerce  lui 
sont  rendus  en  une  large  mesure;  seule  une  réserve  est 
employée  en  fonds  d’Etat  ou  garantis  f»ar  l'Etat  le  reste 
est  em[)loyé  à l’escompte  et  au  réescom[)te  d'etfets  de 
commerce. 

En  Suisse  une  certaine  proportion  de  ces  dépôts  est 
f)lacée  en  compte  courant  dans  les  banques. 

L’.-Ulemagne  entin  en  autoi  ise  l’emploi  dans  des  prêts 
au  commerce,  à 1 industrie  et  à 1 agricultuiv  ainsi  que 

(1)  V.  Annexes  h la  fin  de  rouvraire. 
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le  poi  te  une  (.lécision  du  cliancelier  diî  l’Empire  en  date 
du  10  mai  1910  1 1 ). 

(1)  Voici  le  texte  de  cette  décision  : 

.<  .\RT.  - Il  convient  de  laisser  dans  les  caisses  des  bureaux 

de  chèques  postaux  et  dans  les  bureaux  de  poste  une  somme  sufli- 
santé  pour  satisfaire  aux  besoins  courants. 

Les  sommes  autres  doivent  être  placées  : 

a)  En  créances  reconnues  sur  l’Empire  ou  un  Etat  faisant  partie  de 
Ja  Confédération,  ainsi  qu'en  créances  enre^>istrées  dans  le  livre  des 

dettes  de  l’empire  ou  dans  le  livre  des  dettes  d’un  Etat  de  la  Confé- 
dération. 

b En  prêts  aux  associations,  unions  et  autres  institutions  dont  le 
but  est  de  venir  en  aide  à I industrie,  au  commerce  et  à l'agriculture 
contre  remise  en  gage  de  valeurs  pouvant  servir  au  placement  des 
capitaux  des  incapables  d’après  l'article  1807  du  Gode  civil  (Allemand) 
ou  les  lois  des  Etats  fédérés.  Le  pour  cent  du  prêt  est  fixé  par  les 
secrétaires  d Etat  impériaux  des  finances  et  des  postes.  Le  délai  pour 
dénoncer  ces  prêts  peut  être  de  six  mois  au  plus.  Le  taux  d’intérêt 

est  déterminé  d'accord  avec  les  secrétaires  d’Etat  des  finances  et  des 
postes. 

c)  En  lettres  de  change  de  premier  ordre,  allemandes  ou  étrangè- 
res, et  en  ce  cas  payables  en  or.  à une  échéance  de  trois  mois  au  plus 
et  portant,  en  règle,  trois  signatures  ou  au  moins  deux  ; ainsi  qu’en 
mandats  du  Trésor  soit  de  l’Empire,  soit  des  Etats  confédérés. 

^ d)  Une  partie  de  l’argent  doit  être  remise  à la  caisse  centrale  de 
l’empire,  pour  augmenter  son  fonds  de  roulement.  Ces  dernières 
sommes  rapporteront  un  intérêt  de  3 0,0  par  an,  qui  sera  inscrit  au 
budget  des  postes  et  télégraphes  de  1 empire. 

Art.  2.  — Lors  du  choix  des  placements,  il  faudra  tenir  compte 
jusqu  à nouvel  ordre  de  ce  que  ; 

a)  Un  montant  correspondant  aux  dépôts  originaires  des  titulaires 
de  comptes  doit  être  employé  en  créances  reconnues  sur  l’Etat. 

b)  Le  reste  devra,  en  principe,  être  employé  de  la  façon  suivante  : 

^ 1“  SO  00  en  valeurs  et  prêts,  d’après  les  paragraphes  a)  et  b)  de 
l’article  premier  ; et  pour  la  moitié  de  cette  somme,  les  engagements 

du  Trésor.  Les  prêts  aux  Genossenschaften  pourront  atteindre  un 
quart  de  ce  montant  ; 

2“  50  0 0 en  lettres  de  change  ou  en  mandats  du  Trésor  ou  en 
transfert  à la  Caisse  principale  de  l'Empire.  » 

Nous  e.xtrayons  ce  texte  d’un  article  de  .M.  André  E.  Sayous,  qu’il 
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l*oiir(|iioi  ne  piis  adopler  elie/  nous  Jes  mnmes  prin- 
cipes  : X’v  a l-il  pas  là  une  bonne  occasion  de  fournir 
liarlicnlièreinenl  an  petit  commerce  et  à la  petite  indiis- 
Irie  b‘  crédit  (jii’ils  réclitment  ? L'institution  dti  (dièqiie 
postal  leur  procnrerail  ainsi  nn  double  avantage  : elle 
mettrait  à leur  disposition  des  [irocédés  de  paiement 
pins  |)erfectionnés  et  letir  procurerait  le  crédit  qui  leur 
est  si  parcimonieusement  délivré  jusqu  ici. 

Le  projet  de  \1.  Millerand  alloue  aux  titulaires  de 
comptes  courants  un  intérêt,  ainsi  que  le  faisait  la  pro- 
position Cbastenet  ; son  taux  est  lixé  par  décret  et  à la 
lin  de  (diaque  année  cet  intérêt  sera  capitalisé  pour  de- 
venir lui-même  productif  d’intérêt. 

Cette  disposition  imitée  des  systèmes  autrichien, 
hongrois  et  suisse,  devrait,  selon  nous,  être  écartée 
ainsi  qu’elle  l’a  été  dans  le  système  allemand  et  pour  la 
même  raison,  atln  de  conserver  à l’institution  son  ca- 
ractère postal  et  ne  pas  la  laisser  empiéter  sur  le  do- 
maine des  banques.  Le  gouvernement  est  d’ailleurs, 
parait-il,  d’accord  sur  ce  pointavec  tous  ceux  qui  ont 
critiqué  le  projet  de  1909  (1),  dans  ce  sens. 

Le  projet  s’occupe  ensuite  des  droits  de  timbre  (2), 


fait  suivre  d'une  statistique  des  plus  intéressantes  sur  le  placement 
des  capitaux  disponibles  du  service  des  chèques  postaux  au  31  dé- 
cembre 1911. 

11  est  d’avis  que  notre  système  de  chèque  postal  devrait  suivre  sur 
ce  point  le  système  allemand.  V.  L'/nlortnation  la  octobre  1912. 

(1)  Telle  est  l’opinion  également  de  M A.  E.  Sayous  qu’il  exprime 
dans  l'article  précité. 

(2)  Le  projet,  qui  assujettit  le  chèque  postal  aux  droits  de  timbre 
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(prévoyant  une  layijlementation  spéciale  en  raison  des 
caractères  particuliers  de  ce  cliè(jne,i  td  du  tarif  appli- 
cable a ces  opérations  f 1 i.  Dans  ce  dernier  tarif,  M.  Mil- 
lerand  grève  les  remboursements  dans  une  [U’oportion 
pins  forte  que  les  versements  afin  de  donner  an  solde 
moyen  des  comptes  courants  une  pins  grande  stabilité 
qui  rendrait  son  placement  plus  aisé  ; il  favorise  d’antre 
parties  virements  qui  ne  sont  frappés  que  d’une  taxe 
fixe  d’  écritures. 

Après  avoir  prévu  la  formation  (run  budget  annexe, 
[uiis  d un  fonds  de  réserve  destiné  à couvrir  les  f)ertes, 
le  projet  établit  que  l’administration  ïic  sera  res[)onsa- 

édictés  par  larticte  18  de  la  loi  du  23  août  1871  et  larlicle  8 de  la 
loi  du  19  février  1874,  spécifie  d'autre  part  (pie  les  lois  du  14  juin 
18tio  et  du  19  février  1874  ne  lui  sont  pas  applicables  ; les  dispositions 
qui  le  concernent  seront  fixées  par  un  décret  Cette  réglementation 
spéciale  est  nécessitée  par  ce  fait  que  le  clièque  postal  n est  pas  assi- 
milable au  chèque  de  bantpie,  attendu  qu'il  ne  doit  pas  ainsi  que 
nous  1 avons  dit  être  transmissible  par  endossement,  et  <jue,  le  tiré 
étant  1 Etat  lui-métne.  un  grand  nombre  de  dispositions  des  lois  pré- 
cédentes deviendraient  inapplicables,  et  notamment  les  sanctions. 

(1;  M.  Chastenet  avait  pensé  qu’on  pouvait  mettre  gratuitement  le 
service  à la  disposition  du  public.  M.  Millerand  dans  Texposé  des 
motifs  de  son  projet  exprime  l’opinion  contraire  (p.  12^  : « Il  est  juste 
de  demander  aux  titulaires  des  comptes  courants. . . de  contribuer  par 
des  taxes  modiques  à l'entretien  du  service  dont  ils  seront  les  bénéli- 
ciaires.  Il  est  nécessaire  aussi  de  prévenir  les  abus:  si  le  service  était 
gratuit,  certaines  personnes  l'utiliseraient  pour  opérer  tous  leurs  re- 
couvrements ou  leurs  paiements  sans  laisser  presque  aucune  somme 
disponible  à leurs  comptes;  elles  imposeraient  à l'administration  un 
travail  considérable  et  ne  lui  procureraient  aucune  recette.  Enfin 
c est  dans  le  sens  de  l'application  de  taxes  modérées  (pie  la  question 
a été  résolue  dans  les  pays  où  le  système  des  chèques  postaux  a 
mis  en  vigueur.  » Aussi,  propose-t-il  un  tarif  dans  l'article  6 de  son 
projet.  V.  annexes. 
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ble  que  des  sommes  qu’elle  aura  reloues  jjour  èli’e  [»or- 
lées  au  créilil  des  eomples  coiiranls  ; elle  ne  le  sera 
pas  des  retards  qui  pourraient  se  [irodiiire  dans  l'exé- 
cution dn  service,  celte  dernière  danse  d'irresponsabi- 
lité est  très  critiquable,  pouvant  donner  lieu  à îles 
abus  (1  ) . 

Enfin,  le  projet  prévoit  le  cas  d’extinction  d'nn 
compte  par  non-nsage  pendant  dix  ans,  et  conclut 
qu'nn  décret  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles 
fonctionnera  le  service  des  comptes  courants  postaux, 
ainsi  que  les  mesures  d’ordre  général  destinées  à assu- 
rer rexécution  de  la  loi  i 

.Nous  estimons  utile  d'adopter  pour  (compléter  ce 
projet  nne.disposilion  restreignant  l’actiNilé  dn  nouveau 
service  aux  opérations  de  paiements  et  de  recouvre- 
ments postaux,  disposition  qui  tendrait  à empêcher  ce 

(1)  M.  A.  E.  Sayous  qui  s'est  livré  à une  enquête  sur  les  résultats 
pratiques  obUnus  par  celte  dernière  disposilion  en  Allemagne  où  elle 
est  déjà  admise,  conclut  à bon  droit  que  cette  irresponsabilité  de  l’ad- 
ministration en  cas  de  retard  risque  chez  nous  de  devenir  abusive  ; 
caries  tribunaux  français  rejetteraient  certainement  les  actions  indi- 
viduelles intentées  contre  les  employés,  qui  sont  admises  en  Allema- 
gne. D'où  la  nécessité  d'établir  des  mesures  disciplinaires,  chez  nous, 
contre  les  employés  à la  négligence  ou  à la  faute  desquels  pounait 
être  imputé  le  retard. 

(2)  Une  proposition  récente  du  conseil  supérieur  des  postes  et  lélé- 
graplies  demandait  de  compléter  ce  projet  en  décidant  que  le  rembour- 
sement des  sommes  déposées  ne  puisse  être  ellectué  qu'en  espèces. 
La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  appuyait  d’ailleurs  celle  de- 
mande. Nous  devons  constater  avec  M.  A.  E Sayous,  que  celle  pré- 
cision est  absolument  inutile,  car  elle  serait  de  nul  elTel  , devant  être 
fatalement  abrogée  au  cas  où  elle  apporterait  une  gène  trop  grave  à 
la  politique  de  la  Rantiue  de  l'rance. 
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service  de  dévier,  ainsi  qu'il  l’a  fait  en  Autriche,  vers 
une  institution  de  pure  banque  d’Ktat. 

Le  principal  but  que  doit  se  proposer  l’inslitiition 
d’un  service  de  comptes  courants  et  de  chèques  postaux 
est,  nous  le  rappelons,  de  répandre  parmi  les  classes 
qui  ne  peuvent  user  du  compte  en  banque,  les  procédés 
de  paiement  plus  sûrs  et  plus  économiques  que  celui-ci 
procure  à son  titulaire  ; un  des  meilleurs  moyens  d’at- 
teindre ce  but,  serait  d’adopter  la  conclusion  de 
M.  A.  E.  Sayous  ; il  estime  que  l’on  doit  surtout  dans 
ce  service  attirer  les  « petits  » et  h cet  eiïet  abaisser  à 
un  niveau  aussi  bas  que  possible  le  dépôt  originaire 
et  de  garantie  (1)  ; suivant  son  opinion,  c’est  à 


50  francs,  peut-être  même  25  francs  qu’il  faut  le  fixer 
en  France. 

En  limitant  aussi  étroitement  que  possible  le  mon- 
tant des  sommes  déposés  en  compte  courant  à la  poste, 
on  rassurerait  les  banques  qui  n’ont  pas  manqué  de 
voir  dans  cette  institution  une  concurrence  nuisible. 
Elles  n’auraient  pas  lieu  de  redouter  cette  concurrence, 
si,  comme  nous  le  demandions,  la  poste  ne  servait  pas 
d’intérêt  à ses  déposants  et  que  les  chèques  postaux  ne 
puissent  être  admissibles  par  endossement  ; la  limite 
des  dépôts  pourrait  même  être  élargie  pour  elles.  Dans 
ces  conditions,  elles  auraient  au  contraire  toutavan- 

(1)  M.  Chastenet,  dans  son  rapport,  fixe  ce  dépôt  à 100  francs.  En 
Allemagne,  il  est  de  100  marks  (125  francs\  en  Autriche  de  100  cou* 
ronnes  (105  francs;,  en  Suisse  de  100  francs. 
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tage  à voir  introduire  chez  nous  les  comptes  courants 
et  chèques  postaux.  Ils  leur  serviraient  à compléter 
l’organisation  de  leur  système  de  virements  et  de  com- 
pensations, et  à l’étendre  jusqu’aux  plus  petites  locali- 
tés où  elles  pourraient  réaliser  par  virements  de  comp- 
tes postaux,  leurs  recouvrements  ainsi  que  leurs 
paiements  ; elles  éviteraient  ainsi  de  confier  aux  officiers 
ministériels  ou  publics  un  service  commercial  qui  n’est 
guère  compatible  avec  leurs  fonctions.  Le  chèque  postal 
ferait  l’éducation  du  public  qui  répondrait  ensuite  aux 
sollicitations  des  banquiers  ; ceux-ci  en  effet,  à la  diffé- 
rence du  service  postal,  attacheraient  à leurs  comptes 
courants  de  nombreux  avantages  gratuits  et  serviraient 
un  intérêt  aux  sommes  à eux  confiées  en  dépôt. 

Cette  institution  pourrait  enfin  introduire  et  répan- 
dre dans  les  classes  inférieures  de  la  société  l’usage  des 
nouveaux  procédés  de  paiement  : l’artisan  et  le  paysan 
qui  éprouvent  une  certaine  appréhension  à passer  le 
seuil  d’une  banque,  iront  tout  naturellement  au  bureau 
de  poste  où  ils  n’auront  qu’à  se  présenter  au  guichet 
'<  chèques  »,  au  lieu  du  guichet  « mandats  ». 

L’administration  des  postes  elle-même  a tout  intérêt 
à créer  ce  service  de  comptes  courants  et  chèques  qui 
soulagerait  beaucoup  ses  lourdes  charges  de  « trésore- 
rie » et  dégagerait  le  service  de  ses  mandats.  En  droit, 
cette  institution  ne  constitue  d’ailleurs  pas  une  innova- 
tion ; la  loi  du  5 avril  1879  avait  autorisé  l’administra- 
tion des  postes  à remplacer  les  mandats  par  l’ouverture 
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de  comples  courants  ; celle  ci  n’a  pas  usé  de  cette  auto- 
risation. La  nécessité  s’en  fait  cependant  sentir  par  suite 
du  développement  du  service  des  mandats  qui  en  vient 
à sortir  de  son  attribution  primitive:  la  transmission 
de  fonds  peu  importants.  M.  Le  Quesne  signale  à ce 
sujet  qu’en  1906  le  montant  moyen  des  mandats-poste 
présentés  en  paiement  par  une  société  de  crédit,  a dé- 
passé 480.000  francs  ; en  1907  on  trouve  des  chiffres 
moyens  dépassant  154.000  et  567.000  francs  par  titre 
pour  deux  autres  sociétés.  Ce  sont  là  des  opérations 
anormales  pour  ce  service,  de  véritables  opérations  de 
banque  ainsi  qu’il  nous  le  fait  remarquer.  Et  il  ajoute  : 
« ce  n’est  pas  seulement  pour  des  mandats  créés  isolé- 
ment que  l’administration  peut  se  trouver  en  face  d’exi- 
gibilités importantes  : le  délai  de  validité  des  mandats 
étant  de  deux  mois,  certaines  maisons  de  commerce, 
notamment  à Paris,  laissent  s’accumuler  ces  titres  entre 
leurs  mains  et  les  présentent  en  bloc,  tous  les  mois  par 
exemple,  à l’encaissement.  Pour  atténuer  les  inconvé- 
nients auxquels  le  paiement,  selon  les  règles  habituelles, 
de  ces  mandats  pouvait  donner  lieu  tant  pour  le  public 
que  pour  l’administration,  on  a rendu  obligatoire  l’ins- 
cription sur  bordereaux  par  les  bénéficiaires  des  man- 
dats présentés  au  paiement  en  nombre  supérieur  à 10, 
puis  le  receveur  principal  de  la  Seine  est  autorisé  à payer 
les  mandats-poste  dont  les  bénéficiaires  possèdent  un 
compte  à la  Banque  de  France  au  moven  de  mandats  de 
virement  du  Trésor  sur  la  banque. 


Cette  méthode  a d’ailleurs  une  tendance  à se  géné- 
raliser. Elle  est  pratiquée  actuellement  par  25  maisons  j 

de  commerce  ou  collectivités  diverses;  le  montant  des  | 

■ 

paiements  par  virement  effectués  en  1906  a atteint 
89.229.000  francs  pour  716  virements;  et  en  1908, 

1.611.110  mandats  formant  une  somme  de  92  mil- 
lions 047.500  francs  faisaient  l’objet  de  936  vire- 
ments sur  la  Banque  de  France  (1)  ». 

Dans  ces  conditions,  l’administration  des  postes  doit 
perfectionner  le  service  de  ses  transports  de  fonds  et  à 
cet  effet  créer  dans  son  sein  un  service  de  comptes  cou- 
rants et  de  chèques  qui  lui  permettrait  de  bénéficier  de 
tous  les  avantages  présentés  au  point  de  vue  sécurité  et 
économie  par  les  virements  et  les  compensations,  et 
d'en  faire  bénéficier  les  banques  ainsi  que  le  public. tout 
en  préparant  les  voies  à un  emploi  plus  généralisé  du 
chèque  barré. 

Les  comptes  courants  et  chèques  postaux  peuvent 
enfin  jouer,  et  jouent  effectivement  déjà,  un  rôle  non 
moins  important  dans  les  relations  économiques  inter- 
nationales des  pays  qui  les  ont  adoptés.  Le  l"  février 
1910,  il  a été  introduit  un  service  de  chèques  postaux 
international  entre  la  Suisse,  r.Vutricbe,  la  Hongrie  et 
l’Allemagne,  qui  permet  à tout  titulaire  d’un  compte  I 

de  chèques  postaux  auprès  d’une  des  administrations  j 

I 

contractantes  d’ordonner  des  de  son  compte  | 

1 

i 

(1)  Le  Quesne,  op.  cit,,  p.  Ii8. 
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a un  compte  tenu  par  Tune  des  autres  administra- 
tions (t). 

n autre  part,  en  dehors  meme  de  la  création  de  ce 
service  international  de  virements  entre  les  adminis- 
trations de  ces  di(h>rents  Etats,  un  réseau  de  corres- 
pondances parfîiitement  organisé  s’est  établi  entre  ces 
administrations  et  les  établissements  de  crédit  des  pavs 
ne  possédant  pas  de  service  analogue  ; ces  correspon- 
dances rendent  des  services  beaucoup  plus  nombreux 
que  l’organisation  établie  par  l’accord  du  1"  février  1910 
entre  les  administrations  signataires,  car  à leurs  ser- 
vicede  virements  elles  joignent  celui  des  versements  (2) . 

En  adoptant  le  chèque  postal,  notre  pays  ne  man- 
querait pas  d’entrer  dans  ces  memes  voies  et  procure- 
rait ainsi  à ses  relations  extérieures,  tous  les  avantages 
des  procédés  perfectionnés  de  paiement  par  virements 
et  par  compensation. 

Le  législateur  serait,  par  là  même,  amené  à réaliser 
plus  rapidement  le  projet  d’unification  du  droit  relatif 
au  chèque,  projet  qui  a fait  l’objet  d’un  vœu  à la  der- 
nière conférence  de  la  Haye  (3)  en  1912,  où  l’on  s’est 
occupé  déjà  d’unifier  le  droit  relatif  à la  lettre  de 
change  (4). 

(1)  V.  Der  Internalionale  Poslchecverckelir^^Av  ] , Mez.  — Tubingue 
1910  ; Le  Quesne,  op,  cit.,  p.  187. 

(2)  V.  Le  Quesne,  op.  cil.,  p.  197. 

(3)  Voyez  à ce  sujet  : Annales  de  droit  commercial,  1910,  p.  467; 
Bulletin  de  la  Société  d'études  législatives,  1911,  n®*  4,  5 et  6 ; et  1912, 

1 ; Moniteur  des  intérêts  matériels,  août  1910. 

(4)  La  Conférence  internationale  des  Unions  Economiques  tenue  à 
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Ainsi  serait  préparé  l’avènement  d’un  Cdearing-bouse 
international  1)  qui  permettrait  d’obtenir  dans  les 
[laiements  internationaux  la  sécurité  et  l’économie  que 
la  plupart  des  Etats  ont  respectivement  réalisé  chez  eux 
au  moyen  de  leurs  chambres  de  compensation. 

Bruxelles  les  15-16  avril  1912  a affirmé  également  Tutililé  d’une  légis- 
lation uniforme  sur  le  chèque,  conçue  dans  les  vues  qui  ont  prévalu 
à la  Haye  pour  le  droit  du  change. 

(1)  Cette  idée  de  la  création  d’un  Clearing-house  international  n’est 
pas  nouvelle.  Pouyer-Querlier  notamment  soumettait  en  1864  un 
projet  remarquable  à ce  sujet  au  Corps  Législatif.  A peu  près  tous  les 
auteurs  qui  ont  discuté  à celte  meme  époque  la  question  monétaire 
s’en  sont  plus  ou  moins  occupés. 

Stanley  levons  en  parle  dans  son  livre  sur  la  Monnaie  et  le  mécanisme 
de  l'échange  en  1876. 

M,  L.  Luzzati,  ancien  ministre  du  Trésor  et  des  finances  d’Italie, 
reprenait  cette  idée  en  1908  a la  suite  de  la  fameuse  crise  américaine 
de  1907  ; son  projet  donna  lieu  à d’intéressantes  discussions  (V.  ce 
projet  dans  V Economiste  français  du  25  janvier  1908  ; vers  la  même 
époque  paraissaient  des  articles  de  M,  G.  Cochery  dans  la  Grande 
//crue  ; de  M.  Aupetil  dans  la  Revue  économique  internalionale  \ ie 
M.  de  Laveleye  dans  le  Moniteur  des  intérêts  matériels;  de  M.  Yves 
Guyot  dans  le  Siècle  ; de  .M.  A.  RatTalovich  dans  la  Revue  internatio- 
nale du  commerce,  de  l'industrie  et  de  la  Banque,  en  mars  1908). 

M.  A.  Huart  dans  le  Monde  Economique  Au  24  février  1912  rappelait 
ce  projet  en  montrant  les  services  que  rendrait  son  adoption. 

Enfin,  en  avril  1912,  la  Conférence  internationale  des  Unions  Econo- 
miques tenue  à Bruxelles  émettait  le  vœu  de  voir  les  grandes  banques 
démission  européennes  tenir  des  conférences  internationales  où  l'on 
discuterait  toutes  les  propositions  d’amélioration  et  de  perfectionne- 
ment du  système  actuel  des  paiements  internationaux,  estimant  que 
de  telles  conférences  faciliteraient  la  coopération  efficace  des  banques 
d’émission  dans  les  circonstances  exceptionnelles  et  qu’il  serait  pos- 
sible par  celle  voie,  de  réaliser  immédiatement  la  création  d’un  ser- 
vice de  virements  internationaux  au  profit  des  titulaires  des  comptes 
courants  dans  les  banques  d’émission,  ainsi  que  la  création  d'un  Clea- 
ring international  qui  liquiderait  par  voie  de  compensation,  le  doit  et 
l'avoir  de  chaque  banque  adhérente. 


rffiiHiirtÉftiïi  1111  laf  iiril 


182 


DEUXIKME  PARTIE.  — CHAPITRE  III 


Nous  nous  proposons  d’étudier  cette  dernière  insti- 
tution, en  Angleterre  et  chez  nous,  après  avoir  rappelé 
ses  origines  ; nous  la  verrons  donner  au  système  des 
chèques, décentralisé  dans  un  grand  nombre  de  banques 
de  dépôt,  toute  son  efficacité,  par  son  organisation 
centralisée  où  vient  s’effectuer  la  liquidation  de  ces 
chèques  en  même  temps  que  d’autres  effets,  des  traites, 
par  exemple,  dans  les  meilleures  conditions  de  rapidité, 
de  sécurité  et  d’économie. 
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Chapitre  \ I.  — La  Chambre  de  compensation  des  banquiers  de  Paris. 
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depuis  les  Foires  du  moyen-  âge,  jusqu'à  la  Chambre  de  compensa- 
tion des  banquiers  de  Paris.  — Création  de  cette  chambre  : le  nom- 
bre de  ses  membres. 

Section  II,  Organisation  de  la  Chambre  de  compensation  des  ban- 
quiers de  Paris.  Son  emplacement.  — Son  administration.  — 
Son  objet.  Son  fonctionnement  : description  des  opérations  d*une 
liquidation.  — Compensation  des  chèques  et  (ïffets  sur  les  agences 
ou  bureaux  de  quartier  des  établissements  de  crédit. 

Section  III,  — De  Futilité  d’une  compensation  spéciale  pour  la  province. 
— Caisses  de  compensation  organisées  par  la  Danque  de  France.  — 
Doit-on  créer  plusieurs  Chambres  de  compensation  en  France? 

Section  II . Résultats  obtenus  par  la  Chambre  de  compensation  des 
banquiers  de  Paris.  — Une  grande  partie  des  paiements  réglés  par 
virements  et  par  compensation  le  sont  notamment  par  la  Banque 
de  France  et  les  grands  établissements  de  crédit,  en  dehors  de  la 
Chambre  de  compensation. 

Section  V,  — Raisons  de  l’infériorité  de  notre  Chambre  de  compensa- 
tion. — La  Banque  de  France  lui  est-elle  hostile? 

Section  II,  Moyens  propres  à assurer  le  développement  de  la  Cham- 
bre de  compensation  des  banquiers  de  Paris. 


CHAPITRE  PREMIER 

Principe  de  cette  institution. 

Le  banquier,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  grâce 
à l’organisation  intérieure  de  ses  conaptes  courants, 
arrive  à liquider  une  grande  partie  des  dettes  et  créan- 
ces de  ses  clients  par  de  simples  virements  d’écritures, 
sans  emploi  de  numéraire. 

ÎA  supposer  une  localité  isolée,  sans  relations  exté- 
rieures, et  dont  les  habitants  seraient  tous  titulaires  d’un 
compte  à une  banque  unique,  toute  dette  de  l’un  devant 
fatalement  correspondre  à la  créance  d’un  autre,  il 
serait  possible  de  supprimer  complètement  l’emploi  du 
numéraire  qui  ne  garderait  plus  que  son  rôle  d’étalon, 
et  l’on  réaliserait  ainsi  le  maximum  d’économie  et  de 
sécurité  dans  les  paiements. 

Cette  hypothèse  est  tout  à fait  contraire  h la  réalité. 

IEn  fait,  les  banques  sont  assez  nombreuses  dans  toute 

localité  de  quelque  importance,  et  les  relations  sont 
très  étendues.  Si  le  débiteur  et  le  créancier  habitent  la 


mêmelocalité,  ils  peuvent  n’avoir  pas  lemêmebanquier  ; 
à plus  forte  raison  s’ils  n’habitent  pas  la  même  localité 
ou  le  même  pays. 
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Le  débiteur  va-t-il  être  obligé  d’aller  chercber  chez 
son  banquier  la  somme  nécessaire  pour  l’envoyer  à son 
créancier?  Nullement.  Le  débiteur  enverra  un  chèque  à 
son  créancier  et  celui-ci  le  négociera  à son  banquier  lui 
transmettant  ainsi  la  délégation  dont  il  est  bénéficiaire. 

Deux  banquiers  sont  désormais  en  présence  ; il  arri- 
vera fréquemment  qu’ils  aient  l’un  sur  l’autre  et  réci- 
proquement un  grand  nombre  de  créances  à liquider  ; 
ils  régleront  ces  opérations  en  compte  courant. 

Cependant,  il  n’est  pas  possible,  pratiquement,  que 
tous  les  banquiers  d’un  pays  aient  un  (iompte  courant 
chez  chacun  de  leurs  confrères.  La  question  sera  résolue 
très  simplement  par  la  centralisation  entre  les  mains 
de  quelques  banquiers  des  dettes  et  créances  qui  n’ont 
pu  être  réglées  en  compte  courant  ; ces  derniers  se 
réuniront  chaque  jour  en  un  local  convenu  pour  opérer 
leurs  règlements  par  compensation,  évitant  même  le 
paiement  des  soldes  qui  n’ont  pu  être  compensés,  par 
un  virement  à une  banque  des  banquiers  où  ils  ont  cha- 
cun un  compte  courant. 

Tel  est  le  principe  général  sur  lequel  sont  établies  les 
chambresde  compensation  ou  Clearing-bouses  que  nous 
nous  proposons  d’étudier. 

Nous  allons  auparavant  établir  ce  qu’est  la  compen- 
sation au  point  de  vue  juridique  ; nous  étudierons  en- 
suite son  rôle  économique  dans  les  paiements  des  foires 
du  moyen  âge  ; nous  retrouverons  son  application  per- 
fectionnée dans  le  Clearing-house  de  Londres  dont  nous 
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exposerons  le  fonctionnement,  et,  enfin,  dans  la  cham- 
bre de  compensation  des  banquiers  de  Paris  organisée 
sur  le  modèle  du  Clearing  anglais  ainsi  que  nous  le 
montrera  le  rapprochement  de  ces  deux  institutions. 
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CMAIMTRE  II 


La  compensalion  au  point  de  vue  juridique. 

An  point  de  vue  juridique,  on  [leul  définir  la  com- 
pensalion : rextinclion  de  deux  obligations  qui,  exis- 
tant en  sens  inverse  entre  les  memes  personnes,  sont 
réputées  payées  soit  totalement,  soit  à concurrence  de 
la  plus  faible  suivant  que  le  chiffre  de  l'une  d’elles  est 
égal  ou  non  à celui  de  l’autre  (1). 

L’article  1234  du  Code  civil,  en  effet,  comprend  la 
compensation  parmi  les  causes  d’extinction  des  obli- 
gations (2). 

L’idée  sur  laquelle  elle  repose  est  très  simple  : Deux 
personnes  étant  obligées  l’une  envers  l’autre  à une  pres- 
tation, il  est  inutile  qu’elles  l’accomplissent  réciproque- 

(1)  Baudry-Lacanlinerie,  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  civil. 
Des  obligations  T.  III,  p.  130.  3®  édit.  1908. 

(2)  Les  autres  causes  d’extinction  des  obligations  énumérées  par 
cet  article  sont  : le  paiement,  la  novation,  la  remise  volontaire,  la 
confusion,  la  perte  de  la  chose,  la  nullité  ou  rescision,  TetTet  de  la 
condition  résolutoire  et  la  prescription  Le  mot  [paiement  est  pris  ici 
dans  le  sens  de  prestation  réelle  de  toute  espèce  d'obligation  de  faire, 
de  ne  pas  faire,  de  donner,  preslalio  ejus  quod  m obligatione  est  (Dal- 
loz, Répertoire  de  doctrine  et  de  jurisprudence,  T.  33,  p 363).  Ce  n’est 
pas  dans  ce  sens  que  nous  emploierons  le  mot  paiement,  mais  dans 
sa  signification  la  plus  restreinte  de  prestation  d'une  chose  qui  de- 
vait être  donnée  et  plus  spécialement  encore,  d'une  somme  d’argent. 


ment  et  en  sens  inverse  ; il  vaul  mieux  qu’elles  se  tien- 
nent ou  qu’elles  soient  tenues  pour  libérées. 

Cette  idée  si  simple  a cependant  beaucoup  souffert  à 
se  faire  acce|>ter  dans  l’antiquité  ; la  compensation  n’y 
futjamais  un  moyen  d’extinction  des  obligations,  mais 
seulement  un  moyen  de  défense,  qu’un  débiteur  pour- 
suivi était  libre  d’invoquer  et  que  le  juge  pouvait 
accueillir  pour  diminuer  ou  refuser  la  condamnation. 
On  com[)rend  ainsi  que  son  évolution  suivit  celle  des 
principes  qui  réglèrent  l’organisation  judiciaire  et  la 
procédure. 

Les  Grecs  ne  l’ont  probablement  pas  connue,  leurs 
juges,  qui  volaient  par  boules  sur  la  question  du  procès, 
ne  pouvant  faire  varier  l’étendue  de  la  condamnation. 

A Rome  il  en  en  fut  de  même  à l’origine  ; puis  appa- 
rut la  compensation  judiciaire,  d’abord  gênée  par  un 
formalisme  excessif  dans  la  procédure  des  actions  de 
la  loi  et  dans  la  procédure  formulaire,  mais  qui  s’affran- 
chit avec  la  procédure  extraordinaire  ; enfin,  sous  Jus- 
tinien, le  pouvoir  judiciaire  inspirant  confiance,  on  le 
laissa  juger  suivant  l’équité. 

Les  Romains  cependant  ont  eu  la  notion  de  la  com- 
pensation légale,  mais  ne  l’ont  pas  généralisée,  parce 
qu’elle  ne  les  satisfaisait  point  (1). 

(1)  L.  s.  paragraphe  II.  De  pact.  dot  , XXIII,  2 (Pau!).  L.  S.  para- 
graphe I.  D.  De  imp.,  XXV, I ; Institiifes  de  Justinien,  paragraphe  37, 
m fine.  De  acl.  (IV-6)  ; Ihering,  IV,  p.  13  et  s.  L.  30  pr...  D.  De  acl. 
empt.,  et  vend.  XIX,  1...  Baudry-Lacantinerie,  o/>.  ciL,  p.  133. 
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Les  Barbares  ne  connurent  pas  la  compensation,  mais 
les  sujets  romains,  après  les  invasions,  continuèrent  à 
être  régis  par  le  droit  écrit  qui  conservait  les  principes 

du  droit  romain  et  par  conséquent  ceu.v  de  la  compensa- 
tion. 

Les  pays  de  droit  coutumier  la  repoussèrent  long- 
temps, mais  finirent  par  l’admettre,  en  la  subordon- 
nant au  début  a 1 oblention  de  « Lettres  royaux  » . 

H est  important  de  noter  que  dans  le  droit  écrit, 
comme  dans  le  droit  coutumier  ce  fut  la  compensation 
légale  seule  qui  fut  admise,  par  suite  d’une  erreur  d’in- 
terprétation des  glossateurs  et  des  divers  interprètes  du 
droit  romain  (1), 

C est  ainsi  que  les  auteurs  du  Code  civil  n’hésitèrent 
pas  à 1 adopter  (2).  Dans  ce  système  elle  s’opère  de  plein 


(1)  Coutume  de  Paris.  Ancienne  rédaction, art.  74, et  nouvelle  rédac- 
tion art  1580.  — Coutumes  d' Efampes,  art.  /Jourdan,  art.  ?>Q,fieims 
art.  397,  de  la  Marche.,  art.  iOO.  — Nout'elle  coutume  du  Bourbonnais, 
art.  37,  etc.  V.  Baudry-Lacantinerie.  o/j.  cil.,  Des  obligations,  t.  IH- 
p.  140  et  s. 

(2)  La  compensation  légale  1 a emporlé  dans  les  législations  mo- 
dernes ; elle  est  consacrée  notamment  par  la  plupart  des  codes  civils 
qui  ont  été  élaborés  dans  la  seconde  moitié  du  dernier  siècle  [Chili 
(art.  1636,  al.  1)  ; Italie  (art.  1286)  ; Portugal  (art.  768)  ; Me.xique 
(art.  1378)  ; République  argentine  lart  818);  Espagne  (art.  1202;^. 
Le  droit  anglais  ne  connaît  pas  la  compensation  légale  ; en  d’autres 
termes  la  compensation  n’a  pas  lieu  de  plein  droit  ; il  faut  qu’elle 
soit  invoquée  par  la  partie  poursuivie  ; Glasson,  //istoire  du  droit  et  des 
institutions  politiques,  civiles  et  judiciaires  de  l' Angleterre,  VI,  p.  383. 
Anthoine  St-Joseph,  Concordance  entre  les  Codes  civils  étrangers  et 
le  Code  Napoléon  (2«  éd.,  Paris,  1836,  II,  p.  262,  n»  617)  ; Lehr,  Elé- 
ments de  droit  civil  anglais,  n®  820-821,  p.  380.  — 581 . 
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droit  : indépendamment  de  tout  acte  de  volonté  des 
parties  et  de  toute  intervention  du  juge,  elle  s’applique 
mécaniquement. 

La  compensation  judiciaire,  appelée  aussi  compensa- 
tion reconventionnelle,  suppose,  qu  au  cours  d une  ins- 
tance en  paiement,  le  défendeur  demande  reconven- 
tionnellement à faire  liquider  une  créance  existant  a 
son  profit  contre  le  demandeur  originaire  demanièie  a 
pouvoir  opposer  à celui-ci  la  compensation.  Elle  a 
l’avantage  d’être  plus  souple  que  la  précédente  et  de 
mieux  tenir  compte  des  exigences  de  l’équité. 

D’autre  parties  interprètes  du  droit  français  distin- 
guent la  compensation  facultative,  que  l’une  des  par- 
ties a la  faculté  de  produire  en  levant  l’obstacle  qui, 
dans  son  intérêt  seulement,  empêche  la  compensation 
de  plein  droit  (f  ). 

La  compensation  peut  enfin  être  le  résultat  d une 
convention  entre  deux  on  plusieurs  personnes.  Cette 
convention  peut  concerner  deux  obligations  nées;  soit 
entre  deux  personnes  réciproquement  créancière  et  dé- 
bitrice l’une  de  l’autre,  cas  le  plus  simple  de  compen- 
sation ; soit  entre  deux  personnes  qui  ne  sont  pas  réci- 
proquement créancières  et  débitrices,  et  dans  ce  cas, 
celle  qui  doit  n’ayant  pas  de  compensation  de  son  clief 
à opposer  à son  créancier,  trouve  parmi  ses  propres 

(1)  Baudry-Lacantinerie,  op.  oï7.,  p.  22Üels.  Planiol  paraît  ne 
pas  distinguer  la  compensation  conventionnelle  et  la  compensation 
facultative.  Dwitcml,  U,  1”  édit.,  n«  621,  2-  et  éd.,  n<>  594. 
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débiteurs  une  personne  envers  qui  ce  créancier  est 
redevable,  ou  ce  dernier,  parmi  ses  créanciers,  une 
personne  débitrice  de  son  propre  débiteur.  Ils  s’enten- 
dent réciproquement  et  soldent  par  des  paiements 
lictifs  ce  qu’ils  se  doivent  les  uns  aux  autres  ; cel  accord 
commun  aboutit  à une  compensation  conventionnelle. 

Telles  sont  le  modalités  de  la  compensation  dans  le 
domaine  juridique  ; il  nous  reste  à étudier  son  applica- 
tion et  ses  effets  dans  le  domaine  économique. 


CHAPITRE  III 


La  compensation  dans  le  domaine  économique.  Théorie  du  système 

de  la  chambre  de  compensation. 


C’est  la  compensation  conventionnelle  qui  reçoit  son 
application  dans  l’ordre  économique.  Nous  avons  vu 
que  la  confusion  des  dettes  et  des  créances  qui  se  pro- 
duit dans  le  compte  courant,  aboutit  à l'extinction  île 
celles-ci  dans  la  limite  où  elles  se  compensent  ; il  y a 
donc  au  point  de  rue  économique  une  compensation  dans 
laquelle  on  peut  voir  le  point  de  départ  du  système  des 
« Clearings  ». 

C’est  ainsi  que  l’a  envisagé  Stanley  devons  dans  son 
livre  remarquable  sur  la  monnaie  et  le  mécanisme  de 
l’échange  (tj.  Il  y analyse  d’une  manière  tout  à fait 
simple  et  claire  cette  opération  ; un  certain  nombre  de 
diagrammes  en  reproduisent  la  synthèse,  dont  nous 
adopterons  le  principe. 

Nous  ne  revenons  pas  sur  l'hypothèse  la  plus  simple, 
d’une  banque  unique  réalisant  d’une  manière  générale 
le  règlement  de  toutes  les  dettes  et  créances  par  vire- 
ments d’écritures  et  que  nous  avons  envisagé  précé- 

(1)  Stanley  Jevons,  Money  and  lhe  mecanism  of  exchangp^  London, 
1870,  traduction  dans  la  Bibliollièque  Internationale,  p.  207. 
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demment,  ainsi  que  l’hypollièse  plus  compliquée  de 
deux  banques  qui  se  partagent  la  clientèle  d’une  loca- 
lité ; cette  dernière  peut  être  figurée  par  le  diagramme 
suivant  n“  1. 

abcd  mnop 


P R 


(Diagramme  n»  1) 

Soient  a,  /y,  c,  d les  clients  de  P et  m,  r,  o,  p les 
clients  de  R ; P et  R régleront  en  com[)te  courant  les 
chèques  ou  traites  qu’ils  possèdent  tirés  sur  chacun 
d’eux  ainsi  qu’ont  pu  le  faire  deux  négociants  pour  leurs 
dettes  et  créances  réciproques. 

Si  nous  supposons  un  plus  grand  nombre  de  banques, 
quatre  par  exemple,  avec  chacune  son  groupe  distinct 
de  clients,  il  faudra  faire  intervenir  une  banque  com- 
mune qui  remplira  à l’égard  de  chacune  des  quatre 
banques  considérées  le  rôle  que  chacune  de  celles-ci 
joue  à l’égard  de  ses  propres  clients.  C’est  ce  que  nous 
montre  le  diagramme  n“  2. 

abc  def  gbj  Imn 

P (J  H S 


X 

(Diagramme  n°  2) 


La  banque  X remplira  <à  l’égard  du  groupe  des  ban- 
quiers P,  0,  IL  S le  rôle  que  P remplit  auprès  du  groupe 
de  ses  clients  «,  b,  c ; ainsi  que  Q,  auprès  de  d,  e,  f ; 
R auprès  de  (j,  h,  j ; S auprès  de  /,  n. 
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P,  Q,  R,  S seront,  par  exemple,  quatre  banques  lo- 
cales qui  régleront  leurs  dettes  et  créances  réci|)ro(jues 
par  l’intermédiaire  d’un  grand  établissement  de  crédit. 

Celui-ci,  grâce  à l’organisation  de  ses  succursales, 
toutes  rattachées  étroitement  à un  organe  central,  va 
pouvoir  centraliser  dans  ce  dernier  toutes  les  dettes  et 
créances  groupées  par  ses  dilïérentes  succursales  et  les 
compenser  en  bloc  avec  celles  groupées  par  quelques 
autres  grandes  banques  identiquement  organisées.  On 
arrive  ainsi  à simplifier  le  système  des  comptes  cou- 
rants, et  des  virements  eux-mêmes  qui  sont  supprimés 
en  partie.  Toutes  les  dettes  et  créances  d’un  pays,  cen- 
tralisées dans  ces  quelques  banques,  sont  comparées  et 
compensées  dans  la  mesure  où  elles  se  balancent,  dans 
un  local  ajipelé  chambre  de  compensation  ; les  soldes 
non  compensés  pourront  être  payés  en  numéraire,  mais 
seront  encore  plus  économiquement  réglés  par  vire- 
ments au  compte  de  chaque  membre  de  la  chambre  de 
compensation,  dans  une  banque  centrale,  banque  des 
banquiers. 

A supposer  par  exemple  un  premier  groupe  n,  />,  c, 
de  banques  locales  rattachées  à la  succursale  P d’un 
établissement  de  crédit  X,  et  un  deuxième  groupe  d,  e, 
/,  de  banques  locales  ratlachées  à la  succursale  Q du 
même  établissement  X ; d’autre  part  deux  autres  grou- 
pes //,y  et  /,  m,  n,  rattachés  respectivement  aux  suc- 
cursales R et  S d’un  autre  établissement  Y ; X et  Y se 
réuniront  dans  le  même  local  Cil,  en  fait,  la  Chambre 
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de  compensalioH  ou  Clearing-House,  où  ils  compense- 
ront en  bloc  la  masse  des  dettes  et  créances  réciproques 
centralisées,  ainsi  que  le  montre  le  diagramme  n”  3. 


abcdef  8'hj  Imn 


C Fl 


(Diagramme  n°  3) 

S’il  y avait  50  banques  à la  base  de  l’organisation  et 
qu’elles  dussent  régler  en  compte  courant  les  unes  sur 
les  autres  ces  dettes  et  créances  réciproques,  il  faudrait 
réaliser  50  X 49  = 1 .225  combinaisons. 

9 

Au  lieu  de  ces  1.225  comptes  courants  que  devrait 
ouvrir  chaque  banque,  le  système  des  compensations 
centralisées  lui  permet  d’effectuer  les  mêmes  opéra- 
tions au  moyen  d’un  seul  compte  courant  ouvert  auprès 
d’uue  banque  membre  de  la  Cliambr(i  de  compensation 
ou  de  l’une  de  ses  succursales. 

Ainsi  la  Chambre  de  compensation,  organe  de  trans- 
mission entre  les  banques,  arrive  à réaliser  la  compen- 
sation immédiate  et  quotidienne  des  dettes  et  créances, 
qui  ne  se  produirait  dans  les  compttis  courants  qu’a  la 
clôture  de  ceux-ci  et  d’une  façon  beaucoup  plus  com- 
pliquée. 
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Lesv  origines  de  la  Cliainbre  de  compensation  remontent  aux  u paie- 
ments » des  Foires  du  moyen-àge. 

Section  1,  — On  y utilise  la  lettre  de  change  : rôle  et  caractère  de 
cette  dernière. 

Section  //.  — Foires  de  Champagne  et  de  Brie.  — Causes  de  leur 
prospérité.  — Description  d'une  foire.  — Les  paiements. 

Section  Ul.  — Foires  de  Lyon.  — Organisation  de  la  banque  à Lyon. 
— Les  paiements  y sont  perfectionnés. 

Section  IV.  — Foires  de  Beaucaire.  — On  y retrouve  des  paiements, 
mais  qui  sont  bien  loin  d'égaler  la  prospérité  de  ceux  des  foires 
de  Lyon  et  de  Champagne. 

Sevtio}i  V,  — Relation  entre  les  paiements  dans  les  foires  du  moyen- 
age  et  les  règlements  des  Chambres  de  compensation  actuelles. 


SECTION  I.  — On  y utilise  la  lettre  de  ehancfe  ; 
rôle  et  earaclère  de  cette  dernière. 

On  peut  faire  remonter  les  origines  des  chambres  de 
compensation  jusqu’à  la  mensa  du  banquier  romain  et 
aux  banques  del (jiro  du  moyen  âge  (I  ).  Dans  la  première 
comme  dans  les  secondes, les  commerçants  d’une  même 
cité  se  rassemblaient  à certains  jours  pour  compenser 
dans  la  mesure  du  possible  leurs  dettes  et  créances 
réciproques. 

Mais  nous  ne  trouvons  là  que  les  éléments  d'une  orga- 

(1)  Haristoy,  op.  rit,,  p.  283. 
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nisalion  que  nous  allons  voir  se  constituer  dans  les 
grandes  foires  françaises  à partir  du  xii®  siècle  (1)  ; les 


(1)  nil)liographie  des  Paiements  et  des  Foires  Françaises  du  moyen 
âge:  Cl.  de  Rubys,  Les  privilèges,  franchises  et  immunités  de  Lgon, 
Lyon,  lo74  ; Histoire  véritable  de  la  ville  de  Lyon, Lyon,  1604  ; J.  Royron, 
'fraitc  de  la  marchandise  et  du  parfaicl  marchand,  Lyon,  1582  ; P.  de 
Savone,  Briève  instruction  de  tenir  livres  de  raison  ou  de  compte,  Lyon, 
1588  ; Trenchant,  L'arithmétique  départie  en  trois  livres.  Ensemble  un 
petit  discours  de  changes,  Lyon,  1602  ; Boutiller,  Le  banquier  français, 
Paris,  1727  ; Cl.  Royer,  L'arithmétique  des  marchands,  Lyon,  1619  ; 
Briefve  méihode  et  instruction  pour  tenir  livres  de  raison  par  parties 
doubles,  Lyon,  1645  ; Cleirac,  Usance  du  négoce  ou  commerce  des  lettres 
de  change,  Paris,  1659  ; Desmarets,  Mémoire  chronologique  des  foires 
de  Champagne  et  de  Brie,  Troyes,  1696  ; Law,  Considérations  sur  le 
commerce  et  le  numéraire,  ilOO  ; Mémoires  sur  les  èan^nes  ; Samuel- 
Ricard,  Traité  général  du  commerce,  Amsterdam,  1706  ; Rarrême, 
Le  grand  banquier,  Paris,  1685  ; Le  grand  commerce,  Paris,  1709  ; 
Savary,  Le  Parfait  négociant,  6®  éd.,  Lyon,  1711  ; Savary-des-Rrus- 
\on.  Dictionnaire  du  Commerce,  Paris,  1723;  J.  Larue,  Bibliothèque 
des  jeunes  négociants,  Lyon,  1766  ; Riipuy  de  la  Serra,  L'art  des  lettres 
de  change,  suivi  du  Code  Marchand,  Lyon,  1783  ; Faisan,  Payements 
et  virements  de  Lyon,  Paris,  1831  ; Walford,  Fairs,  past  and  présent  : 
a chapter  in  the  historg  of  commerce,  Londres,  1833  ; Einert,  Le  droit 
du  change,  d'après  les  besoins  des  affaires  du  .’ci.k'=  siècle,  1839  ; H.  Ri- 
voire,.\o/iee  sur  la  foire  de  Beaucaire  (.xiC-.wiii*  siècle), Nîmes,  1844  ; F. 
Rourquelot,  Etude  sur  les  foires  de  Champagne,  sur  la  nature,  l'étendue 
et  les  règles  du  commerce  qui  s'y  faisait  aux  xiiC  et  xiv“  siècles,  Paris, 
1865  ; L'Italie  aux  foires  de  Champagne  et  de  firi'e,Paris,s.  d.  ; Simonin, 
Les  anciens  banquiers  florentins  (lievuedes  Deux- Mondes,  février  1873)  ; 
L’abbé  Ch.  Lalore,  Ce  sont  les  coutumes  des  foires  de  Champagne 
(Extrait  de  f Annuaire  de  l’Aube,  1888),  Troyes,  1888  ; Goldschmidt, 
Universalgeschichte  des  //a;ide/sree/i/,  Stuttgart,  1891  ; Die  geschæfls- 
operalionen  auf  den  Messen  der  Champagne  {Zeitschrift  fur  das  ge- 
sammte  Handehrecht),  Stuttgart,  1892  ; Rorel,  Les  foires  de  Genève  au 
xv<=  siècle,  Genève  et  Paris,  1892  ; 0.  Noël,  Histoire  du  commerce  du 
monde,  Paris,  1891-1894;  P.  Ronassieux,  La  question  des  foires  au 
xviii'  siècle,  Versailles,  1893  ; Iluvelin,  Essai  historique  sur  le  droit 
des  marchés  et  des  foires,  Paris,  1897  ; Les  travaux  récents  sur  l'his- 
toire de  la  lettre  de  change  i.innates  de  droit  commercial,  1901)  ; Quel- 
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foires  de  Champagne  et  de  Brie  d’abord,  puis  les  foires 
de  Lyon, et  enfin  celles  de  Beaucaire  où  l’on  retrouve  en- 
core les  vestiges  des  traditions  qui  firent,  à un  moment, 
de  notre  pays,  le  centre  du  commerce  du  monde. 

La  Grèce  avait  déjà  eu,  il  est  vrai,  ses  foires  dont  une, 
très  fréquentée,  la  Panegyris  {r.oc'jn/-jrAç) , se  tenait  tous 
les  cinq  ans  à Athènes  avec  fêtes  religieuses  et  réjouis- 
sances publiques  où  l’on  accourait  de  tous  les  pays  ( 1 ). 

Les  niüidinæ  de  Borne  (2)  étaient  également  de 
grandes  foires  périodiques  dont  la  coutume  s’étendit 
d’ailleurs  aux  cités  gauloises  à partir  de  la  conquête 
romaine  (3). 

Mais  il  n’est,  à notre  connaissance,  aucun  document 
relatant  dans  ces  foires  une  organisation  analogue  à 
celle  que  nous  allons  voir  se  constituer  par  la  suite.  Il 
est  seulement  intéressant  de  noter  que  la  tradition  des 


ntmd'mæ  romaines  fut  continuée  chez  nous  parles  foires 


ques  données  nouvelles  sur  les  foires  de  Champmjne  [ibid,^  année  1898)  : 
L.  Gauthier,  Les  Juifs  et  les  Lombards  dayis  les  deux  Bourgognes,  Pa- 
ris, i90U;  Chassignet,  Essai  historique  sur  les  foires  françaises  au 
mofien-àge,  Nancy,  1890;  Th.  Fassin,  Essai  historique  et  juridique  sur 
la  foire  de  Beaucaire^  Aix,  1900  ; Marcel  Vigne,  La  Banque  à Lyon, 
du  XV"  au  xviii®  siècle,  Paris,  1903  ; Harisloy,  Virements  en  Banque  et 
chambres  de  compensation,  Paris,  1906  ; Yves  Guyol,  Le  Commerce  et 
les  commerçants,  Paris,  1909  ; Charles  de  Gourcy,  La  foire  de  Beau- 
caire, Montpellier,  1911  ; Annales  de  droit  commer  ial,  dinnées  1892, 
1898,1901,  1903  ; f/u  Lyonnais,  Bevue  Lyonnaise,  Revue  d Bis- 

toire  de  Lyon,  etc. 

(1)  V.  Hérodote,  HisL,  l.  VI,  C.  111, 

(2)  Pline,  Hist,  nat.,  1.  Xll,  C.  18. 

(3)  Sidoine  Apollinaire,  Epistolæ,  L,  VI,  ép.  IV. 
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de  Saint-Denis  à Paris  au  vu®  siècle,  puis  par  celles  de 
Saint-Germain,  après  lesquelles  prospérèrent  celles  de 
Champagne  (1). 

Ces  foires  furent  instituées  à cette  époque  pour  vaincre 
les  obstacles  qui  entravaient  le  commerce  : insuffisance 
des  moyens  de  transport  et  insécurité  matérielle  et  ju- 
ridique des  transactions.  Grâce  à une  organisation  per- 
fectionnée, aux  franchises  qui  attiraient  les  marchands 
et  aux  privilèges  que  leur  concédaient  la  Royauté,  la 
Noblesse  et  l’Eglise,  elles  répondaient  aussi  bien  que 
possible  aux  exigences  commerciales  du  temps  ; et  alors 
même  que  leur  importance  en  tant  que  foires  de  mar- 
chandises décroissait,  elles  se  maintinrent  longtemps 
en  tant  que  foires  de  crédit  et  lieux  de  paiement. 

Elles  constituaient  en  effet,  au  moyen  âge,  le  lieu 
central  des  paiements  ; on  stipulait  payables  aux  foires 
la  plupart  des  obligations  qui  naissaient  même  en 
dehors  d’elles  ; les  obligations  du  roi  et  de  l’Etat  elles- 
mêmes,  étaient  souvent  stipulées  payables  en  foire. 

La  plupart  de  ces  paiements  s’elfectuaient  au  moyen 
de  lettres  de  change.  Dans  les  [iremiers  documents  du 
moyen  âge  où  celle-ci  apparaît,  vers  le  xif  siècle  (2), 
elle  n’est  pas  conçue  sous  forme  de  traite  c’est-à-dire 
d’un  ordre  adressé  à un  tiers,  mais  sous  celle  d’une 


(1)  V.  Yves  Guyot,  Le  commerce  et  les  commerçants^  1909,  p,  34  et 
suiv. 

(2)  C’était  un  usage  très  général  dès  le  xn*  siècle  de  souscrire  des 
eiïets  de  change  payables  en  foire.  Nous  possédons  des  lettres  de 
change  de  1190.  V.  Thèse  Huvelin,  1897. 
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jiromesse  de  paiement  émanant  du  souscripteur  delà 
lettre,  avec  cependant,  la  clause  de  change  (clause  de 
remise  de  place). 

La  lettre  de  change  originaire  n’est  donc  autre  chose 
que  la  promesse  de  payer  la  somme  qui  y est  portée 
dans  un  autre  lieu  que  celui  oii  elle  est  souscrite  ; c'est 
un  billet  à ordre  avec  remise  de  place,  et  c'est  lui  qui  a 
donné  naissance  à la  remise. 

Bientôt  apparaît  la  clause  à ordre  qui  se  présente 
d’abord  sous  deux  formes  dilférentes  ; clause  à ordre 
actlre,  par  laquelle  le  signataire  s’engage  à payer  dans 
une  auti'e  place  au  remettant  ou  à son  [iréposé  [t'ihï  re! 
tua  mlsso,  tibi  r^/  hio  certo  nt/nlio...). 

Clause  à ordre  passive  qui  stipule  que  le  paiement  sera 
elfectué  soit  au  signataire  même,  soit  par  un  tiers  pour 
lui  (pej'  nos  tel  nostrum  missum). 

Le  signataire  qui  voulait  faire  payer  par  un  tiers  lui 
adressait  un  avis  de  paiement. 

Il  remettait  toujours  à l’autre  partie  un  mandat  [Jet- 
tera di  pagamento^  lettre  de  f)aiement  on  plus  brièvemen  t 
paiement)  qui  désignait  comme  bénéficiaire  du  paie- 
ment soit  l'autre  partie  elle-même,  soit  une  quatrième 
personne. 

Ce  titre  ne  constitue  pas  encore,  au  sens  juridique  du 
mot,  une  lettre  de  change  ; il  n’en  fut  ainsi  que  lorsque, 
pour  permettre  le  recours  contre  son  souscripteur  au 
cas  de  non  paiement,  on  sous-entendit  dans  la  lettre  de 
[laiement  ila  traite  ) une  promesse  éventuelle  de  recours 
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de  la  part  du  signataire,  rendant  inutile  le  contrat  de 
change  primitif. 

Le  savant  professeur  M.  Huvelin  aux  enseignements 
duquel  nous  nous  reportons  en  cette  matière,  après 
avoir  esquissé  la  doctrine  de  Goldsmith  dont  nous  ve- 
nons de  rappeler  les  principes,  nous  expose  la  connexion 
étroite  qui  existait  entre  les  foires  et  les  lettres  de 
change,  ainsi  que  le  mécanisme  de  ces  dernières  : « Pour 
bien  comprendre  l’intérêt  de  ce  système,  il  faut  prendre 
un  exemple  : Gênes  est  en  rapport  d’alïaires  avec  Lon- 
dres et  Genève. 

Des  marchandises  ont  été  achetées  ou  vendues  de  part 
et  d’autre,  il  y a donc  de  part  et  d’autre  des  créances  à 
recouvrer;  faudra-t-il,  à cet  eiïet,  se  livrer  à des  trans- 
ports de  numéraire  dangereux  et  coûteux?  Les  mar- 
chands du  temps  trouvèrent  cet  expédient,  de  régler 
toutes  ces  affaires  par  des  lettres  de  change  payables 
aux  foires  de  Bar,  aux  foires  de  Provins,  etc.  Un  Génois 
avait  il  à encaisser  cent  livres  de  son  correspondant 
de  Londres  ? Ge  dernier  s’engageait  à les  payer  aux 
foires  de  Bar  par  exemple,  et  remettait  au  Génois  le  ti- 
tre par  lequel  il  se  reconnaissait  débiteur  et  s’engageait 
à payer  à l’échéance  fixée,  aux  foires  de  Bar.  D’autre 
part  il  choisissait  à Londres  un  banquier  allant  à la  foire 
de  Bar  à qui  il  remettait  un  mandat  de  payer  en  son  nom 
à l’échéance  [traite).  Le  Génois,  de  son  coté,  choisissait 
à Gènes  un  banquier  allant  à la  même  foire.  Les  deux 
banquiers  jouaient  ainsi  le  rôle  de  nuntii,  de  )nissi  des 
deux  parties.  Ils  se  présentaient  à la  foire,  l’un,  porteur 
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d’un  ordre  de  payer,  l’autre,  porteur  d’une  reconnais- 
sance de  dette  l’invitant  k toucher. 

Mais  chacun  des  banquiers  qui  se  présentent  en 
foire  a plusieurs  paiements  et  plusieurs  recouvrements 
à faire  ; et  ces  paiements  et  ces  recouvrements  ont  leur 
contre-partie  dans  un  grand  nombre  de  places.  Si  les 
banquiers  de  Gênes  et  ceux  de  Londres  avaient  exacte- 
ment la  même  somme  de  paiements  et  de  recouvrements 
à effectuer  sur  la  place  corres[)ondante,  le  règlement 
serait  très  facile,  puisque  la  compensation  éteindrait 
toutes  les  dettes.  Mais  il  peut  se  faire,  et  c’est  ce  qui  a 
lieu  le  plus  fréquemment,  que  l’une  des  places  doive 
plus  à l’autre  que  cette  autre  ne  lui  doit.  Gênes  par 
exemple  a la  balance  mauvaise  envers  Londres.  Il  sub- 
sisterait donc,  à ne  considérer  que  ces  deux  places,  un 
solde  souvent  considérable  qui  ne  serait  pas  éteint  par 
la  compensation. 

Mais  il  n’y  a pas  que  deux  places  en  présence  aux  foi- 
res ; il  y a toutes  les  places  de  l’Lurope  occidentale  ; or 
si  Gênes  a la  balance  mauvaise  sur  Londres,  elle  peut 
l’avoir  bonne  surYpres,  sur  Paris,  sur  Genève.  Gênes  a 
donc  ici  un  excédent  de  recouvrements  à faire.  Excé- 
dents de  paiements  d’une  part,  excédents  de  recouvre- 
ments de  l'autre,  doivent  en  venir  à se  compenser.  Gênes 
pourra  faire  traite  sur  les  banquiers  de  Paris,  d’Ypres, 
de  Genève,  pour  payer  ses  créanciers  de  Londres.  Le 
solde  définitif  sera  la  dilTérence  qui  subsistera  après  ces 
opérations. 
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« Ainsi  comme  le  montre  cet  exposé  rapide,  grâce  à 
la  concentration  des  paiements,  grâce  à la  domicilia- 
tion des  lettres  de  change  dans  une  même  foire,  les 
paiements  seront  simplifiés,  abrégés;  il  ne  restera  à 
régler  en  numéraire  qu’un  solde  généralement  insigni- 
fiant. » 

On  pratiquait  donc  dans  les  foires  du  moyen  âge, 
systématiquement,  la  compensation  des  dettes  et  des 
créances  issues  des  transactions  elVectuées  en  foire  ou 
même  en  dehors  d’elle. 

SECTION  II.  — Foires  de  Chainpanne  et  (le  Brie.  — Causes  de 

leur  pros|)érit(?.  — Description  d’une  foire.  — Ces  paie- 
ments. 

Ce  système  fut  d’abord  appliqué,  dès  le  xii®  siècle, 
dans  les  foires  de  Champagne  et  de  Brie;  ces  foires 
étaient  au  nombre  de  six  et  formaient  ensemble  une 
sorte  de  marché  continu  qui  se  divisait  en  six  époques  ; 
elles  se  tenaient  tour  à tour  à ïro\es,  à la  Saint-Jean 
(foire  chaude)  et  à la  Saint-Remy  (foire  froide)  ; à Pro- 
vins ; à Lagny-sur— Marne,  à Bar-sur-Auhe,  en  sorte 
qu’elles  remplissaient  le  cercle  entier  de  l’année.  Leur 
durée  était  d’ailleurs  inégale  (1). 

A ces  foires  affluaient  les  marchands  ou  les  représen- 
tants de  commerce,  non  seulement  de  la  France,  mais 

i l)  Ce  ^oni  les  confîmes  des  Foires  de  Champagne^  par  Tabbé  Lalore, 
Troyes,  1888,  p.  8. 
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de  l'Angleterre,  de  l'Lcosse,  de  la  Flandre,  du  Brabant, 
du  Hainaut,  de  l’Allemagne,  l’Italie,  la  Savoie  et  l’Es- 
pagne, apportant  les  denrées  commerciales  du  monde 
entier. 

La  prospérité  de  ces  foires  tenait  à ce  que  c’était  le 
seul  grand  marché  privilégié  tenu  en  France  et  dans 
toute  l’Europe  commerçante  ; protection  était  assurée 
par  les  seigneurs  aux  marchands  (jui  s’y  rendaient  sur 
l’itinéraire  appelé  condidl  des  foires  \ ces  derniers  s’as- 
suraient mutuellement  contre  les  accidents;  enfin  les 
comtes  de  Champagne  et  les  rois  de  France  avaient  pris 
des  précautions  extraordinaires  en  dehors  du  droit  ci- 
vil pour  garantir  le  paiement  des  dettes  de  foire,  à tel 
point  que  beaucoup  de  créanciers  se  rendaient  h la  foire, 
exprès  pour  tirer  de  leurs  débiteurs  des  engagements 
plus  solides  (1  ). 

E’ntin  la  réputation  d’équité  et  de  sévérité  du  tribu- 
nal de  la  Conservation  qui  jugeait  les  litiges  naissant  de 
ces  transactions,  était  proverbiale  (2). 

La  durée  ordinaire  de  chacune  de  ces  foires  était  de 
six  semaines,  divisées  en  un  certain  nombre  de  phases. 

11  y avait  d’abord  une  période  préliminaire  de  8 jours 
d’«  e/drée  ",  pendant  laquelle  les  marchands  arrivaient 


(1)  Ordonnances  des  rois  de  France  de  la  troisième  race^  t,  I,  p.  284, 
l.  II,  p.  234  ; Abbé  Lalore,  op,  cil.,  p.  20. 

(2)  V.  Vignes, La  banque  de  Lgon  du  XV^  au  XVUh  siècle,  p.  76; 
Vaesen,  La  juridiction  commerciale  de  Lyon  sous  l'ancien  régime^  Lyon, 
1879,  p.  120. 
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et  s’installaient  sans  payei*  de  droit  d’entrée.  Après 
y pjilrée  faillie cQs\.-k-à\VQ  terminée,  toute  maridiandise 
amenée  pour  la  foire  devait  payer  les  droits  d’entrée. 
Pendant  cette  période  les  marchands  bénéficiaient 
d’ailleurs  de  tous  privilèges  et  de  la  paix  des  foires. 

Ensuite,  se  place  la  période  des  ventes, la  foire  livrée 
ou  ror/M-  de  foire^  qui  dure  20  jours.  Celle-ci  se  subdi- 
vise en  deux  parties;  une  première  partie  de  10  jours 
consacrée  spécialement  cà  la  vente  du  drap  ; 7 jours  sont 
consacrés  à l’établissement  des  cours,  et,  les  trois  der- 
niers jours,  se  réalisent  les  ventes  préparées  dans  la 
période  précédente  ainsi  que  le  mesurage  officiel  qui 
donne  lieu  à la  perception  de  droits  [tonlieux).  La  se- 
conde période  de  dix  jours, divisée  comme  la  précédente, 
était  plus  spécialement  réservée  à la  vente  des  cuirs 
[cordouans) . La  clôture  de  la  vente  [tour  chaque  catégo- 
rie de  marchandises  était  annoncée  par  le  cri  officiel  : 
Hare  ! Rare  ! prononcé  sur  le  marché  et  qui  signifiait 
qu'il  n’était  plus  permis  de  vendre,  que  le  comptoir 
était  fermé.  Ce  cri  marquait  la  fin  de  la  vente  des  draps 
[hare  de  draps)  au  17*  jour  de  la  foire  et  de  la  fin  de 
la  vente  des  cuirs  [hare  de  cordouans)  au  30®  jour  de  la 
foire.  Dans  cet  intervalle  se  trouvait  aussi  comprise  la 
vente  des  marchandises  avoir-du  poids,  autrement  dit 
qui  se  pesaient,  après  quoi  la  foire  se  terminait  par  la 
sortie  des  marchandises.  Ces  quelques  indications  don- 
nées sur  l’organisation  des  foires, permettront  de  mieux 
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se  rendre  compte  de  l’importance  que  tenaient  les  paie- 
ments dans  ces  grands  marchés. 

Les  paiements  duraient  un  mois  et  se  divisaient  en 
deux  périodes  égales.  Cendant  la  première  qui  durait 
deux  semaines  après  hare  de  draps,  s’etVectuaient  les 
paiements  comptant  en  numéraire  , c’était  le  droit  paie- 
ment. Les  visiteurs  de  la  foire  payaient  en  argent  comp- 
tant les  marchandises  qu’ils  avaient  achetées,  et  acquit- 
taient de  la  môme  manière  les  dettes  à terme  contractées 
par  exemple  dans  une  foire  précédente  ou  dans  une 
autre  place  ; c’est  ainsi  que  souvent  les  lettres  de 
change  sont  stipulées  payables  dans  le  temps  du  droit 
paiement  finfra  rectum  paijamentum)  (1). 

Le  droit  paiement  finissait  quinze  jours  après  hare  de 
draps,  mais  les  boutiques  des  changeurs  restaient  ou- 
vertes encore  quinze  jours  pour  une  seconde  période  : 
le  paiement  sans  épithète  [yeneralis  solutio)  (2),  époque 
des  règlements  retardés  qui  s’elfectuent  principalemen  t 
au  moyen  de  virements  de  comptes  et  de  compensa- 
tions. Pendant  ces  deux  dernières  semaines  le  paie- 
ment en  numéraire  n’est  plus  permis  ; on  n’admet  plus 
que  les  paiements  en  pa[)ier  (3). 

^1)  Huvelin,  Quelques  données  nouvelles  sur  les  foires  de  Champa- 
gr\e,  Annales  de  Droit  commercial,  1898,  p.  376. 

(2)  « Generalis  solutio  quœ  est  in  fine  nundinarnm  et  (jallice  dicilur 
pagiemeni  »,  disait  Robert  de  Flaniesbaryen  1210.  — V.  Goldscbmidt, 
Universalgeschicfde,  p.  436. 

(3)  Le  texte  des  Coustumes  stille  et  usaige des  foires  de  Cham- 

pagne  et  Brie  distingue  nettement  les  ventes  au  comptant  et  les  ven- 
tes à paiement.  Uourquelot,  Etude  sur  les  foires  de  Champagne , 

Paris,  1865,  2 vol.,  U,  p.  354  et  368.  — Huvelin,  dans  la  Heine  his- 
toriane,  l.  LXXVll,  année  1901. 
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Les  personnes  qui  avaient  acheté  à crédit  ou  em- 
prunté de  l’argent,  s’acquittaient,  soit  au  moyen  d’une 
lettre  de  change  payable  dans  une  prochaine  foire 
[r/iange  de  foire  en  foire),  so'ii  une  lettre  de  change 
payable  dans  le  pays  d’origine  du  débiteur  [change  de 
retour  ou  rechange). 

Les  lettres  de  cbange  payables  dans  une  même  foire 
étaient  réglées  au  moyen  d’un  système  ingénieux  qui 
apparaît  aux  foires  de  Champagne  dès  le  début  du  xiii® 
siècle  (1).  C’est,  nous  dit  M.  Huvelin,  un  système  de 
compensations  réciproques  rendues  possibles  par  des 
délégations  de  créances,  système  connu  sous  le  nom  de 
srontration  et  qui  n’est  pas  sans  analogie  avec  le  méca- 
nisme de  nos  clearing-houses  modernes. 

Il  faut  distinguer  deux  sortes  de  compensations  : les 
compensations  privées  et  amiables  qui  interviennent 


entre  parties  ayant  entre  elles  des  relations  réciproques 
de  débit  et  de  crédit,  et  les  compensations  officielles 
et  obligatoires  [generalis  solutio  ou  paiement)  qui  in- 
terviennent, à la  fin  de  la  foire,  pour  éteindre  les  obli- 
gations qui  iCont  pu  être  comprises  dans  les  compen- 
sations amiables.  Les  soldes  qui  subsistent  après  les 
compensations  se  règlent  encore,  soit  par  lettres  de 
change  payables  dans  une  foire  prochaine,  soit  par 
rechange  dans  le  [lays  d’origine  du  débiteur  par  l’in- 
termédiaire des  courriers  des  foires  (2). 


• (1)  Goldschmidt,  Gesclid ftsoperationen  auf  den  gesammte  Ilandels- 

rechl,  XIV  (1892),  p.  30.  — Cité  dans  Huvelin,  op.  cil. 

(2)  V.  Huvelin,  toc.  cil.,  Annales  de  droil  commerc.,  1898,  p.  376  et  sq. 
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Notons  que  les  compensations  étaient  favorisées 
indirectement  par  les  droits  moins  onéreux  dont  étaient 
frappées  les  ventes  dont  le  prix  était  payable  à terme  ; 
celles-ci  ne  subissaient  que  des  tonlieux  à simple  tarif, 
alors  que  les  ventes  au  comptant  qui  bénéficiaient  de 
rescom[)te  étaient  frappées  de  tonlieux  à double  tarif. 

Enfin  quand  la  période  du  paiement  est  terminée,  a 
lieu  la  prise  de  lettres  de  foire,  lettres  exécutoires  déli- 
vrées à la  requête  du  créancier,  instruments  probatoires 
des  créances  nées  en  foire. 

Les  foires  de  Champagne  eurent  leur  apogée  du 
XII®  au  XVI®  siècle,  mais  leur  importance  commença  à 
décroître  sous  les  derniers  comtes  de  Champagne  dès 
la  secomle  moitié  du  xiv*^  siècle,  par  suite  des  impôts 
plus  onéreux  dont  furent  grevées  toutes  les  transac- 
tions qui  y étaient  opérées,  par  suite  aussi  de  la 
guerre  de  Centans,  et  surtout  enfin  de  l’établissement 
|)ar  Charles  \ I et  Charles  \ Il  de  foires  à Lyon. 

Les  tentatives  que  firent  Charles  VIII  en  I486,  Louis 
XII  en  loto  et  François  F'  en  loll  pour  rétablir  ces 
foires  en  abolissant  les  privilèges  accordés  à Lyon, 
turent  vaines.  Cette  dernière  ville  garda  la  prépondé- 
rance qu’elle  avait  acquise  et  devint  à son  tour  le  centre 
de  tous  les  paiements  ainsi  que  de  toutes  les  transac- 
tions. Xous  verrons  qu’elle  perfectionna  le  système  de 
compensation  déjà  usité  en  Champagne,  en  lui  don- 
nant un  plus  grand  développement. 

C.-  14 
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SECriüNlll.  — Foires  de  Lyon.  — Oryaiiisutioa  de  la  baiKiue 
à Lyon.  — Les  paieuieuts  y sont  pertertionoés 

Si  les  deux  foires  aunuelles  instituées  a Lmjm  par 
Charles  VI  en  1420  n’avaient  pas  prospéré  par  suite  de 
eirconstances  contraires,  il  n en  fut  pas  de  même  de 
celles  établies,  au  nombre  de  trois,  par  Charles  VII  en 
la  même  ville  en  U43,  et  par  Louis  XI  au  nombre 
de  quatre,  coïncidant  avec  celles  de  Genève  contre  les- 
quelles elles  devaient  lutter.  Les  foires  de  Lyon  nées  au 
XV”  siècle,  atteignirent  leur  apogée  au  xvC,  à l’époque 
de  la  Renaissance,  où  l’Italie  nous  apportait  tous  les 

raflinements  de  sa  civilisation. 

Admirablement  située  au  carrefour  des  grandes  voies 
romaines, Lvon  était  dès  le  1®'' siècle  avant  .lésus-Cbi ist, 
au  témoignage  de  Slrabon  (1),  le  centre  le  plus  actif 
du  monde  et  le  marché  de  toute  la  Gaule,  avec  desimn- 
f/inæ  très  im])ortantes.  Cette  situation  |)rivilégiée,  les 
franchises  dont  elle  était  dotée,  le  crédit  et  la  confiance 
dont  la  tradition  était  maintenue  par  l’autorité  de  sa 
roiiservcition  ou  tribunal  des  foires,  qui  avait  une  com- 
pétence internationale,  enfin,  la  présence  d étrangers 
bnbiles,  firent  naître  et  prospérer  à Lyon  le  commerce, 
et  plus  spécialement  le  change  et  la  banque. 

Par  suite  des  prohibitions  rigoureuses  apportées  par 


(1)  Slrabon,  Géographie,  IV,  VI,  rapporté  dans  Fagnie/..  Doriuaents 
relali/s  à l'histoire  de  rmdmleie  et  du  commerce  en  France,  I,  p.  12. 
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I Eglise  au  |)rèt  à intérèf,  les  Lyonnais  s'en  tenaient 
tout  d’abord  aux  opérations  de  change  manuel,  aban- 
donnant aux  .luifs  et  aux  Lombards  les  opérations  de 
prêt  et  d’escompte  : peu  à peu  cependant,  à l'imitation 
de  ceux-ci,  ils  en  vinrent  à se  charger  en  outre  du  change 
des  monnaies,  des  dépôts,  virements,  paiements  ef  re- 
couvrements ; ils  recevaient  en  dépôt  dans  leurs  caisses 
les  espèces  monnayées  dont,  après  vérification,  ils  ins- 
crivaient la  valeur  à l’actif  du  déposant,  en  monnaie 
ayant  cours  sur  la  |dace  des  changes.  Les  commerçants 
avaient  ainsi  en  lieu  sur  et  à tout  moment  à leur  dispo- 
sition une  monnaie  reconnue  et  acceptée  partons.  11 
est  tout  naturel  que  lorsque  tleu.x  clients  d’un  même 
banquier  eurent  un  paiement  à se  faire,  ils  le  réalisèrent 
par  un  simple  virement  à leur  conifite  respectif  chez 
leur  banquier  commun.  Ayant,  au  cours  d’une  même 
foire,  une  quantité  de  versements  ou  de  retraits  à effec- 
tuer chez  leur  banquier, ils  avaient  en  elfet  pris  bientôt 
1 habitude  de  se  faire  ouvrir  un  compte  courant  chez  ce 
dernier,  et  de  lui  déléguer  leurs  créances  et  leurs  dettes 
dont  il  opérait  la  com()ensation  dans  des  « Pavements  » 

V 

analogues  à ceux  qui  terminaient  les  foires  de  Champa- 
gne mais  plus  perfectionnés. 

Les  banquiers  étrangers  qui  fréquentaient  cette  foire, 
en  particulier  les  banquiers  llorentins  et  es|»agnols. 
avaient  contribué  à organiser  à Lyon  un  mode  de  règle- 
ments par  compensation  sur  le  modèle  de  ceux  usités 
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déjà  à Florence  (Ij  el  à llarcelone,  réalisant  ainsi  dn 
pi  emier  coup  le  degré  de  perfection  auquel  ces  institu- 
tions étaient  parvenues  ailleurs  après  beaucoup  de  tâ- 
tonnements et  une  longue  pratique. 

La  perfection  de  cette  organisation  était  rendue  pos- 
sible par  la  concentration  des  all'aires,  Lyon  étant  ainsi 
que  nous  l’avons  dit,  et  d’après  le  témoignage  de  tous 
les  auteurs  des  xvi'^  et  xvii”  siècles,  à celte  époque,  la 
place  la  plus  fréquentée  de  l’iinivers. 

Dans  chacune  de  ces  foires,  après  la  période  réservée 
uniquement  à la  vente,  à l’acbat  ou  à l’échange  des 
marchandises,  avait  Heu  le  paiement  ».  Suivant  le 
règlement  de  la  place  des  changes  de  la  ville  de  Lyon  du 
2 juin  1667,  l’ouverture  de  chaque  paiement  devait  se 
faire  à des  dates  invariables  ; à l’origine,  la  date  de 
chaque  paiement  était  fixée  lors  du  paiement  de  la  foire 
précédente.  Celui  de  la  foire  du  premier  lundi  d’après 
les  Rois,  qu’on  nommait  Fayementdes  Rois,  s’ouvrait 
le  l®*'  mars  ; celui  de  la  foire  du  premier  lundi  après  la 


( I)  Florence  en  1338  ne  comptait  pas  moins  de  8(1  maisons  de  change 
on  de  banque,  toutes  groupées  dans  le  même  quartier.  On  se  réunis- 
sait dans  la  yalerie  ou  loygia  qui  entourait  la  maison  pour  traiter  les 
alîaires.  Les  prêts  et  dépôts  étaient  inscrits  sur  des  registres  et  les 
paiements  ainsi  que  les  encaissements  s'efTectuaient  à l’intérieur  de 
chaque  banque  par  de  simples  virements  de  parties.  Les  paiements 
de  lettres  de  change  ne  s'eirectuèrent  par  la  suite  que  par  le  moyen 
de  la  banque  Giro  tenue  par  un  banquier  élu  à temps,  à qui  on  pré- 
sentait les  bilans  le  samedi  et  qui  avait  jusqu'au  mardi  suivant  pour 
les  vérilier  et  « déclarer  s’il  voulait  allouer  les  parties  qui  étaient  de- 
mandées dans  les  bilans  i» . — M.  Vigne,  La  Banque  à Lyon  du  .W» 
au  AT//I®  aiècle,  Paris,  1903,  p.  98. 
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Oiiasimodo,  appelé  Payement  de  Pâques,  le  T*'  juin  : 
celui  de  la  foire  du  4 août  appelé  Payement  d’août,  le 
1"^  septembre  ; enlin  le  paiement  de  la  foire  du  3®  jour 
de  novembre,  appelé  Payement  de  la  Toussaint  ou  des 
saints,  le  1®'  décembre. 

Voici  la  description  que  nous  en  donne  Savary  dans 
son  livre  Le  Petit  Négociant  [\). 

U C’est  une  chose  admirable  que  de  voir  la  manière 
avec  laquelle  les  banquiers  et  négocianls  de  Lyon  font 
des  acceptations,  et  les  jiayemens  les  uns  aux  autres 
des  lettres  de  change  qui  se  tirent  et  remettent  de  tou- 
tes les  places  de  l’Europe  [layables  dans  les  [tayemens 
car  il  se  payera  quelquefois  en  deux  ou  trois  heures  de 
temps  un  million  delivres  sans  débourser  uu  sol  ; cela 
est  assez  surprenant  à ceux  qui  ne  scavent  pas  com- 
ment se  font  ces  payemens,  il  ne  sera  pas  hors  de  pro- 
pos de  le  dire  en  ce  lieu. 

U L’ouverture  de  chaque  [layement  se  fait  le  premier 
jour  du  mois  non  férié  de  chacun  des  quatre  payemens 
sur  les  deux  heures  de  relevée,  par  une  assemblée  des 
principaux  négocians  de  la  place,  tant  Français 
qu’étrangers,  en  présence  de  M.  le  Prévôt  des  Mar- 
chands, ou,  en  son  absence,  du  plus  ancien  échevin,en 
laquelle  assemblée  commencent  les  acceplalions  des 
lettres  de  change  payables  dans  le  Payement,  et  conti- 
nuent jusqu’au  sixième  dudit  mois  exclusivement, après 


(1)  Savary,  Le  Parfait  ^èfjrclahl^  liv.  Ili,  cliap,  Xil,  p.  137. 
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quoi  les  porteurs  de  lettres  [leiivent  les  faire  protester 
faute  d'acceptation  pendant  le  reste  du  courant  du 
mois. 

Autrefois  les  acceptations  n étaient  que  verbales  et 
ne  se  faisaient  pas  par  écrit  ; mais  les  banquiers  et  né- 
gociants portaient  sur  la  place  un  petit  livre  qu’ils  ap- 
[lellent  bilan  des  acceptations  ; ils  y éiTivaient  toutes 
les  lettres  de  change  qui  étaient  tirées  sur  eux  et  qui 
leur  étaient  présentées  par  ceux  qui  en  étaient  les  por- 
teurs. Leur  acceptation  n’était  autre  chose  que  de  met- 
tre une  croix  à coté  de  la  lettre  qu’ils  avaient  registrée 
dans  leur  bilan,  qui  signifiait  accepté  ; mais  s’ils  vou- 
laient délibérer  s’ils  accepteraient  une  lettre  ou  non  ils 
mettaient  un  V qui  signifiait  « vù  » ; et  ne  le  voulant 
|)as  accepter,  ils  mettaient  S.  P.  qui  signifiait  sous 
protêt;  c’est-à-dire  que  celui  qui  en  était  le  porteur  la 
devait  faire  protester  dans  trois  jours  après  le  paie- 
ment échu,  qui  est  le  troisième  du  mois  suivant. 

((  Mais  à présent  les  acceptations  se  font  par  écrit 
suivant  l’article  troisième  de  l’ordonnance  du  mois  de 
juin  1667  pour  les  raisons  que  j’en  dirai  en  leur  lieu. 

H Le  3"  jour  du  mois,  l'on  établit  le  prix  des  changes 
de  la  place  avec  les  étrangers,  où  il  se  fait  aussi  une 
assemblée  en  présence  de  Monsieur  le  Prévôt  des  Mar- 
chands. 

a Le  sixième  jour,  se  fait,  l’entrée  et  l’ouverture  du 
bilan  et  virement  des  parties,  l'on  les  continue  jusques 
au  dernier  jour  du  mois  inclusivement,  et  après  icelui 
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passé,  il  ne  se  fait  plus  aucunes  écritures  et  viremens  de 
parties;  et  s'il  s'en  faisait  aucune  elle  demeurait  nulle 
suivant  l’ordonnance  ; et  pour  cela  les  négocians  por- 
teurs de  bilan,  entrent  pendant  le  temps  du  Payement 
en  la  loge  du  change  le  matin  à dix  heures  et  en  sor- 
tent à onze  heures  et  demie  ; laquelle  heure  passée,  il 
ne  se  fait  plus  d’écritures  ni  virement  des  parties  qui 
se  fait  en  la  manière  suivante. 

« Les  Banquiers  et  négocians  portent  sur  la  place, 
leur  bilan  en  débit  et  crédit,  c’est-à-dire  qu’ils  écrivent 
d’un  côté  ce  qui  leur  est  du,  et  de  l’autre  ce  qu’ils  doi- 
vent, leur  présente  de  virer  partie,  et  donnent  pour  dé- 
biteur, un  ou  plusieurs  qui  leur  doivent  semblable 
somme.  Ils  l’écrivent  respectivement  sur  leur  bilan,  et 
dans  le  moment  la  jiartie  est  réputée  virée,  demeurant 
aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  les  ont  acceptées.  De 
cette  manière  se  font  les  payemens,  et  à la  fin  du  mois 
ceux  qui  doivent  plus  qu’il  ne  leur  était  du,  payent  en 
argent  comptant  aux  porteurs  de  lettres  ce  qu’ils  doi- 
vent. 

<(  Les  lettres  de  change  acceptées  payables  en 
payement  et  qui  n’ont  point  été  payées  pendant  icelui, 
jusqu’au  dernier  jour  du  mois  inclusivement,  doivent 
être  protestées  dans  les  3 jours  suivants  dans  lesquels 
les  fêtes  ne  sont  point  comprises.  » 

Il  nous  suffit  d’ajouter  que  l’argent  comptant  n’était 
employé  que  pour  régler  dans  les  trois  premiers  jours 
du  mois  qui  suivait  le  « paiement  » les  soldes  infimes 
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de  comptes  qu’avaient  pu  laisser  les  virements  de  par- 
ties (l). 

Au  moyen  de  cette  organisation,  l’argent  pourtant 
assez  rare  à cette  époque  en  France,  aflluait  à Lyon  et, 
d’autre  part,  la  confiance  réciproque  augmentant  per- 
mettait aux  commerçants  d’étendre  considérablement 
leur  crédit. 

Malheureusement  celte  confiance  et  cette  probité  qui 
avaient  entraîné  le  développement  du  change  et  du  cré- 
dit à Lvon,  s’amoindrirent  dès  le  commencement  du 
XYii*  siècle.  On  essaya  d’obtenir  des  délais  supplémen- 
taires pour  les  paiements,  certains  en  vinrent  même  à 
nier  les  acceptations  qu’ils  avaient  faites.  Les  règlements 
nombreux  qui  intervinrent  en  lh34,  1039,  1005,  1067 
ne  réussirent  pas  à enrayer  cette  décadence  ; les  mar- 
chands et  banquiers  étrangers  abandonnèrent  les  foires 
de  Lyon  à partir  du  règne  de  Louis  XIII  et  se  portèrent 
aux  foires  de  Besançon  et  de  Genève  vers  1615.  La  Ré- 
vocation de  l’édit  de  Nantes  en  1685  apporta  le  dernier 
coup  aux  « payements  de  Lyon,  qui,  après  avoir  végété 
quelques  années,  cessèrent  après  le  siège  de  Lyon  en 
1793. 

(1)  V.  le  texte  de  la  Coutume  de  Lyon  aux  Annexes  à la  fin  de 
l'ouvrage. 
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SECTION  IV.  — Foires  de  Beaueaire. . . ony  retrouve  des  paie- 
méats  mais  qui  sont  bien  ioiu  d égaler  en  prospérité  ceux 
des  foires  de  Lyon  et  de  la  Champagne. 


Nous  devons  signaler  cependant  que  les  paiements 
par  compensation  furent  également  usités  vers  latin  du 
xviii®  siècle  dans  les  foires  de  Beaueaire  ainsi  qu  en  té- 
moigne un  document  cité  par  M.  Th,  Fassin  dans  l’étude 
qu’il  consacre  à ces  dernières  (1)  : « La  foire  de  Beau- 
caire,  — porte  cette  note,  — réunit  les  manufacturiers, 
les  négociants,  les  marchands,  les  acheteurs,  les  débi- 
teurs, les  créanciers,  les  banquiers,  agents  et  courtiers 
de  change  de  plusieurs  provinces.  Tous  arrêtent  chaque 
année  leurs  comptes  à Beaueaire,  ils  en  ouvrent  de  nou- 
veaux, le  solde  se  fait  en  marchandises  ou  en  argent, 
on  établit  une  reprise,  peu  de  jours  suffisent  pour  liqui- 
der les  affaires  de  toute  une  année,  et  peu  de  numéraire 
circulant  promptement  solde  un  décompte  immense, 
peut-cire  de  200  millions  (2).  » 

En  ramenant  à des  proportions  beaucoup  jilus  mo- 
destes le  chiffre  porté  par  celte  note  et  qui  est  manifes- 
tement très  exagéré  ainsi  que  l’établit  M.  Fassin,  on  peut 
donc  affirmer  que  la  foire  de  Beaueaire,  fut  une  impor- 
tante foire  de  paiement  où  le  mécanisme  de  la  scontra- 
lion  et  du  change  de  retour  fonctionnèrent  sur  une  vaste 
échelle. 


(1)  Foires  de  Beaueaire^  par  Théodore  Tassin,  Aix,  1900,  p.  288, 

(2)  Arcli.  dép,  du  Gard.  Liasses  \‘i  M.  op,  cit. 
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(’es  coutumes  s’éloignirent  cependant  peu  à peu  chez 
nous  et  au  xix“  siècle  nous  n’en  trouvons  plus  guère  de 


traces. 


SECTION  V.  — Relation  entre  les  paiements  dans  les  foires 
du  inoyen-îiçje  et  les  règlements  des  chambres  de  compen- 
sation actuelles. 

A l’époque  où  nous  abandonnions  ce  système  de  paie- 
ments qui  avait  fait  pendant  plusieurs  siècles,  de  notre 
pays,  le  centre  des  transactions  mondiales,  nos  voisins 
d’Angleterre  en  adoptaient  le  principe  dont  ils  devaient 
perfectionner  l’application,  pour  servir  de  modèle  à 
toutes  les  autres  nations,  et  à nous-mème  en  particulier, 
qui  éprouvons  aujourd’hui  le  besoin  plus  pressant  d'une 
organisation  plus  sûre  et  plus  économique  des  moyens 
de  paiement,  dont  nous  avons  eu  le  tort  d’oublier  pen- 
dant de  trop  longues  années  les  nombreux  avantages. 

Nous  allons  voir  ce  qu’est  devenue  en  Angleterre  cette 
institution,  et  ensuite,  ce  qu’elle  est  chez  nous  et  ce 
qu’elle  devrait  être. 

Nous  pourrons  ainsi  constater  une  ressemblance 
frappante  entre  le  mécanisme  de  nos  anciens  a Paye- 
ments -)  et  le  système  des  chambres  de  compensation 
ou  Clearing-Houses. 

Au  témoignage  de  l’écrivain  écossais  Gilbart  qui  créa 
en  Angleterre  en  1834  la  première  banque  de  dépôts  et 
de  chèques,  la  « London  and  Westminster  Bank  >>,  le 
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Clearing-House  de  Londres  fut  créé  à l'exemple  des 
Quatre  Paiements  de  Lyon  dont  la  description  détaillée 
que  nous  avons  reproduite  jirécédemment  a été  donnée 
par  .lacques  Savary  dans  son  J^arfait  négociant  traduit 
en  cinq  ou  six  langues  et  fut  répandue  dans  toute  1 Lu- 
rope  ; les  banquiers  anglais  et  écossais  qui  Iréquen- 
taientles  foires  de  Lyon  durent  également  contribuer 
à faire  connaître  chez  eux  les  procédés  utilisés  dans  ces 
dernières. 

Remarquons  cependant  que  la  participation  des  com- 
merçants aux  Paiements  de  Lyon  était  obligatoire  ainsi 
que  celle  des  banquiers,  tandis  que  les  chambres  de 
compensation  actuelles  existent  seulement  entre  ban- 
quiers affiliés  à cette  organisation,  à 1 instar  de  ce  qui 
existait  dans  les  foires  génoises  où  n’étaient  admis  que 

les  « banquiers  de  foires  ». 

On  doit  à cet  égard,  rendre  cette  justice  à l’organi- 
sation lyonnaise,  qu’elle  réalisait  une  économie  de  nu- 
méraire bien  plus  grande  et  de  façon  obligatoire  pour 
tous  (1). 


(t)  Vigne,  op.  cit.,  p.  152  ; Haristoy,  op.  nt,,  p.  323. 


CHAPITRE  V 


Section  J,  — Le  Clearing-House  de  Londres. 

Historique. 

y fl.  Le  Town  Clearing. 

Organisation  actuelle  < 6.  Le  Country  Clearing. 

( c.  Le  Metropolitan  Clearing. 

Le  U parce!  System  » . 

Résultats  du  Clearing  de  Londres. 

Section  IL  — Les  chambres  de  compensation  dans  les  pays  autres 

que  l’Angleterre  et  la  France. 

SECTION  I.  — Le  Cleariinj-IIouse  de  Londres. 

L’établissement  des  Clearing-Houses  en  Angleterre 
ne  fui  pas  une  application  systématiqiiedes  i*  Paiements  » 
tels  qu’ils  étaient  organisés  dans  nos  foires  du  mojen- 
àge,  mais  plutôt  le  résultat  des  perfectionnements 
apportés  dans  la  pratique  des  encaissements  et  recou- 
vrements par  les  banquiers  à l’instigation  de  leur  com- 
mis, Ces  derniers  qui  avaient  chaque  jour  à faire  le  tour 
de  toutes  les  banques  pour  recouvrer  des  effets  ou  les 
payer,  eurent  l’idée  de  se  réunir  pour  échanger  dans 
un  même  local  leurs  dettes  et  créances  qu’ils  compen- 
saient dans  la  mesure  où  elles  se  balançaient  se  conten- 
tant de  se  payer  les  soldes  en  excédent.  Les  banquiers 
ne  tardèrent  pas  à être  au  courant  des  [)i'atiques  de  leurs 
commis,  et  comprenant  tout  l’avantage  qu’ils  retire- 
raient de  l’adoption  de  ce  principe  affectèrent  une 
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chambre  de  rime  des  maisons  de  lianque  à ces  0|>é- 
ralions  qui  ilevinrent  régulières  et  méthodiquement 
réglementées  ( I ). 

(l)  Hibliograpliie  des  Cliambres  de  compensation . .lames-William 
<iill>ari,  The  principles  and  Pradire  of  Banking.  London,  1837  ; A. 
Darimon,  De  la  réforme  des  banguea . Paris,  183b  ; Audiganne,  article 
de  la  iiecue  des  Deux  Mondes  du  13  août  1803;  J. -P.  Coullet,  Les 
chèques  et  les  clearing-houses.  I\aris,  1804  ; Lftides  sur  la  circulation 
monétaire,  la  banque  et  le  crédit.  Paris,  1803  ; liey  de  Foresta,  Des  chè- 
ques et  des  banques  de  dépôt.  Paris,  1801  ; E.  Worins,  La  circulation 
monétaire  et  fiduciaire.  Paris,  1801*  ; Paul  Coq,  Les  circulations  en  ban- 
que,  Paris,  1805;  A.  Desjardins,  De  la  compensation  et  des  demmdes 
reconventionnelles.  Paris,  1801  ; Hamon,  Progrès  des  institutions  écono- 
miques. Rennes,  1800  ; E.  Seyd,  The  London  Banking  and  Bankers 
clearing-house  System.  London,  1872  ; Stanley  Jevons,  Money  and  the 
niecanism  of  Eichange.  London,  1870  ; Koch,  Ceber  Giro-Verkehr  und 
den  üebraucli  von  Checks  als  Zahlungsmitlel , Berlin,  1878  ; Abrech- 
nungsstellen  [rlearing'hœuser)  in  Deutschland  und  deren  Vorgenger 
[Zeitschrift  fur  dus  gesammte  Uandelsrecht . Stuttgart,  1883)  ; William 
Ilowarth,  Our  Uankiwj  System  and  clearing-houses . London,  1884 
(fourth  édition  1907)  ; The  Banks  in  the  clearing  house . London,  1903  ; 
W.  Camp,  Seie  York  and  London  clearing-houses  Systems,  1880  ; 
iJ*' lleinrich  Hauchberg,  Dercleaiing  und  giroverkehr , Wien,  1880  ; 
Berteaux,  Etude  sur  la  Chambre  de  compensation  ou  clearingAiouse  de 
Londres.  Paris,  1887  ; Custave  François,  Clearing-houses  et  Chambres 
de  compensation.  Lille,  1887  ; Les  Chambres  de  compensation  et  les  cais- 
ses de  liquidation  l^lris,  1897  ; G.  Michel,  Les  Chambres  de  compensa- 
Paris,  1890  (Economiste  français,  numéro  du  17  mai  1890)  ; E Juge, 
Les  clearing-houses  des  Etals-Unis  1833-1890)  [Le  messager  de  Paris, 
30  avril  1892)  ; Tessier,  Les  Chambres  de  compensation  ou  clearing- 
houses.  Paris,  1893;  Palgrave,  Diclionnary  of  poliiical  Economy.  Lon- 
don, and  New- York,  1894,  vol.  l®*";  Clearing  System  ; G.  Renaud,  Les 
clearing  hanses  ou  les  Chambres  de  compensation.  Paris,  1897  ; J.-B.Can- 
non,  Clearing-houses,  1900  ; A.  Renouard,  Du  fonctionnement  des 
clearing-houses  en  Angleterre  et  aux  Etals  Unis  {Bulletin  de  Tunion 
des  Associations  des  anciens  é, ères  des  Ecoles  supériewes  de  commerce , 
1900,  t.  II,  pp.  42,  110,  329;  t.  111,  1901,  pp.  21  et  103;  Einstitulion 
des  clearing-houses  en  Autriche,  en  Allemagne  et  en  Italie.  Ibid.,  1903, 
t.  VH,  pp.  130  et  319  ; P.-L.  Lahaye,  Recherches  sur  les  Chambres  de 
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Kn  1834  deux  grandes  iiinovalioiis  sonl  apportées  au 
système  : les  balances,  |)onr  la  premièi  et'ois,  sontréglées 
|)ar  traites  sur  la  Banque  d’Angleterre  et  les  Joint  stock 
Banks  sont  admises  au  Clearing-House  de  [..ondres  qui 
ne  comprenait  jusque-là  que  quelques  banques  par- 
ticulières. 

Dès  lors  commence  pour  cette  institution  l’ère  de  sa 
prospérité,  qui  a suivi  celle  des  Joint  stock  Banks  elles- 
mêmes. 

Installé  au  début  dans  un  vaste  hall,  d apparence 
modeste  meublé  de  bureaux  et  aménagé  de  façon  à 
laisser  de  larges  allées  pour  circuler  librement,  le  Clea- 
ring-House de  Londres  occupe  aujourd'liui  un  vaste 
batiment  de  3 étages.  Il  est  resté  une  institution  pure- 
ment privée,  administrée  [lar  un  comité  composé  de 
représentants  des  banques  membres  de  l’association  ; 
le  contrôle  exercé  peut  être  efticace  en  raison  du  nombre 
limité  des  clearing-bankers  ^[u\  sont  actuellement  au 
nombre  de  1b  (1  ), 

compensation.  Caen,  1901  ; Hoclie-Agiissol,  Essai  sur  te  vleariny-sijs- 
lem  >j.  Alonlpellier,  1903  ; Mme  Aléliot,  Le  chèque  barré  et  les  cleartny- 
houses.  Paris,  1900;  Gilpin,  The  a associaled  Hanks  n deariny-house  of 
.\ew-)ork  cihj.  Xew-York,  1903  ; BImmaniiel  A'idal,  Les  deariny- houses 
d Chambres  de  compensation.  Paris,  1906  ; Ilaristoy,  l'irements  en 
banque  et  Chambres  de  compensation.  Paris,  1900  ; Conant,  Monnaie  et 
banque-,  trad.  R -G.  Èevy.  Paris,  1908;  Sleele,  Présent  duy  bankiny. 
London,  1909,  P.-W.  Alathews,  llnndbook  to  the  London  bankers  dea- 
riny hoiise.  London,  1910  ; B'.  Amiot,  Le  dcartny-house  de  Londres. 
Uijon,  1911  ; Albin  Hiiart,  L'oryanisation  du  crédit  en  Fronce  [Le  monde 
économique,  aemesire,  n“-'  33,  30,  37).  Paris,  1012;  La  Vie  financière 
{Une  réforme  nécessaire,  3,  6,  8 janvier  1912)  ; Rapports  aux  assemblées 
yénérales  de  la  Chambre  de  compensation  des  banquiers  de  Paris. 

(1)  Un  Chief  Inspector,  avec  un  Deputy  Inspeclor  et  un  assistant, 
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Il  est  actuellement  divisé  en  trois  départements  dis- 
tincts: Le  Totvn-Clearintj  dans  lequel  se  compensent 
tous  les  effets  (chèques,  billets...)  présentés  par  les 
banques  dont  les  bureaux  sonl  situés  dans  renceinle  de 
la  cité  de  Londres;  cette  compensation  est  etfectuée 
dans  la  journée  de  la  présentation  ou  au  plus  tard  le 
lendemain  si  l’elVel  n’a  pas  été  remis  assez  tôt. 

Le  Meli'OitoUlan  Clearing,  créé  en  190b,  oii  se  com- 
pensent dans  les  mômes  délais  les  elfels  tirés  sur  les 
branches  des  Clearing  Banks  et  de  certaines  banques 
privéessituéesà  Londres  et  dans  les  faubourgs  en  dehors 
de  l’enceinte  de  la  cité. 

Butin  le  Cotmlry  chèque  Clearing,  qui  date  de  1838, 
s’occupe  de  la  liquidation  des  chèques  tirés  sur  des 
banques  de  province  à l’ordre  des  banques  de  Londres. 

examinons  d’abord  le  fonctionnement  du  lown 
Clearing  dont  les  deux  autres  ne  ditfèrenl  que  par  des 
détails  d’organisation  ; à cet  effet  nous  allons  observer 
la  pi'ogression  parallèle  du  travail  dans  les  bureaux  de 
chaque  clearing-ban k et  au  clearing-bouse. 

Chaque  banque  possède  deux  livres  dont  chaque  page 
est  divisée  en  colonnes  portant  le  nom  des  membres  du 
clearing  ; l’iin  reste  à la  banque,  c’est \'oul  dcarittg  hook 

nommés  par  le  comité,  sont  c.harjrés  de  la  surveillance  généiale  et 
du  contrôle  des  opérations. 

Le  personnel  des  employés  ou  dearers  est  fourni  par  cliai|ue  Clea- 
rintj  Bank  ; quant  au.x  dépenses,  elles  sont  payées  chaque  année  par 
chacune  des  banques  et  réparties  proportionnellement  à leur  chiirre 
d'alTaires 
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dans  leijiiel  les  ont  clearers  (em|)loyés  qui  s’occupent  à 
la  liauque  du  travail  des  compensations)  inscrivent  le 
détail  des  etl'ets  reçus  depuis  la  veille  au  soir  par  leur 
maison,  après  les  avoir  classés  par  ordre  alphabétique  ; 
les  etlèts  destinés  à chaque  clearing  hanU  sont  réunis 
jiar  paquets  ou  r/ia/Ojes  et  sur  le  dos  de  chacun  on  ins- 
crit son  montant  total. 

Tn  ninmr  (coureur)  porte  ces  c//c/ryeA  au  clearing- 
house  entre  10  et  11  heures  du  matin  ; il  fait  le  tour 
des  comptoirs  affectés  à chacun  des  membres  du  clea- 
ring en  leur  remettant  respectivement  les  charges  qui 
leur  sont  destinées. 

A chaque  comptoir  se  trouve  un  in-clearer  employé 
qui  s’occupe  du  travail  de  compensation  de  la  banque 
dans  le  clearing-houseï  qui  inscrit  sur  son  ia-clearinij 
boo/i  la  liste  des  différentes  charges,  à lui  remises,  dans 
les  colonnes  respectives  de  chaque  banque  ; il  fait  le 
total  de  chacune  et  vérifie  si  ces  totaux  correspondent 
à ceux  inscrits  au  dos  des  chmnjes  s il  y a des  erreurs, 
il  appelle  le  nom  de  la  banque  avec  laquelle  il  n’est  pas 
d’accord  ; le  représentant  de  cette  dernière  vient  avec 
son  ont  book  vérifier  à nouveau  les  chèques,  et  l’erreur 
vite  trouvée  est  rectifiée. 

Ce  travail  terminé,  Wn-dearer  emporte  dans  sa  ser- 
viette les  différentes  charges  qui  lui  ont  été  remises  et, 
rentré  à sa  banque  vers  midi,  les  remet  aux  employés 
qui  on!  pour  mission  de  « payer  le  dear'wy  » ; ceux-ci 
vérifieront  pour  chaque  effet  sa  régularité  et  l’existence 
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d une  |)rovision  ; ils  les  inscriront  ensuite  au  (drand 
Livre  et  au  Journal . 

Durant  fout  le  courant  de  la  journée  jusiju  à 4 heures 
\ oat-clearer  continue  d’inscrire  à la  bampie  surl’o;//- 
bool.,  a mesure  qu  ils  ai’rivent,  les  elfets  qu’il  réunit  en 
charges  ; ces  dernières  seront  empoi  tées  par  les  run- 
ners  à partir  de  deux  heures  au  clearing,  pour  èti’e 
inscrites  dans  la  seconde  séance  par  \ ui-rloarev . Les 
runners  reçoivent  en  échange,  pour  les  faire  vérifier, 
les  charges  remises  par  les  autres  banques  et  déjà  ins- 
crites dans  1 in-book.  Ce  va-et-vient  se  produit  sans  dis- 
continuer jusqu’à  4 heures. 

A ce  moment  1 out-clearer  additionne  les  colonnes  de 
son  out-book  et  se  rend  au  clearing. 

A4  h,  10  un  coup  desonnette  retentit  dans  le  clea- 
ling  et  les  [lortes  sont  fermées.  Les  runners  ne  peuvent 
délivrer  les  dernières  charges  que  s’ils  sont  déjà  dans 
1 enceinte  du  clearing;  celles-ci  seront  remporlées cinq 

minutes  après  par  les  runners  à leurs  banques  pour  être 
vérifiées. 

L in-clearer  additionne  les  colonnes  de  son  in-book 
obtenant  ainsi  le  total  des  dettes  de  sa  banque  sur  les 
autres  membres  du  clearing  ; une  machine  à addition- 
nerqu  ilaasa  disposition  lui  permet  de  faire  ce  travail 
rapidement  et  sans  erreur. 

Son  collègue,  out-clearer  de  la  même  banque,  lui  re- 
met 1 out-book  portant  le  total  des  créances  sur  chacune 
des  autres  banques. 
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Il  place  à sa  droite  l’in  book,  à sa  gauche  Tout  book, 
et  va  établir  sur  une  feuille  de  balance  {balance  sheet)  la 
position  de  sa  banque  à la  fin  de  la  journée  par  rapport 
à tou  les  les  autres  prises  individuellement. 

fbisuile  il  se  rend  de  comptoir  en  comptoir  pour 
vérifier  ses  comptes  avec  les  employés  des  autres  ban- 
ques. Ses  balances  débitrices  et  créditrices  doivent  cor- 
respondre à leurs  balances  créditrices  et  débitrices  ; en 
effet,  son  in  //jo/Vi;  (travail  fait  au  clearing)  est  la  repro- 
duction de  l’o«/ «'cor/' le  concernant  dans  chacune  des 
autres  banques  et  son  ont  /6'or/t’ étant  le  relevé  des  char- 
ges remises  à chacune  de  celles-ci  doit  être  reproduit 
sur  leur  in  book. 

Après  avoir  vérifié  et  pointé  toutes  ses  balances,  1 in- 
clearer  revient  à sa  place  où  les  runners  lui  apportent 
maintenant  les  dernières  charges  vérifiées  dont  il  cré- 
dite immédiatement  sa  banque.  Les  eflets  refusés  [re- 
par  le  caissier  de  sa  banque  lui  sont  également 
remis  et  il  en  crédite  sa  banque  en  inscrivant  leur  mon- 
tant sur  le  côté  gauche  de  la  balance  sheel  et  en  bas  ; il 
additionne  ensuite  ce  côté  et  fait  remettre  aux  dilléren- 
tes  banques  les  etfets  refusés,  portant  chacun  le  motif 
du  refus;  il  reçoit  lui-mème  les  eflets  refusés  par  les 
auti’es  banques  et  en  inscrit  le  montant  au  débit  de  sa 
banque,  en  bas  et  à droite  sur  sa  balance  sheel . 

K O b.  10,  la  cloche  sonne  de  nouveau  ; il  additionne 
le  côté  droit  de  sa  feuille  et  fait  sa  balance  généi’ale.  Si 
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celle-ci  est  débitrice  il  remplit  une  formule  im|)riinée 
en  rouge  et  ainsi  conçue  : 

Doit  MM ' 


à la  balance  générale... 


11  remplit  de  même  une  formule  de  transfert  sur  pa- 
pier blanc  du  modèle  suivant  : 


Règlement  du  Clearing-house . 

Règlement  du  Clearing'house . 

Londres,  le 11M3. 

Banque  d'Angleterre, 

Aux  Caissiers  de  !a  Banque  d'An- 

11)13. 

gleterre. 

l u transfert  de  la  somme  de.  . . 

Veuillez  déititer  notre  compte  de 

a été  ce  soir  fait  à la  banque,  du 

la  somme  de  : 

compte  de  MM.  .... 

au  compte  du  Clearing- 

et  la  porter  au  crédit  du  compte  du 

Bankers. 

« Clearing  Bankers  » et  aussi  auto- 

riser  Tun  quelconque  de  ses  mem- 

;l)res  à tirer  la  mémo  somme  (avec 

l’approbation  de  l’un  ([uelconque 

Pour  la  Banque  d’Angleterre. 

des  inspecteurs,  signifiée  par  sa 

contre-signature  de  la  traite). 
^ e 

Ce  certificat  a été  \u  par  moi.  . . 

inspecteur  du  Clearing-house. 

Il  remet  alors  sur  le  bureau  de  l’inspecteur  sa  ba- 
lance-sheel  et  la  formule  imprimée  en  rouge,  puis  se 
rend  a la  banque  d'Angleterre  oii  le  caissier  vérifie  la 
signature  du  banquier  ou  de  son  préposé,  et  signe  à son 
tour,  gardant  la  partie  gauche  qui  l’autorise  à virer 
une  certaine  somme  du  compte  de  la  banque  débitrice, 
au  compte  du  clearing  bankera. 

L’employé  de  la  banque  débitrice  reçoit  la  partie 
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droite  du  transfert  qu’il  rapporte  à la  banque  après 
l'avoir  fail  signer  par  l’inspecteur  dn  clearing. 

Si  sa  balance  générale  est  créditrice,  le  clearing  rem- 
plit d’abord  la  formule  suivante,  imprimée  en  noir  : 

Crédit  MM 

par  balance  générale. 


Puis  un  modèle  de  transfert  sur  papier  vert,  ainsi 
formulé  : 


Règlement  du  Clearing'house. 

Hèglemenl  du  Clearing-house. 

Londres,  le.  . . . . 

Banque  d’Angleterre. 

.....  19i:l 

Aux  Caissiers  de  ki  Baïupie  d’An- 
gleterre. 

Le  compte  de  MM 

Veuillez  créditer  notre  compte  de 

a été  crédité  ce  soir  de  la  summi'  d<‘  : 

la  somme  de  : 

prise  sur  le  crédit  du  compte-cou- 

prise  sur  le  crédit  du  compte-cou- 

rant  du  Clearing-lîankers. 

rant  du  « Clearing-Hankers  »>. 
c 

£ 

Vu  par  moi  : 

Pour  la  Banque  d'Angleterre 

inspecteur  du  Clearing- 



house. 

Après  l’avoir  fait  signer  par  l’inspecteur  du  clearing, 
il  se  rend  à la  banque  d’Angleterre  où  le  caissier  après 
vérification  des  signatures  appose  la  sienne  sur  la  par- 
tie droite  que  l’employé  rapporte  à sa  banque. 

Ces  transferts  sont  encore  provisoires  ; ils  ne  devien- 
dront définitifs  que  par  la  remise  à la  banque  d’An- 
gleterre de  la  feuille  de  la  liquidation  générale  parles 
inspecteurs  du  clearing. 
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Le  travail  de  compensation  qui  s’effectue  dans  les 
autres  branches  du  clearing  est  identique  dans  scs 
résultats,  mais  diffère  dans  son  organisation. 

Le  Country-Clearing  compense  les  effets  remis  aux 
banquiers  du  Town  clearing  et  tirés  sur  la  pro- 
vince ( 1 ). 

Lorsque  les  clearers  du  Country-Clearing  arrivent  à 
la  House,  à 10  h.  30  (10  h.  le  samedi),  le  gros  de  leur 
travail  est  déjà  fait  (2)  ; car  ils  n’auront  qu’une  si'aiice 


(1)  Rappelons  à ce  sujet  que  les  banques  lie  province  ont  un  a^enl 
H Londres,  presque  toujours  pris  parmi  les  (9earin^-  Hankers,  et  à(|ui 
ils  envoient  chaque  jour  les  chèques  ou  autres  elTets  reçus  dans  la 
journée  pour  en  opérer  la  compensation.  Si  un  banquier  de  pntvince 
a reçu  par  exemple  50  chèques  dans  la  journée,  iir»'*^  sur  50  banquiers 
difTérents,  au  lieu  d’écrire  50  lettres  pour  adresser  /ichacun  de  ceux  ci 
l'elîet  le  concernant,  il  env(*na  le  Itml  dans  une  seule  env(dttp|>e  à 
son  a^^ent  de  Londres. 

(2)  Aussitôt  arrivés,  les  ellets  sont  classés  dans  l'ordre  de.s  ban- 
quiers de  Londres,  agents  des  diverses  hamjues  sur  lesquelles  ces 
ellets  sont  tirés.  Après  les  avoir  inscrit  sur  des  feuilles  de  débit  spé- 
ciales, le  Clearing-banker  les  envoie  par  un  iralk  clerk  au  siège  des 
banques  nu  nom  desquelles  ils  sont  classés  ; celles-ci  remettent  au 
walk  clerk,  en  échange,  les  ellets  classés  par  elles-mêmes  au  nom  de 
sa  propre  banque  et  après  avoir  inscrit  sur  leur  in-book  les  effets 
qu’on  vient  de  leur  remettre  les  envoient  à leurs  correspondants  de 
province  sur  lesquels  ils  sont  tirés,  pour  le  recouvrement,  avec  la  note 
suivante  : « Veuille/  nous  dire  si  nous  pouvons  débiter  voire  compte 
de  la  somme  de  £...  montant  des  chèques  inclus  ». 

Si  une  banque  de  province  refuse  de  payer  un  chèque  à elle  envoyé 
pour  le  recouvrement,  elle  doit  le  retourner  directement  à la  banque 
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(le  deux  heures  pour  mettre  d’aceord  leurs  comptes  et 
procéderai!  règlement  des  eifets  revenus  de  la  province  ; 
à 1 2 h.3.'>eu  effet  (J  \ li.3o  le  samedil  le  Country-Cleariug 
sera  fermé. 

Après  vérification  des  balances  individuelles,  une 
balance  générale  est  établie,  et  la  feuille  remise  à ruu 
des  inspecteurs.  Chaque  jour  la  « C.ounlry-Balance  » 
de  l’avant-veille,  débitrice  ou  créditrice,  est  portée  sur 
la  feuille  de  balance  du  Town-Cdearing  de  chaciue  ban- 
que. 

Cn  sorte  que  pour  les  Country-Ilankers  la  compen- 
sation dure  trois  jours  et  les  balances  figurant  au  bilan 
de  la  journée  résultent  des  compensations  de  l’avant 
veille  ( 1) . 


de  province  ou  h une  brandie  de  celle  banque  dont  le  nom  et  l'adresse 
sont  inscrits  sur  l’etîel. 

Chaque  banquier  de  province  doit  répondrtî  de  la  façon  suivante  et 
par  retour  du  courrier  à son  agent  de  Londres  : t Nous  vous  créditons 
de  la  somme  de  £...  pour  paiement  des  chèques  à nous  envoyés  pour 
le  recouvrement  dans  votre  lettre  du...  )>.  Il  doit  ajouter  ceci  s'il  a 
refusé  le  paiement  de  quelques  uns  des  chèques  : « Nous  avons  dé- 
duit la  somme  de  £...  montant  du  chèque  retourné  à MM  ..  à...  et 
£...  montant  du  clièque  retourné  à MM...  à...  ». 

(1)  On  a créé  le  1®*^  juin  1910  à Berlin  un  bureau  d'écliange  de  chè- 
ques, imité  du  London  Counlry  chèque  Clearing  ; il  a pour  objet  de 
faciliter  entre  les  membres  l’échange  des  chèques  payables  en  pro- 
vince, tirés  sur  une  maison  de  banque  faisant  partie  du  bureau  ou  en 
relations  avec  un  membre,  et  dont  l'encaissement  se  fera  sans  frais, 
Quatre  jours  après  la  remise,  le  crédit  est  passé  et  le  chèque  va  à la 
chambre  de  compensation.  — V.  Kconomiale  français,  1911,  t.  Il, 
p.  20S,  art.  de  A.  HalTalovich. 
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Depuis  IbOfi  existe  au  Clearing-lioiise  un  nouveau 
département,  \e  MelroiioJitan-Clearinij  dans  lequel  sont 
compensés  le  jour  même,  les  effets  tirés  sur  les  l)ran- 
ches  des  Cleariug-BanUs  et  de  certaines  banques  jiri- 
vées  situées  à Londres  et  dans  les  faubourgs  en  debors 
de  l’enceinte  de  la  cité. 

11  est  ouvert  à 9 heures  du  matin  (8  h.  4.3  le  samedi  ) 
et  fermé  à 10  b.  30  du  matin  ^9  h.  30  le  samedi). 

Le  travail  de  « Clearing  » est  organisé  à peu  près 
comme  dans  le  Countrj-Clearing,  avec  cette  différence 
que  les  opérations  sont  tei  minées  dans  la  journée  meme. 

Les  effets  retournés  du  .Metropolitan-Clearing  doivent 
être  délivrés  au  Clearing  bouse  pendant  la  séance  de 
l’après-midi  du  3’o\vu-Clearing  et  ceci  avant  4 h.  3 les 
jours  ordinaires  et  1 h.  1/2  le  samedi. 

Les  totaux  des  « ont  » et  des  « in-side  >»  des  différen- 
tes charges  indixiduelles  et  la  liste  des  effets  délivrés 
par  erreur  sont  inscrits  sur  une  feuille  spéciale  fournie 
à cet  ellèt.  Ces  feuilles  sont  remises  aux  inspecteurs  du 
Clearing-house  avant  midi  et  demi  imidi  le  samedi). 
Les  totaux  définitifs  sont  [lortés  à leur  place  reservee 
sur  la  feuille  de  balance  du  Town-Clearing  et  vérifiés 
avec  les  inspecteurs  avant  la  fermelure  du  Clearing  (1  ). 


,t)  .Afin  de  l'acililer  le  travail  desclearers,  l'hahilude  a été  prise  par 
les  Iranqiiiers,  pour  les  chèques  ou  autres  effets  destinés  aux  diverses 
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Voilà  ce  qu’ost  devenu  dans  le  Clearing-hoiise  de 
Londres  notre  ancien  système  de  « Payements  ..  ; dès 
1810  ce  Clearing  compensait  annuellement  environ 
22  milliards  220.000.000  de  Irancs  ; en  1830 
2i.098.640.i00  francs:  en  1870  environ  07  milliards 
830  millions  ; en  1890,  100  milliards  023  millions  ; en 
1900,  224  milliards  et  en  1910,  SfiO  milliards  696  mil- 


branches  du  Clearing,  d'indiquer  par  une  des  lettres  T (town)  M 

(metropolitan),  C (country;  placées  en  bas  et  à gauche  de  l’elTet  dans 
i^juelle  branche  il  dpit  «’*tre  compensé. 

Cette  pratique  a été  encore  perfectionnée  par  le  « parce!  System  . 
que  M.  Martin  IJolland  nous  expose  ainsi  : «La  banque  ou  branche 
qui  fait  les  remises  classe  d'accord  avec  les  grands  bureaux  ou  les 
apnts  de  Londres,  tous  les  chèques  suivant  le  département  du  Clea- 
ring-house  auxquels  ils  appartiennent.  Les  totaux  de  chaque  Clearing- 
nank  sont  additionnés  pour  chaque  département  et  donnent  trois 
montants  : Town -Clearing,  Metropolitan-Clearing  et  Country-Clea- 
nng.  Au  reçu  de  ces  remises.  Tout  clearer  inscrit  le  montant  de  ren- 
gagement de  chaque  client  envers  la  banque  dans  tel  département 
particulier  du  Clearing-bouse.  Ainsi  si  la  succursale  de  la  banque 
d Angleterre  à llull  envoie  dans  le  Metropolitan  départment  50  cliè- 
ques  sur  la  London  and  County  Hanke,  la  Banque  d’Angleterre  ne 
portera  sur  ses  out-books  qu'une  seule  entrée.  Le  détail  des  chèques 
sera  inscrit  sur  1 in  book  de  la  London  and  County  Bank. 

« Ce  système,  en  usa^e  depuis  plusieurs  aimées  dans  le  County 
chèque  Clearing  (American  bundle  sytem)  a donné  d ’e.xcellents  ré- 
sultats ; il  évite  de  porter  sur  les  livres  le  détail  de  tous  les  chè- 
ques et  permet  de  découvrir  très  vite  les  erreurs.  Avec  son  emploi,  il 

y a moins  de  confusion,  lesjchèqiies  manquant  sont  vite  retrouvés 
et  les  remises  rapidement  examinées. 

W.  Howarth  dur  banknuj  Clearimj  sfjstem  and  Clearinq-homes, 
p.  88  et  s.  ; Amiol,  Le  ('(earing-home  fie  Londre'^,  Oijon,  19H 
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lions  de  francs,  environ  ; enfin  en  1 91 2 environ  400  mil- 
liards de  francs  (1 1. 

Ajoutons  qti  il  existe  d’antres  (dearings  dans  les  |)rin- 
cipales  villes  d’Angleterre,  d’Lcosse  et  d’Irhinde. 


SEI.IION  II.  — Les  Cli<‘iiiil)i‘es  de  <‘oin|>eiisalioii 
dans  les  pays  aiitees  ipie  rAiiifleleei'e  et  la  Feaiiee. 


l'Ai  dehors  de  la  Grande-Bretagne  les  avantages  du 
système  des  compensations  n ont  pas  été  méconnus  par 
la  plupart  des  grantles  nations  qui  ont  créé  des  institu- 
tions analogues. 

Dès  1833,  les  Ltats-Lnis  en  adoptaient  le  principe  et 
leurs  clearings  devenaient  rapidement  beaucoup  plus 
nombreux  et  plus  importants  que  ceux  de  la  Grande- 
Bretagne  ; en  1910,  année  inférieure  à la  moyenne, 
la  somme  globale  de  ces  compensations  était  de 


(I)  Soit  en  chilTre  ronds  10  milliards  de  livres  sterling;  qui  se  ré- 
partissent ainsi  : 

Cité  de  Londres 13  813  miijions  de 

Agences  métropolitaines §41  _ 

^•■ovince 1 307  _ 

H**®  du  mois 643  

Liquidation  mensuelle  des  consolidés  . . . 725  — 

Liquidations  bi,-mensuelles  au  stock-ex- 
change   362  _ 

V.  à la  fin  de  l’ouvrage,  aux  anne.xes,  la  statistique  des  opérations, 
du  Clearing-House  de  Londres  de  1868  à 1912. 
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S48. 078. 033. 920  francs  en  comptant  le  change  à % I = 
23  fr. -18,  change  minimum  (I). 

En  1887  des  clearings  sont  établis  au  Canada  (2)  ; en 
1 872, en  Autriche-Hongrie,  la  chambre  de  compensation 
de  Vienne  commence  ses  opérations,  imitée  en  1 888  par 
Budapest  et  plus  fard  par  quelques  autres  villes  (3). 

L’Allemagne  n’est  pas  restée  en  arrière  de  ce  mou- 
vement ; dès  1875  la  Banque  d’Empire  était  fondée  pour 
« faciliter  les  paiements  par  compensation  » (art.  12, 
loi  du  1 4 mars  1875)  ; ce  qui  n’em pécha  pas  de  créer 
encore  des  chambres  de  com[)ensation  à Berlin  et  dans 
un  certain  nombre  d’autres  villes,  notamment  Ham- 
bourg (4)  où  elle  est  la  continuation  de  la  banque  établie 
au  moyen-àge  dans  cette  ville  sur  Ie^  mêmes  [irincipes, 
et  dont  nous  avons  eu  l’occasion  de  parler  (5). 

L’Italie  (6)  adoptait  le  même  système  en  1881,  la 


(1)  En  i911  les  153  clearings  existant  aux  Etats-Unis  ont  compensé 
32.046.380  milliers  de  livres  sterling.  Bulletin  de  statistique  et  de  lé- 
gislation comparée^  9 août  1912. 

(2)  Actuellement  13  clearings  fonctionnent  au  Canada  ; en  1910  il  a 
été  présenté  des  effets  pour  6 milliards  064  millions  de  dollars. 

(3)  Des  établissements  du  même  genre  fonctionnent  en  outre  à 
Prague,  Brünn  et  Lemberg.  En  1910  il  a été  présenté  dans  ces  divers 
établissements  des  effets  pour  12  milliards  776  millions  de  couronnes 
sur  lesquels  32,  7 0/0  ont  été  compensés. 

(4)  V.  Simon,  Des  règlements  par  virements  sur  la  place  de  Ham- 
bourg [Bulletin  de  l'Union  des  associations  des  anciens  élèves  des  Ecoles 
supérieures  de  commerce  du  3 mars  1913). 

5)  En  1910,  il  a été  présenté  dans  les  Chambres  de  compensation 
allemandes  pour  31  milliards  342  millions  d’ïîffets  sur  lesquels  78  0/0 
ont  été  compensés  séjournai  de  la  Société  de  statistique^  mai  1911). 

(6)  En  Italie,  il  a été  compensé  en  1910,  pour  53  milliards  381  mil- 
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Russie  en  1898  ; le  .lapon  possède  des  chambres  de 
compensation  depuis  1879,  l’Australie  depuis  1868. 

Notons  enfin  qu’en  Suisse  fonctionnent  actuellement 
six  chambres  de  compensation  (1)  ; en  Belgique,  il  en 
fonctionne  une  depuis  1908. 


lions  de  lires  sur  38  milliards  068  millions  de  lires  en  elîet  présentés 
[Journal  de  la  Société  de  statistique,  août-sept.  1911). 

(1)  Sur  4 milliards  063  millions  de  francs,  en  effets  présentés,  2 mil- 
liards 596  millions,  c’est-à-dire  64,3  0,0  ont  été  compensés  directe- 
ment et  le  surplus  réglé  par  des  écritures  en  compte  courant  à la 
Banque  nationale  Suisse  [Journal  de  la  Société  de  statistique,  mai 
1911). 


\ \ 
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La*  Chambre  de  compensation  des  banquiers  de  Paris. 

Section  /.  — Le  système  des  virements  et  des  compensations  en  France, 
depuis  les  Foires  du  moyen  âge,  jusqu'à  la  Chambre  de  compensa- 
tion des  banquiers  de  Paris.  — Création  de  cette  c.bambre  ; le  nom- 
bre de  ses  membres. 

Section  II.  — Organisation  de  la  Chambre  de  compensation  des  ban- 
quiers de  Paris.  — Son  emplacement.  — .Son  administration.  — 
Son  objet.  — Son  fonctionnement:  description  des  opérations  d’une 
liquidation.  — Compensation  des  chèques  et  effets  sur  les  agences 
ou  bureau.K  de  quartier  des  établissements  de  crédit. 

Section  lll.—  De  Futilité  d'une  compensation  spéciale  pour  la  province. 
— Caisses  de  compensation  organisées  par  la  Banque  de  France.  — 
Doit-on  créer  plusieurs  chambres  de  compensation  en  France  ? 

Section  IV.  — Résultats  obtenus  par  laChambie  de  compensation  des 
banquiers  de  Paris.  — Une  ^-rande  partie  des  paiemente  réglés  par 
virements  et  par  compensation  le  .sont  notamment  par  la  Banque 
de  France  et  les  grands  établissements  de  crédit,  en  dehors  de  la 
chambre  de  compensation. 

Section  V.  — Raisons  de  l'infériorité  de  notre  chambre  de  compensa- 
tion. — La  Banque  de  France  lui  est-elle  hostile 

Section  VI.  — Moyens  propres  à assurer  le  dcvclnppemet!l  de  la  cham- 
bre de  compensation  des  banquiers  de  Paris. 


SECTION  I.  — Le  sysièran  des  virements  et  des  eompensa- 
tioü.s  en  France,  depuis  les  Foires  dn  moyen  à(/e.  jnsqu’â 

la  création  de  la  Chambre  de  compensation  des  banquiers 
de  Paris. 


Ce  n’est  qu’en  1872,  tin  siècle  environ  après  la  créa- 
tion (lu  clearingfle  Londres,  que  fut  fondée  la  Chambre 
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de  compensation  de  Paris  qtii  est  d’ailleurs  encore  l'uni- 
que institution  de  ce  genre  en  France. 

Le  système  des  compensations  n’était  pas  cependant 
resté  ignoré  chez  nous  ; ainsi  que  nous  l’avons  déjà  vu, 
la  Banque  de  France  remplissait  réellement  par  son 
service  de  virements  le  rôle  d’une  chambre  de  compen- 
sation, mais  dans  des  limites  très  restreintes  qui  ne 
s’étendaient  pas  au  delàdesa  clientèle  habituelle.  Cette 
organisation,  malgré  son  caractère  pour  ainsi  dire 
privé,  a pu  suffire  longtemps,  en  raison  du  faible  déve- 
loppement du  chèque  dans  notre  pays.  On  a souvent 
reproché  à ce  propos  à la  Banque  de  France,  d’enrayer 
et  de  gêner  le  développement  d’un  système  général  de 
compensation  ; ce  reproche  n’est  f>as  fondé,  car  elle  a au 
contraire  fait  revivre  et  conservé  une  tradition  trop 
longtemps  oubliée  ; elle  s’est  montrée  en  toute  occasion 
prête  à donner  son  ap[)uiau\  innovations  qui  pouvaient 
développer  chez  nous  des  procédés  de  paiement  plus 
perfectionnés. 

Déjà  en  1848,  le  gouverneur  de  la  Banque  de  France 
réclamait  le  moyen  « d’arriver  à ce  résultat  que  les  né- 
gociants puissent,  dans  leurs  transactions  commercia- 
les, s’acquitter  les  uns  envers  les  autres,  au  moyen  de 
leurs  obligations  réciproques,  sans  l’intervention  ac- 
tuelle du  numéraire,  sauf  à acquitter  ces  obligations 
plus  tard,  soit  avec  leurs  produits  non  encore  vendus, 
soit  même  avec  leurs  produits  futurs.  Pour  que  la  réa- 
lisation de  cette  idée  soit  possible,  ajoutait-il,  il  est  né- 
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cessairc  que  les  obligations  échangées  circulent  aisé- 
ment de  main  en  main.  Le  point  de  perfectionnement 
du  système  serait  que,  ces  obligations  venant  à se  ren- 
contrer, à récliéance,  sur  quelques  points  où  elles  se 
seraient  donné  un  rendez-vous  commun,  elles  se  com- 
penseraient pour  la  plus  grande  partie,  les  unes  par  les 
autres,  de  manière  que  les  dettes  ainsi  contractées 
s’éteindraient  en  quelque  sorte  d’elles-mèmes,  et  que  la 
masse  des  échanges  se  serait  accomplie  presque  sans 
l'emploi  du  numéraire  ( I).  » 

La  Banque  de  France  avait  adopté  la  pratique  du 
chèque  barré,  bien  avant  le  vote  delà  loi  et  vient  de 
supprimer  toute  commission  pour  l’encaissement  des 
chèques  barrés  tirés  sur  les  banques  adhérentes  à la 
Chambre  de  compensation  de  Paris  ainsi  que  pour  les 
virements  échangés  entre  ses  propres  clients  résidant 
sur  des  places  dittérentes. 

Les  grands  établissements  de  crédit  de  leur  côté,  se 
sont  toujours  montrés  favorables  à l’adoption  et  à l’ex- 
tension d’un  système  de  compensations. 

Le  Comjtloir  d' Escompte  de  Pans,  en  18i8,  dès  sa 
création,  établit  un  service  de  dépôts,  limité  cependant 
à sa  clientèle. 

En  1859  la  Société  yenérale  de  Crédit  industriel  et 


(Ij  Dictionnaire  de  l'Economie  Voliiique  publié  sous  la  direction  de 
MM.  Coquelin  et  Guillaumin.  Article  Banque^  p.  116.  Cité  Haristoy, 
op,  cil, , p.  443. 
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cotlunercuil  était  fondée  à rimitalion  des  Joint  stock- 
banks  anglaises  pour  répandre  dans  le  public  l’usage 
des  dépôts  avec  chèques  et  l’iiabituer  à laisser  en 
compte-courant  dans  la  banque  les  sommes  dont  il 
peut  avoir  besoin  d’un  moment  à l’autre. 

Il  fallait  en  effet  commencer  par  établir  chez  nous  un 
usage  plus  généralisé  du  chèque  et  du  compte  en  ban- 
que, qui  sont  les  organes  principaux  du  mécanisme  des 
compensations. 

Elle  créait  en  1865  pour  l’aider  dans  cette  tâche  des 
sortes  de  filiales  régionales,  banques  autonomes  ayant 
leur  capital  propre,  mais  créées  suivant  son  modèle  et 
avant  des  liens  étroits  avec  elle.  Ce  sont  : la  Société 
Lyonnaise  de  dépôts,  de  comptes  courants  et  de  crédit 
industriel,  et  d’autre  part,  la  Société  Marseillaise  de 
crédit  industriel  et  commercial  et  de  dépôts",  ces  filiales 
ont  peu  à peu  relâché  leurs  relations  avec  la  société 
mère  et  sont  devenues  indépendantes.  Déjà  en  1864 
s’était  fondée  une  grande  société  : la  Société  Générale 
pour  favoriser  le  développement  du  commerce  et  de  l in- 
dustrie en  France,  et  en  1863  le  Crédit  Lyonnais,  pour 
ne  citer  que  les  plus  importantes. 

Ces  différentes  institutions  commencèrent  à intro- 
duire et  répandre  le  chèque  en  France  et  ne  contribuè- 
rent pas  peu  à aider  au  mouvemement  d’opinion  qui 
dès  1861  s’était  formé  en  faveur  d’un  système  plus 
commode  cl  plus  économique  de  paiements,  à l’imita- 


I ion  de  l’Angleterre. 
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I ous  les  économisles  de  ce  temps  n’ont  pas  manqué 
de  traiter  la  question  et  se  montraient  tous  plus  ou 
moins  favorables  à 1 introduction  en  Fi‘ance  du  chèque 
ainsi  qu’à  rinstitiition  d’un  Clarin^-liouse. 

Ce  mouvement  aboutissait  en  1805  au  vote  de  la  loi 
sur  les  chèques  qui  régit  encore  la  matière  dans  ses 
lignes  générales  ainsi  que  nous  l’avons  vu  précédem- 
ment. 

Cette  loi  avait  d'ailleurs  le  tort  de  méconnaître  le 
chèque  de  virement  et  de  s’occuper  du  chèque  seule- 
ment en  tant  qu’il  aboutit  à un  paiement  effectif. 

• On  n’avait  pas  cependant  abandonné  l’idée  de  l’éta- 
blissement d’un  Clearing-house  ; M.  P.-J.  Coullet  écri- 
^ vait  notamment  un  certain  nombre  d’articles  sur  la 
matière  ; en  1868  il  publiait  sous  ce  titre  : Les  chèques 
el  /e  Clear'm(j-hoiise,  une  brochure  contenant  une  des- 
cription très  détaillée  du  Clearing  de  Londres  et  un  pro- 
jet tout  élaboré  d’organisation  d’une  institution  sem- 
blable à Paris.  «On  comprend  aisément,  — disait-il, 
qu  il  s’agit  par  l’établissement  du  Clearing-house 
parisien,  de  donner  aux  banques  de  dépôts  leur  com- 
plément indispensable,  de  rapprocher  les  quartiers  et 
les  diverses  branches  de  commerce,  d’accélérer  les  en- 
caissements et  de  procurer  sans  frais  une  rapide  dispo- 
nibilité des  fonds  de  chacun,  en  un  mot,  de  faire  que 
dans  la  pratique,  les  nombreuses  caisses  nécessaii’es 
dans  une  ville  aussi  grande  que  Paris  fonctionnent 
comme  une  seule  caisse.  » 


|t 


1 


Un  certain  nombre  d’autres  brochures  étaient  pu- 
bliées vers  la  même  époque  par  .MM.  Audiganne,  et  lley 
de  Foresta  pour  faire  connaître  les  avantages  du  chèque 
et  des  com|)ensations. 

Leur  initiative  devait  être  féconde  et  une  chambre 
de  compensation  fut  fondée  en  1872  à Paris  entre  les 
principales  sociétés  de  crédit  et  les  maisons  de  banque 
les  plus  importantes 

La  première  année,  17  maisons  de  banque  coopérè- 
rent aux  opérations  de  la  Chambre  de  compensation, 
qui  commencèrent  le  7 mars  1872.  I 

L’année  suivante,  trois  banques  s'étant  retirées  et  la 
Banque  de  France  ayant  adhéré  au  Clearing,  leur  nom- 
bre était  réduit  à 15  , il  tomba  à I 2 pendant  quelques 
années,  puis,  après  s’ètre  relevé  à 14,  était  descendu  à 
13  en  1893  était  en  t901.  Ils  sont  actuellement  au  ' 
nombre  de  12  dont  voici  les  noms  : 

Banque  de  France  ; 

Comptoir  National  d’Fscompte  de  Paris  ; 

Crédit  Foncier  de  France  ; 

Crédit  Industriel  et  Commercial  ; 

Crédit  L\ on  nais  : 

Société  générale  ; 

Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  ; 

Claude  Lafontaine  et  Cie  ; 

Offroy,  Guiard  et  Cie  : 

Lehideux  et  Cie  ; 

È.  --  16 
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Banque  Française  pour  le  commerce  et  l’industrie  ; 

Banque  de  l ünion  Parisienne. 

La  Chambre  ne  (dierclie  pas  à augmenter  le  nombre 
de  ses  membres,  car  il  est  essentiel,  pour  que  le  tra- 
vail des  compensations  produise  son  maximum  de  ren- 
dement que  la  concentration  des  dettes  et  des  créances 
soit  aussi  parfaite  que  possible. 

Telle  est  l’opinion  exprimée  par  M.  Cb.  G.  Picot  lui- 
mème  dans  son  rapport  à l’assemblée  générale  des 
membres  de  la  Chambre  de  compensation,  le  10  mai 
1911  : « Au  cours  de  l’exercice,  nous  avons  eu  l’occa- 


nion  que,  pour  développer  la  compensation,  il  fallait 
augmenter  le  nombre  des  membres  de  notre  chambre. 
Autre  assemblée  générale  nous  fournit  une  excellente 
occasion  de  montrer  qu’en  entrant  <lans  cette  voie,  nous 
prendrions  le  contre  pied  des  principes  sur  lesquels  re- 
pose la  compensation. 

« Vous  savez  que  dans  notre  statistique  nousrépar- 
tissons  en  deux  colonnes  le  montant  des  effets  présentés 
à la  Chambre  ; ceux  qui  sont  compimsés,  et  ceux  qui  ne 
pouvant  être  compensés  doivent  être  réglés  par  man- 
dats. Développer  la  compensation  c’est  chercher  à ré- 
duire la  deuxième  colonne  au  |)rolit  de  la  première.  Or 
plus  les  membres  de  la  Chambre  seront  nombreux, 
plus  au  contraire,  la  seconde  colonne  grossira,  et  plus 
sera  faible  la  proportion  deselTels  compensés. 

« D’autre  part,  il  importe  avant  tout,  pour  obtenir  un 
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elVet  utile  que  la  compensation  se  fasse  rapidement,  le 
plus  rapidement  [lossible.  Or,  augmenter  le  nombre  des 
membres  de  la  Chambre,  c’est  augmenter  la  durée  de 
tonies  les  opérations.  Non  seulement  tous  nos  états- 
comportent  une  ligne  par  membre  ; mais  quand  il 
s’agit  de  la  séance  du  règlement,  le  nombre  des  a(q)els 
à faire  est  égal  au  nombre  des  combinaisons  des  mem- 
bres deux  par  deux  ; si  pour  10  membres,  il  y a 45  ap- 
pels, pour  vingt  membres,  soit  le  double,  il  y a 190  ap- 
pels, soit  plus  de  quatre  fois  plus,  et  pour  30  membres, 
433  appels,  soit  plus  de  neuf  fois  davantage.  Le  travail 
croit  donc  plus  vite  que  le  carré  du  nombre  des  mem- 
bres  » 

M.  Ch.  G.  Picot  fait  ensuite  remarquer  que  dans  les 
clearings  les  plus  [uospères  le  nombre  des  membres 
est  peu  développé  ; 

«A  Londres  en  1810,  le  Clearing-house  comptait 
40  membres.  Ce  nombre  est  tombé  à 28  en  1885  avec 
nn  total  d’opérations  de  137  milliards  de  francs.  En 
1910  il  n’est  plus  que  de  1 7 pour  388  milliards  de  francs 
compensés.  » 


SKCTION  li.  — Oi‘uat)i.satiDii  de  la  Cliambre  de  Compensation 

<le.s  Banquiers  de  Paris. 


La  Chambre  de  compensation  est  établie  dans  une 
maison  située  place  de  la  Bourse,  n"  9,  à proximité  de 
la  Bourse  et  de  la  Banque  de  France. 
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Paris  est,  à ce  point  de  vue,  moins  bien  partagé  que 
Londres  où  aucun  des  membres  du  Cdearing  n’est  éloi- 
gné de  la  House  de  plus  de  quelques  minutes,  en  rai- 
son du  groupement  de  toutes  les  principales  banques 
dans  le  même  quartier  et  auprès  du  Clearing-house  (li. 


La  chambre  est  administrée  par  son  président  nommé 
pour  trois  ans  par  l’assemblée  générale  ; cette  assem- 
blée est  réunie  parles  soins  du  président  au  moins  une 
fois  par  au,  et  de  plus,  aussi  souvent  que  les  intérêts 
de  la  chambre  le  réclament. 

Un  inspecteur,  choisi  par  cette  assemblée  sur  la  pro- 
position du  président,  dirige  les  opérations  de  la  cham- 


(1)  M.  Ch.  G.  Picot  dans  son  rapport  de  1912  précité,  constatant 
que  remplacement  actuel  du  Clearing  de  Paris  est  tout  à fait  excen- 
trique par  rapport  aux  sièges  des  membres  de  la  chambre  de  compen- 
sation a soumis  à l'assemblée  générale  une  résolution  tendant  à son 
changement,  pour  les  raisons  suivantes:  « Si  nous  parvenons  un  jour 
à créer  des  conditions  favorables  au  dévebtppement  de  la  compensa- 
tion, il  sera  nécessaire  que  les  heures  de  séance  soient  modifiées,  que 
la  séance  de  règlement  soit  reportée  à la  fin  de  la  journée  et  que  les 
travaux  de  positionnement  et  de  règlement  se  fassent  très  rapidement 
dans  un  espace  de  temps  très  limité.  Pour  remplir  ces  conditions,  il 
est  nécessaire  que  la  distance  du  local  de  la  chambre  de  compensa- 
tion aux  sièges  des  maisons  qui  la  composent  soit  aussi  réduite  que 
possible  afin  que  les  communications  puissent  être  échangées  entre 
eux  très  rapidement.  Nous  devons  donc  réduire  le  plus  possible  cette 
distance  ; et  c’est  pourquoi  nous  vous  proposons  de  chercher  un  local 
qui  se  trouve  à peu  près  au  centre  de  gravité  des  sièges  des  membres 
de  la  chambre  c’est-à-dire  aux  environs  du  triangle  formé  par  la  rue 
i^affitte,  la  rue  Taitbout  et  la  rue  Lafayette,  » 
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bre  et  doit  rendre  eonn|)leau  président  et  à l’assemblée 
de  tout  ce  qui  s’y  passera. 

Un  trésorier  nommé  par  l’assemblée  générale  parmi 
ses  membres  solde  les  dépenses  de  la  chambre  et  opère 
les  recouvrements  des  cotisations  des  membres  de  cette 
dernière,  sur  l’avis  du  président. 

Cour  être  admis  à la  chambre  de  compensation,  le 
banquier  devra  adresser  par  éi.-rit  une  demande  au  pré- 
sident qui  convoquera  l’assemblée  générale  dans  le 
délai  d’un  mois,  décision  qui  doit  être  prise  à la  majo- 
rité de  trois  membres. 

Quant  à la  demande  d’exclusion  d’une  maison  ou  so- 
ciété faisant  partie  de  la  chambre,  elle  ne  pourra  être 
formée  que  par  cinq  membres  au  moins  ; elle  sera  adres- 
sée au  président  qui  convoquera  l’assemblée  générale 
dans  le  mois  ; celle-ci  devra  se  composer  des  trois  quarts 
au  moins  des  membres  de  la  chambre  et  ses  décisions 
devront  être  prises  à la  majorité  des  deux  tiers  des  mem- 
bres présents. 

Tout  nouvel  adhérent  doit  verser  à la  banque  de 
France  une  somme  de  5.000  francs  en  couverture  des 
différences  qui  pourraient  se  produire  d’une  liquidation 
à l’autre  ; et  au  trésorier  une  somme  de  1 .000  fr.  pour 
couvrir  sa  quote-part  dans  les  frais  d’entretien  de  la 
Chambre  ( 1 1. 


(1)  V.  les  Accords  entre  les  Fondateurs  aux  annexes  a la  fin  de 
l'ouvrage. 
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La  chambre  de  compensation,  dit  l’article  premier 
des  accords  entre  les  fondalears,  a pour  objet  exclusif  de 

permettre  aux  sociétés  et  maisons  de  banque  qui  en  font 
partie,  de  liquider  au  moyen  de  virements  journaliers, 
les  recouvrements  d’etfels  à échéance,  de  mandats  et 
de  chèques  qu’elles  ont  reçus  chaque  jour  les  unes  sur  les 
autres.  Ce  serait  une  erreur  de  croire  ([ue  seuls  lescht“- 
ques  seront  admis  à la  compensation  ; ils  constituent 
il  est  vrai  la  majeure  partie  des  etlets  présentés,  mais 
on  y admet  également  tous  etfets  à échéance  et  mandats, 
et  notamment  des  factures  domiciliées. 


★ 

♦ ♦ 


Le  lonction nemenl  de  la  chambre  de  compensation 
rappelle  beaucoup  celui  du  Clearing-liouse  de  Londres 
qui  d’ailleurs  a été  pris  pour  modèle. 

Dès  le  matin,  dans  chacune  des  banques  faisant  par 
lie  de  la  chambre,  les  chèques  destinés  à être  compen- 
sés sont,  aussitiM  reçus  par  le  service  de  caisse,  frappés 
de  deux  timbres:  l’un  portant  le  nom  de  la  banque  et 
la  date,  indiquera  aux  autres  banques,  à qui  elles  de- 
vront donner  crédit  ; l’autre  portant  le  mot  « compens(‘  » 
va  rem|)Iacer  l’acquit  ' 1 ). 


(I)  Nous  avons  eu  déjà  roccasion  en  étudiant  la  loi  du  80  décembre 
101 1 sur  le  chèque  barré  de  sif^naler  celte  innovation  apportée  par 
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Ainsi  timbrés,  les  chèques  et  etfets  sont  classés  sui- 
vant les  maisons,  faisant  partie  de  la  cliambre  sur  les- 


son  article  2 qui  permet  pour  tous  les  chèques  passant  par  la  chambre 
de  compensation  de  remplacer  l'acquit  par  le  timbre  « compensé  •>. 
Ajoutons  que  ce  timbre  est  également  apposé  sur  tous  les  elîets  quels 
qu'ils  soient  destinés  à être  compensés  par  l'intermédiaire  de  la  cbarn- 
bre.  M.  Ch.  G.  Fhcol,  président  delà  Chambre  de  compensation, 
adressait  aux  membres  de  celte  dernière  une  circulaire  en  date  du 
31  janvier  1912  les  avisant  que  le  timbre  compensé  » devait  être 
apposé  sur  tous  les  elîets  destinés  à la  chambre,  et  rappelant  les  rai- 
sons pour  lesquelles  celle  précision  n'avait  pas  été  insérée  dans  Tar- 
ticle  dont  il  est  l'inilialeur  : Cet  article,  — dit  il  qui  a été  rédigé 

par  nous  et  dont  nous  avons  obtenu  l'insertion  dans  la  loi,  ne  parle 
pas  des  effets  de  commerce.  Celte  omusion  es/  volonudre,  car  en  ce 
qui  concerne  les  effets  de  commerce,  aucun  texte  de  loi  ne  rend  I ac- 
quit obligatoire  ; par  suite,  il  n'y  avait  sur  ce  point,  aucune  modifi- 
cation à apporter  aux  lois  existantes. 

« La  loi  ne  fait  pas  dépendre  de  l'acquit  la  présomption  de  libéra- 
tion du  tiré.  La  remise  du  titre  par  le  créancier  au  débiteur  fait  pré- 
sumer le  paiement,  sauf  preuve  contraire.  Elle  sulfil  donc  dans  le  cas 
des  effets  compensés  où  la  preuve  de  non-libération  ne  pourra  être 
faite  par  le  créancier,  même  de  mauvaise  foi. 

« Sur  la  demande  de  plusieurs  membres  de  la  chambre,  l'emploi 
de  la  griffe  « compensé  » sera  étendu  aux  etlets.  Cette  mestire  ne  sau- 
rait avoir  d'inconvénients.  En  effet,  une  réclamation  ne  pourrait  venir 
que  du  tiré,  au  moment  où  on  lui  remettra  les  domiciliations  passées 
au  débit  de  son  compte.  Or  ces  réclamations  ne  sont  pas  a craindre 
pour  les  deux  motifs  suivants  : 

Il  1®  Les  clients  qui  domicilient  leurs  effets  dans  les  banques  sont 
les  plus  intelligents  et  les  plus  aptes  à comprendre  le  sens  de  la  griffe 
« compensé  » . 

« 2°  Si  un  client  demande  des  explications,  la  banque  pourra  lui 
rappeler  les  dispositions  législatives  résumées  ci  dessus,  et  lui  dire 
qu'elle  sera  toujours  à sa  dispttsilion  en  cas  de  contestation  avec  ses 
créanciers  pour  lui  fourriir  l acquit  manuscrit  du  dernier  endosseur. 
Si  le  client  insiste,  la  banque  pourra  nïéme  revêtir  l'effet  d'une  men- 
tion où  elle  s'engage  à lui  faire  donner  un  acquit  à première  réqui- 
sition. 

« Il  est  certain  qu'un  client  qui  aura  demandé  une  fois  cette  men- 
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quelles  ils  onl  été  émis  ou  dans  lesquelles  ils  sont  do- 
miciliés ; puis  ils  sont  réunis  par  maison,  en  liasses  sur 
le  dos  desquelles  est  épinglé  un  bordereau  contenant 
le  détail  de  tous  les  chèques  et  eflets  (ju’elles  contien- 
nent. 


Quant  aux  valeurs  émises  sur  les  ag(;nces  et  bureaux 
de  quartier  des  établissements  de  crédit  (t),  et  qui  doi- 
vent être  remises  à la  chambre  de  compensation  pour 
1 encaissement  à la  première  séance,  dans  la  matinée, 
elles  sont  classées  d’après  la  lettre  ou  le  numéro  de  ces 
agences  ou  bureaux  de  quartier  et  jointes  à des  borde- 
reaux de  couleur  spéciale  ; il  est  établi  un  bordereau 
par  agence  ou  bureau. 

Le  messager  chargé  du  service  de  la  chambre  porte 
le  total  des  bordereaux  aflerent  à cbat(ue  maison,  sur 
une  grande  feuille  appelée  ordinairement  « feuille  de 
débit  et  de  crédit  » jdans  la  partie  supérieure,  res- 


tion  pour  sauver  la  face,  ne  se  dérangera  pas  chaque  fois  qu’un  effet 
lui  sera  rendu  pour  demander  la  même  formalité.  Cet  usage  rentrera 
donc  facilement  dans  les  mœurs.  » 

(I)  Les  effets  de  cette  catégorie  portent  d’une  façon  très  apparente 
la  griffe  « Chambre  de  compensation  !>  immédiatement  soit  au-dessus 
suit  au  dessous  de  la  somme  en  chiffres.  Il  est  en  outre  joint  à chaque 
effet  un  papillon  collé  portant  imprimée  la  mention  suivante  : » Effet 
à rendie  en  cas  de  non-paiement  avant  le  règlement  de  la  chambre 
du...  ». 

Décision  du  29  juin  1896  relative  aux  encaissements  des  effets  sur 
les  agences  ou  bureaux  de  quartier  dans  Faris  complétant  l’article  6 
du  règlement. 
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pectivement  au  débit  de  chaque  banque,  dans  la  colonne 
qui  la  concerne  ( I ). 

Quand  ce  travail  est  terminé,  il  se  rend,  avec  cette 
feuille  et  les  liasses  d’efléts,  à la  chambre  où  il  doit  être 
arrivé  à 10  h.  io,  heure  d’ouverture  de  la  première 
séance  (2). 

Chaque  messager  en  arrivant  à la  chambre  faille 
tour  des  bureaux  destinés  à chaque  banque,  remet- 
tant dans  la  corbeille  de  chacune,  les  liasses  qui  lui 
sont  destinées  ; puis  il  va  à son  bureau  inscrire  dans  la 
partie  inférieure  de  sa  feuille  de  débit  et  de  crédit  les 


Four  faciliter  ses  opérations,  le  messager  a porté  généralement 
au  préalable  ces  totaux  sur  un  bordereau  récapitulatif  contenant  les 
noms  de  tous  les  membres  de  la  chambre  excepté  celui  de  la  maison 
au  nom  de  laquelle  il  est  dressé  et  celui  de  la  Banque  de  France  qui 
se  fait  remettre  directement  les  chèques,  mandats  et  traites  à encaisser 
chez  elle,  sans  passer  par  l'intermédiaire  de  la  chambre  de  compen- 
sation ; la  Banque  de  France,  en  edet,  ne  figure  ici  que  d'un  côté,  au 
débit  du  compte  de  la  chambre,  par  où  elle  fait  passer  toutefois  les 
chèques  et  elîets  à encaisser  qu'elle  possède  suri  une  des  maisons  fai- 
sant partie  de  la  chambre. 

(2)  La  Chambre  de  compensation  de  Paris  porte  bien  son  nom,  car 
elle  n'est  ni  plus  ni  moins  qu'une  grande  chambre,  plus  longue  que 
large  (environ  \i  mètres  de  long  sur  5 de  large),  à laquelle  on  accède 
par  un  vestibule  de  même  largeur  mais  moitié  moins  long. 

La  chambre  elle-même  est  meublée  d'un  certain  nombre  de  bureaux 
destinés  à chacun  des  membres  de  la  chambre  et  disposés  dans  le 
sens  de  la  longueur  sur  deux  rangs,  de  manière  à ménager  une  allée 
centrale.  A droite  en  entrant,  se  trouve  le  bureau  de  l'inspecteur  placé 
sur  une  estrade. 

Le  bureau  de  chaque  messager  porte,  placée  du  coté  de  l’allée  cen- 
trale, une  étagère  surmontée  : d’un  écriteau  sur  lequel  est  inscrit  le 
nom  de  la  banque  à laquelle  le  bureau  est  réservé,  et  d une  sorte  de 
corbeille  h grillage  métallique  destinée  à recevoir  les  liasses  d'effets. 
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totaux  portés  sur  les  bordereaux  épinglés  aux  liasses 
qui  lui  ont  été  remises,  après  avoir  vérilié  que  les  totaux 
correspondent  bien  aux  ellels  contenus  dans  ces  der- 
nières' (1  ). 

Avec  sa  feuille  de  débit  et  de  crédit,  il  emporte  à sa 
banque  ces  liasses  qu’il  va  remettre  aux  employés 
chargés  de  vérifier  si  les  chèques  et  elîets  qu’elles  con- 
tiennent sont  réguliers  et  si  les  clients  qui  les  ont  tirées 
ont  une  provision  suffisante. 

A 1 h.  lo  les  jours  ordinaires  (1  h.  25  le  lundi  ; 2 b. 
les  15  et  lin  de  mois)  a lieu  une  seconde  séance  à la 
chambre,  avant  laquelle  chaque  messager  s’est  livré 
au  même  travail  que  le  malin,  pour  les  etîels  arrivés 
dans  la  matinée  ; c’est-à-dire  qu’il  a préparé  les  liasses 
et  en  a inscrit  le  montant  au  débit  des  banques  aux- 
quelles elles  sont  destinées. 

Il  en  fait  la  distribution  à la  chambre  ; il  y reçoit  ré- 
ciproquement celles  qui  lui  sont  destinées  dont  il  cré- 


1)  Lorsque  par  suite  d'erreur  ou  d'omission  quelque  chèque  ou  effet 
a été  distribué  sans  être  revêtu  du  timbre  de  la  banque  qui  le  remet, 
ou  sans  être  acquitté,  et  que  par  suite,  il  n a pas  pu  être  passé  au  cré- 
dit de  qui  de  droit,  l’employé  qui  en  est  porteur  doit  faire  connaître 
à haute  voix  dans  la  chambre  les  details  de  ce  chèque  ou  effet. 

Dans  le  cas  où  cette  annonce  ne  suffit  pas  pour  faire  trouver  le 
propriétaire  du  chèque  ou  effet,  l'employé  porteur  doit  le  remettre  à 
l’inspecteur  qui  fait  les  recherches  nécessaires  pour  découvrir  le  pro- 
priétaire. 

Mais  dans  aucun  cas.  ce  chèque  ou  effet  ne  peut  être  passé  au  débit 
de  la  chambre  jusqu'à  ce  que  son  propriétaire  ait  été  retrouvé  (art.  o 
du  règlement  de  la  Chambre  de  compensation). 
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ilile  les  remellanls,  ainsi  qu’il  a lail  dans  la  première 
séance  drr  matin,  porrr  les  remelli’e  ensuite  h sa  banque 
aux  employés  chargés  de  la  vérilicalion. 

Ces  derniers  commencent  à lui  retourner  les  effets 
dont  le  paiement  a été  refusé  (1)  ; il  débite  les  banques 
de  leur  montant  dont  il  les  avait  créditées  au  moment 
delà  remise,  annulant  ainsi  cette  première  opération. 
Le  messager  prend  ces  « retours  » ainsi  que  les  chèques 
et  eflets  reçus  par  sa  banque  depuis  la  seconde  séance 
<le  la  chambre,  qu’il  a réunis  en  liasses  et  inscrits  com- 
me précédemment  sur  sa  feuille  de  débit  et  de  crédit, au 
débit, et  se  rend  à la  troisième  séance  de  la  chambre  qui 

a lieu  à 3 heures  les  jours  ordinaires  (à  3 h.  1/2  le  lundi, 

à 3 h.  45,  le  1 5 du  mois  ; à 4 heures  aux  fins  de  mois).  11 
remet  à chaque  bureau  les  « retours  » avec  la  liasse  d’ef- 
fets nouveaux  qui  le  concerne  et  s’occupe  aussitôt  de  cré- 
diter sur  sa  feuille  de  débit  et  de  crédit  les  diverses  ban- 
ques de  leurs  dernières  remises  ainsi  que  de  leurs 
« retours  ». 

Ensuite  il  fait  le  total  des  débits  et  des  crédits  de 

chaque  colonne  sur  celle  dernière  feuille,  el  élahlil  les 

soldes  en  sonslniyanl  le  tolal  le  plus  faible  du  lolal  le 

plus  fori  dans  chaque  colonne.  Si  c’est  le  lolal  du  crè- 

dil  qui  eal  le  plus  fort,  le  solde  sera  créditeur  si  c’est  le 

lolal  du  débit  qui  est  le  plus  fort,  le  solde  sera  débi- 
leur. 
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Ces  soldes  étant  vériliés  (1  ) et  concordant  dans  les 
ditférentes  banques,  l’inspecteur  va  procéder  a leur  rè- 
glement. :\  cet  effet,  chaque  messager  doit  dresser  une 
feuille  de  compensation  partielle  (\oye/.  p.  23i). 

Cette  feuille  donne  la  situation  de  la  maison  par  rap- 
port à chacune  des  autres,  et  finalement  par  rapport  à 
la  chambre  de  compensation  qui  va  [irendre  a son 
compte  les  dilïérents  soldes  créditeurs  et  débiteurs 
pour  en  o|»érer  le  règlement  ainsi  que  nous  allons  le 
voir  (2). 


(1)  Chaque  messager  vérifie  l’exaclilude  de  ses  soldes  en  appelant 
à haute  voix  chacun  de  ses  collègues  par  le  nom  de  sa  banque  et  lui 
donnant  le  chiiTre  du  solde  qui  la  concerne.  Les  soldes  respectifs  de 
deu.K  banques  considérées  doivent  en  effet  concorder,  avec  cette  seule 
dilTérence  que  le  solde  qui  est  créditeur  chez  Tune,  est  débiteur  chez 
l'autre,  et  le  solde  débiteur  de  l’une  est  créditeur  chez  l'autre  ; si  les 
soldes  ne  correspondent  pas,  c’est  qu'il  y a une  erreur  que  Ion  doit 
rechercher  aussitôt.  Chacun  des  deux  messagers  dont  les  soldes  düîè- 
rent  refait  son  compte  ; si  l’erreur  ne  peut  être  retrouvée  après  celle 
vérification  et  quelle  ne  dépasse  pas  5.000  francs,  montant  de  la 
couverture  déposée  par  chaque  membre  de  la  chambre  a la  banque 
de  France,  on  passe  outre  jusqu  au  lendemain  matin  ; mais  la  dillé- 
rence  devra  dans  ce  cas  être  retrouvée  avant  Couverture  de  la  pre- 
mière séance  du  lendemain.  Si  la  dilTérence  dépasse  o. 000  francs, 
rinspecleur  fait  les  recherches  nécessaires  qui  doivent  aboutir  à 
retrouver  d'où  elle  provient. 

(2)  Le  messager  inscrit  sur  la  ligne  réservée  à chaque  banque, dans 
la  colonne  des  soldes  débileurs  ou  des  soldes  créditeurs  suivant  le 
cas,  le  solde  de  celle-ci  le!  qu’il  ressort  de  sa  feuille  de  débit  et  de 
crédit;  puis  il  fait  les  totaux  de  ces  deux  colonnes  et  obtient  ainsi, 
d'une  part,  le  chilTie  de  ce  qui  est  dû  à sa  banque,  et  d autre  part, 
de  ce  qu’elle  doit,  qu'il  pose  au  bas  de  la  feuille,  sur  la  ligne  réservée 
à cet  ellet,  tant  pour  les  soldes  débiteurs  que  pour  les  soldes  crédi- 
teurs. 

En  haut  de  la  feuille  et  à droite  se  trouve  un  espace,  au-dessus  de 
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Une  fois  rédigées,  les  feuilles  de  compensation  par- 
tielle sont  remises  par  chaque  messager  à 1 inspecteiu' 
de  la  chambre  qui  va  dresser  la  feuille  <le  couiiiensation 
llénérale  indiquant  la  situation  de  chaque  banque  par 
rapport  au  compte  de  la  chambre  de  compensation. 
Cette  dernière  en  effet  se  charge  dérégler  les  soldes, 
par  virements  à la  Banque  de  France  des  comptes  indi- 
viduels de  chacun  de  ses  membres  à son  compte  pai  ti- 
culier  ; elle  devient  ainsi  créancière  des  soldes  débiteurs 
et  débitrice  des  soldes  créditeurs  de  ses  membres  dont 
elle  prend  à son  compte  les  dettes  et  créances  non 
compensées  ; elle  en  opère  le  règlement  par  un  simple 
virement,  ainsi  que  nous  le  verrons  sans  qu’il  soit  be- 
soin de  déplacer  un  centime  de  monnaie  et  sans  que  sa 
situation  puisse  jamais  devenir  pire  ni  meilleure  puis- 
que ces  dettes  et  créances  s’équilibrent,  ce  que  la 
chambre  doit  à une  banque  lui  étant  dù  à elle-même 
par  une  autre. 

L’inspecteur  va  donc  inscrire  sur  la  feuille  de  com- 
pemaAïon  ifénét'ale  fl)  la  situation  débitrice  ou  crédi- 


» 


la  colonne  des  soldes  dans  lequel  il  inscrit  le  total  de  son  débit  ainsi 
que  le  total  de  son  crédit,  tels  qu'ils  lui  sont  donnés  par  la  dernière 
colonne  de  sa  feuille  de  débit  et  de  crédit,  en  même  temps  que  la 
somme  de  ces  deux  chilTres  qu'il  pose  au-dessous.  Ces  derniers  chilTres 
ont  surtout  de  I importance  au  point  de  vue  statistique. 

(I)  La  feuille  de  compensation  ijénérale  est  identique  à la  feuille  de 
compensation  partielle;  une  seule  dilTérence  existe,  c est  que  Ten-léle 
est  au  nom  de  la  Chambre  de  compensation  au  lieu  d'èlre  au  nom  de 
l'un  quelconque  de  ses  membres. 
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triee  de  chaque  maison  par  ra[)[)Oi  l à la  chambre  de 
compensalion  ; celte  siliiation  lui  est  fournie  eu  faisant 
la  dillerence  entre  les  totaux  des  deux  colonnes  de 
soldes  de  la  feuille  de  compensation  partielle  de  chaque 
maison  M ,. 

Attendu  que  les  créances  des  uns  sur  la  chambre 
correspondent  exactement  aux  dettes  des  autres  sur 
cette  même  chambre,  la  somme  des  soldes  créditeurs 
doit  égaler  la  somme  des  soldes  débiteurs  ; leur  égalité 
établit  la  preuve  de  l’exactitude  de  toutes  les  opérations  ; 
si  ces  deux  sommes  ne  concordaient  pas,  l’inspecteur 
chercherait  aussitôt  d'où  vient  l’erreur,  en  pointant  les 
différents  soldes,  et  ne  tarderait  pas  à la  découvrir  (2). 


(1)  Les  dettes  et  créances  que  représentent  cesditîérents  soldes  cons- 
tituant niomenlanémenl  l'actif  et  le  passif  de  la  chambre,  chaque 
banque  n'aura  pas  besoin  de  payer  d'une  part  ses  soldes  débiteurs  et 
de  recevoir  d autre  part  le  montant  de  ses  soldes  créditeurs. 

Elle  n'a  plus  qu'un  solde  unique  à recevoir  de  la  chambre,  ou  à lui 
payer,  suivant  qu'il  est  débiteur  ou  créditeur,  suivant  qu'elle  devait 
plus  payer  aux  autres  banques  que  recevoir,  ou  au  contraire,  recevoir 
plus  qu'elle  ne  devait  leur  payer  en  définitive. 

Si  le  solde  est  débiteur,  l'inspecteur  le  porte  dans  la  colonne  des 
soldes  débiteurs  et  s'il  est  créditeur,  dans  celle  des  soldes  créditeurs. 

Dans  l'espace  réservé  en  haut  et  à gauche  sur  sa  feuille,  ainsi  qu’il 
en  est  sur  celles  de  compensation  partielle  il  inscrit  en  face  des  mots 
'(  Débit  » et  u Crédit  » la  somme  totale  des  subdivisions  en  t débit  » 
et  » crédit  de  ces  dernières. 

La  somme  des  débits  doit  encore  naturellement  être  égale  à celle 
des  crédits  ; il  les  additionne  et  porte  le  total  au-dessous  en  face  du 
mot  U total  » . 

(2)  En  cas  d'erreur,  et  |>ar  suite  de  désaccord  entre  le  débit  et  le 
crédit,  l’inspecteur  en  recherche  immédiatement  la  cause  avec  le 
concours  des  employés.  Toutefois,  l'inspecteur  est  autorisé  à ajourner 
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Dès  lors,  tout  est  prêt  pour  le  règlement  définitif  des 
soldes  entre  la  chambi’e  de  compensation  et  ses  divers 
membres. 

Si  la  situation  de  l’iin  de  ces  membres  considéré  par 
rapport  à la  chambre,  est,  en  fin  de  compte,  débitrice, 
le  messager  qui  représente  celte  banque  va  remplir  la 
formule  n”  1 (v.  p.  258;  imprimée  sur  papier  de  couleur 
bleue  constatant  le  transport  du  montant  de  son  solde  dé- 
biteur, de  son  compte  à la  Banque  de  France  an  compte 
de  la  chambre  de  compensalion  qui  s’en  trouvera  cré- 
ditée. Pour  elfectiier  ce  transport,  le  messager  détache 
d’un  carnet  à souche  un  mandat  de  virement  sur  papier 
vert,  préalablement  signé  par  le  directeur  de  sa  banque, 
remplit  la  formule  en  indiquant  la  somme  dont  il  se  re- 
connaît débiteur,  et  remet  ce  mandat  à l’inspecteur  en 
même  temps  que  la  formule  précédente  ; celui-ci  lui 
rend  cette  formule  signée  de  sa  main,  lui  donnant  acte 
du  débit  porté  au  compte  de  sa  banque,  débit  dont  la 
chambre  de  compensalion  va  se  faire  créditer  jtar  la 
Banque  de  France  en  présentant  le  mandat  de  virement 
qui  vient  de  lui  être  remis  (v.  p.  259). 


la  recherche  de  tout  désaccord  dont  l'importance  ne  dépassé  pas  cin- 
quante mille  francs  (art.  11  du  règlement  de  la  Chambre  de  compen- 
sation). 

Les  erreurs  dont  la  recherche  a été  ajournée  doivent  être  retrouvées 
le  soir  même,  ou  au  plus  tard  avant  l'ouverture  de  la  séance  du  len- 
demain, par  les  soins  de  l'inspecteur  qui  peut,  dans  ce  but,  requérir  le 
concours  des  employés  des  diverses  bantjues  ^art.  12  du  règlement). 
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Si  la  situation  de  la  banque  considérée  est  créditrice, 
le  messager  remplit  la  formule  n"  2 (v.  p.  261)  sur  pa- 
pier couleur  chamois  et  la  présente  à l’inspecteur  qui  la 
lui  rend  signée  de  sa  main.  Ce  n’est  plus  le  messager 
qui  va  rédiger  le  mandat  de  virement  comme  dans  le 
cas  précédent  ; ce  mandat  sera  détaché  par  l’inspecteur 
d un  carnet  a souche  qui  reste  toujours  entre  ses  mains 
(Voir  le  modèle  de  ce  mandat  p.  262). 

L inspecteur  inscrit  sur  ce  mandat  la  somme  dont 
le  compte  de  la  chambre  de  compensation  à la  Banque 
de  f rance  doit  être  débité,  somme  qui  sera  portée  au 

crédit  du  compte  individuel  de  la  banque  considérée,  et 
signe. 

La  dernière  séance  de  la  chambre  est  alors  terminée  ; 
les  messagers  rentrent  à leur  banque  et  l’inspecteur 
envoie  à la  Banque  de  France  les  mandats  de  virement 
avec  une  copie  de  sa  feuille  de  balance  générale  signée 
de  sa  main,  afin  que  les  virements  soient  effectués  entre 
les  comptes  individuels  de  chacun  des  membres  de  la 
la  chambre  et  le  compte  de  cette  meme  chambre  à la 
Banque  de  France. 

Ainsi  se  trouve  rapidement  réglée,  avec  la  plus 
grande  sécurité  et  la  plus  grande  économie,  sans  aucun 
déplacement  de  numéraire  et  par  le  seul  moyen  d’écri- 
tures très  simplifiées,  une  partie  considérable  de  nos 
dettes  et  créances  réciproques. 
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Nous  avons  Vil  que  dans  le  classement  îles  chèques 
on  elîets,  qui  a lien  le  matin  dans  chacune  des  banques 
faisant  partie  de  la  chambre  de  compensation , ceux  tires 
sur  les  agences  on  bureaux  de  quartier  des  établisse- 
ments de  crédit,  sont  groupés  à part  d’après  la  lettre  ou 
le  numéro  de  ces  agences  ou  bureaux  de  quartier,  clui' 
que  liasse  étant  accompagnée  d’un  bordereau  de  cou- 
leur spéciale. 

La  raison  de  cette  distinction  est  que  ces  chèques  ou 
effets  ne  pourront  pas  être  compris  dans  la  compensa- 
tion du  jour  même  de  leur  remise,  mais  seulement 
dans  celle  du  lendemain  à cause  de  l’éloignement  du 
siège  de  ces  succursales  ou  bureaux  de  quartier. 

Nous  allons  retrouver  ici  le  même  princifie  qui  a 
présidé  à l’institution  du  Metropolitan  et  du  Country 
Clearing  de  Londres,  mais  dont  l’application  est  beau- 
coup moins  perfectionnée  en  laison  du  moindre  déve- 
loppement de  notre  système  de  virements  et  de  com- 
pensations. 

Voici  comment  s’opère  à la  chambre, la  com|)ensation 
des  valeurs  remises  sur  les  agences  et  bureaux  de  quar- 
tier des  établissements  de  crédit. 

Ces  remises  spéciales  doivent  être  distribuées  à la 
chambre  à la  premièi'e  séance  qui  a lieu  dans  la  mati- 
née. Leur  montant  ne  sera  pas  [lorté  sur  la  feuille  de 
débit  et  de  crédit,  mais  sur  un  carnet  spécial  tenu  |)ar 
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chaque  maison  et  signé  chaque  jour  jiar  l'inspecteiH’  (i 
qui  de  son  côté  inscrit  ce  montant  à la  date  du  lende- 
main sur  un  registre  où  il  note  joui  nellement  les  opé- 
rations de  la  chambre  et  dont  nous  reproduisons  un 
folio  (2)  (V.  p.  265). 


t lit 


1-^ 


q ) L’inspecteur  vise  ce  carnet  et  vérifie  l’exactitude  deschiiïres  qu’il 
porte  ; ce  contrôle  lui  est  facilité  par  les  reçus  que  les  messagers  lui 
remettent  à viser,  sur  lesquels  la  banque  qui  (>père  une  remise  sur  les 
agences  d une  autre  banque  a fait  le  total  des  bordereaux  de  ces 
mêmes  agences  ; ces  reçus  sont  signés  respectivement  par  les  maisons 
qui  reçoivent  les  remises  et  chacun  constitm^  pour  le  remettant  qui 
1 a ainsi  fait  signer  et  viser,  et  le  garde,  un  ci  édit  provisoire  jusqu'au 
lendemain . 

(2)  L’inspecteur  doit,  pour  assurer  la  régularité  du  contrôle  de  ces 
remises  sur  les  agences  et  bureaux  de  quartier,  inscrire  sur  le  folio  de 
son  registre  portant  la  date  du  lendemain  'ainsi  le  3 mars  il  porte  ces 
inscriptions  sur  le  folio  du  4 mars  où  seront  inscrites  en  outre  toutes 
les  opérations  de  la  liquidation  de  ce  dernier  jour),  dans  la  série  des 
colonnes  portant  comme  en-tête  ; « Valeurs  payables  dans  les  bureaux 
de  r/uarlier,  remises  la  veille  sur. . . »,  le  nombre  d'elTets  présentés  à 

ces  agences,  et  leur  montant  qui  est  totalisé  dans  une  colonne  sui- 
vante. 

(Après  la  séance  du  règlement,  l’inspecteur  inscrira  sur  le  folio 
du  registre,  portant  la  date  du  jour  même,  dans  la  colonne  des  soldes, 
les  totaux  des  soldes  débiteurs  et  créditeurs  tels  qu’ils  lui  sont  donnés 
par  les  feuilles  de  compensation  partielle  ; ensuite,  il  reproduira  les 
cbillres  portés  en  haut  et  à gauche  de  ces  mêmes  feuilles  et  précédés 
des  mots  «s  Débit  » et  u Crédit  »,  respectivement  au  débit  et  au  crédit 
de  la  colonne  réservée  dans  son  registre  au  « mouvement  général  »,  et 

leur  somme  pour  chaque  banque,  dans  la  dernière  colonne  réservée 
aux  totaux.) 


Modèle  d’un  folio  du  registre  tenu  par  riuspecieur  de  la  (Chambre  de  (compensation. 


si 
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Par  ce  moyen,  la  banque  qui  reçoit  les  remises  en  est 
débitée  provisoirement  jusqu'au  lendemain  où  doit 
s’opérer  leur  règlement  définitif. 

Ces  remises  spéciales  emportées  respectivement  au 
siège  de  chaque  banque  seront  disliibuées  par  celle-ci 
parmi  ses  agences  ou  bureaux  de  ({uarlier  pour  être 
vérifiées.  Les  effets  refusés  doivent  être  retournés  à la 
chambre  le  lendemain  avant  midi  ; à cette  (in,  ces  refus 
renvoyés  par  les  agences  au  siège  central,  y seront 
classés  par  maisons  et  joints  aux  liasses  destinées  à 
chacune  de  ces  dernières.  Quant  aux  effets  non  refusés, 
leur  montant  viendra,  le  lendemain  du  jour  de  la  re- 
mise, s ajouter  à celui  des  crédits  de  chacune  desban- 
ques considérées  et  sera  compensé  en  même  temps  que 
la  masse  de  ces  derniers  1 1 L 


ShCnON  III.  — De  rutilitê  (l’une  comppDsation  spéciale  pour 

la  province 


On  a pu  voir  par  cet  exposé,  que  la  Chambre  de  com- 
pensation des  banquiers  de  Paris,  créée  à l’imitation 


(1)  En  somme,  dans  la  première  séance  de  la  Chambre,  en  ce  qui 
concerne  les  elTets  sur  les  a»:ences  et  bureaux  de  quartier,  sont  effec- 
tuées les  remises  d’effets  nouveaux  dont  seront  créditées  le  lendemain 
les  banques  qui  ont  fait  la  remise,  et  d'autre  part  les  retours  d’effets 
présentés  la  veille  et  refusés  ; le  montant  de  ces  derniers  est  soustrait 
du  Cl  édit  provisoire  inscrit  la  veille  au  nom  des  banques  remettantes 
pour  donner  le  chiffre  définitif  qui  est  porté  ù leur  actif  et  correspon- 
dant à ces  remises  spéciales. 
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du  Cleariug-house  de  Londres,  a suivi  de  très  près  son 
modèle.  Llle  n’a  pu  malheurensemenl  pas  la  suivre 
dans  son  développement  et  [lar  suite  apporter  dans  son 
organisation  les  perfectionnements  nécessités  en  An- 
gleterre par  l’usage  plus  ré[)andu  des  procédés  de 
paiement  par  virements  et  par  compensations. 

Il  est  sans  doute  possible  de  faire  un  rajiprochemen t 
entre  les  opérations  du  Metropolitan  Clearing,  et  la 
compensation  des  effets  sur  les  agences  ou  bureaux  de 
quartier  des  établissements  de  crédit  de  notre  Chambre 
de  compensation  ; mais  les  opérations  du  Metropolitan 
sont  bien  autrement  im[)ortantes  et  de  plus  les  compen- 
sations y sont  réalisées  le  jour  même  de  la  remise. 

Quant  à la  compensation  des  clièques  et  etfels  de  la 
province  réalisée  en  Angleterre  par  le  Country-Clearing 
elle  n’a  pu  recevoir  d’application  dans  la  Chambre  de 
compensation  de  Paris,  par  suite  du  défaut  de  centrali- 
sation de  notre  s\ sterne  liancaire  en  dehors  des  grands 
établissements  de  crédit. 

Seules  les  grandes  banques  faisant  partie  de  cette 
chambre,  y compensent  leurs  dettes  et  créances  réci- 
proques. Il  est  désirable,  ainsi  que  nous  l’avons  indiqué 
lirécédemment,  que  les  banques  de  province  se  ratta- 
chent à l’une  de  celles-ci  ; soit  à la  succursale  la  plus 
rapprochée  de  l’un  des  établissements  de  crédit  mem- 
bres delà  chambre  et  ayant  des  filiales  en  province; 
soit,  au  cas  où  elles  s’obstineraient  à considérer  ces  der- 
nières comme  leurs  ennemies  mortelles,  à une  banque 
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Il 


parisienne  sans  succursales  en  province,  par  exemple  à 
la  Société  U énérale  de  Crédit  ïndiisitrïel  et  commercial , qui 
se  (rouve  être  déjà  l’organe  central  du  t/c.?  ban- 

(juiers  des  départements  ; ce  syndicat  devrait  lui-même, 
au  besoin  par  la  création  de  sous-syndicats,  faire  l’édu- 
cation des  banquiers  de  province  et  contribuer  à centra- 
lise! à Paris  leurs  dettes  et  leurs  créances  qui  seraient 
compensées  en  bloc  à la  chambre  de  compensation  par 

l’intermédiaire  de  la  Société  de  Crédit  industriel  et 
commercial. 

Il  est  intéressant  de  signaler  à ce  sujet  l’initiative, 
prise  ces  dernières  années  par  la  Banque  de  France; 
elle  fait  dans  ses  succursales  une  application  de  ce  que 
M.  Ratier  a appelé  des  u caisses  de  compensation  >-.  La 
banque  s’est  adressée  aux  principales  sociétés  tinanciè- 
res  et  aux  banques  les  plus  importantes,  leur  deman- 
dant de  bien  vouloir  accréditer  auprès  d’elle  un  fondé 
de  pouvoirs,  pour  que,  la  veille  de  chaque  échéance,  les 
représentants  de  ces  banques  et  sociétés  tinancières  se 
réunissent  à la  Banque  de  France  et  fassent  entre  eux 
l’échange  du  papier  qu’elles  ont  à recevoir  et  à payer. 

Il  y a (ajoutait  M.  Ratier  qui  signalait  au  Sénat  cette 
institution,  dans  la  séance  du  30  novembre  1011),  dans 
toutes  les  succursales,  une  organisation  semblable. 
C’est  évidemment  un  acheminement  vers  les  caisses  de 
compensation  de  province.  Mais  il  y a peu  de  villes  de 
province  suffisamment  importantes  pour  avoir  chacune 
une  caisse  de  compensation. 
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Tout  en  reconnaissant  que  l’initiative  de  la  Banque 
de  France  est  heureuse  en  ce  qu  elle  contribuera  à faire 
mieux  connaître  en  province  et  a[)précier  les  avanta- 
ges de  la  compensation  dans  les  paiements,  nous  ne 
croyons,  pas  plus  que  M.  Ratier,  à l’utilité  de  plusieurs 
chambres  de  compensation  en  France.  Le  système  du 
Clearing  remplit  d’autant  mieux  son  rôle  économique 
qu’il  centralise  davantage  les  dettes  et  créances,  rédui- 
sant ainsi  le  chilfre  des  soldes  payés  par  virement  ( 1)  ; 
cette  centralisation  est  d’ailleurs  facilitée  parla  rapidité 
des  communications  ainsi  que  par  l’adoption  et  l’emploi 
plus  généralisé  du  chèque  barré  qui  procure  à la  fois 
une  sécurité  et  une  économie  parfaite  dans  les  paie- 
ments à distance.  ' 


SECTION  IV.  — liôsultals  obtenus  pur  la  (Ihanibre  de  com- 
pensation des  banquiers  de  Paris. 


Les  résultats  obtenus  par  la  Chambre  de  compensa- 
tion de  Paris  sont,  disions-nous,  bien  inférieurs  à ceux 
du  Clearing  de  Londres. 

Il  suffit  pour  s’en  rendre  compte  de  rappeler  le  chif- 
fre des  opérations  de  ces  deux  institutions  pour  1912, 
environ  400  millards  de  francs  ont  été  compensés  au 
Clearing  de  Londres  alors  que  la  Chambre  de  cornpensa- 


(1)  Celle  réduclion  relalive  du  chitîredes  soldes  esl  de  plus  en  plus 
réalisée  par  la  Chambre  de  compensalion  des  banquiers  de  Paris. 
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Üü.i  ,1e  l’aris  n'a, -ri,, , U ,,uau  ,-l,ilIVe  ,ie  37  millianis  -(îli 
niillioiis  en  cliifïVes  ronds. 

Il  a|,|.aiaU  donc  ([ue  nous  sommes  |,nr  rappoK  ,'i  nos 
voisins  dans  un  élal  (l’inlei-ioril,i  lamenlable  (I  !, 

Imi  l'éalil,;,  il  esi  facile  de  conslatei- cpi'il  en  est  loul 
anlremenl,  si  on  lient  rom|, le  dn  cliim-e  des  viremenis 
cl  des  eompensalions  réalisés  en  deliors  de  la  Chambre 
«la  compensalion  de  Paris  par  la  Banque  de  l-ranee  el 

les  grands  établissemenis  de  crédil.  Il  sullit  pour  en 

donner  une  idée  de  eiler  le  eliilire  des  vorsemenls  réa- 
le *ioumàî',’,  P'V-'I-  A.  i\oyi,„rcl.  Ja„» 

eolensal ions  l7 T'  ' “"'P”''»  J'» 

.a„l?is7riVa  mm  P»"' 

> > en  millions  et  centaines  de  mille  francs. 
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Anglelorre ,/o  ^ 

Allemagne.  S 239.837.7  385.078.2 

v,re,a,;a.à,,b’,.v,,„e'j:iM;„,;,.;,a.:::  al,,, 7 5;SJ;{ 

Fraïuie  l87Ci) 

(Oebii’et’  cVVdiraVcu^nuïés) 

Autnchedlonorie  ^ oo I 

Virements  de  la  iiVn^lûe' d'A utViciVe-  ' 

f nongrie 
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'Hussie.. [ ~~  — 58.003. 'i 

Etats-Onis . , ~ 36.825.  l| 

130.318.2  4.39.829.0  878.730.8 


montant  total  des  opérations  des  ehambres  de 
compen  at.on,  y compris  les  Etats-Unis,  s’élevait  à 1.792  milliards 
millions,  contre  860  milliards  en  1900  el  338  milliards  en  1873 
^^e.xamen  de  cette  statistique  nous  montre  qu'il  n’y  a pas  lieu  de 

B<am?!!rde  ^ ‘ virements  réalisés  par  la 

que  de  1 rance,  notre  pays  vient  au  troisième  rang  parmi  les  gran- 
des nations  compensatrices.  ms^ran 
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lises  par  la  Banque  tle  France  en  1912,  qui  s’esi  élevé  à 
3 1 9 milliards  724  millions.  Noire  grand  inslilnl  d’émis- 
sion est  ainsi  en  même  temps  notre  véritable  cdiambrc 
de  compensation  ( 1 ). 


SECTION  V.  - 


Raisons  de  l’inférioidlé  de  notre  ehainine  de 
c<»m|H^u8ation. 


On  a cependant  bien  souvent  reproché  à la  Banque 

de  France  non  seulement  de  ne  pas  favoriser  che/  nous 

• 

le  système  des  comjiensalions  dans  les  paiements, mais 
de  s’opposer  à son  développement.  Ce  reproche  est  im- 
mérité el  n’est  nnllemenl  fondé.  La  Banque  de  France 
n’a  pas  manqué  en  toute  occasion  de  favoriser  le  déve- 
loppement des  procédés  de  paiement  pins  sûrs  et  (tins 
économiques. 

Dès  1824  elle  creaitau  prolit  desa  clientèle  des  man- 
dats de  virement;  en  1881  nolamment  elle  angmenlail 
les  facilités  d’onverlure  de  ses  com|)tes  courants  e.xté- 
rienrs,  créait  des  comiites  courants  d’avances  et  per- 
mettait de  tirer  des  chèques  sur  tous  ces  comptes  cou- 
rants. Plus  récemment,  elle  fui  l’iine  des  premières  à 
ado[)ler  l’usage  du  chèque  barré;  enlin  elle  lend  ainsi 
que  nous  l’avons  vu  à répandre  en  province  riiahilnde 
des  compensations. 
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(1  V.  ia  slalisii(|ue  des  opérations  de  la  (‘hambre,  au.\  annexes 
à la  lin  de  l’ouvrage,  ainsi  que  le  grapliique  1. 
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OnapailicLilièreniPiiUait  gne(  à la  Jjanqne  de  ne 
[>as  (aile  passer  par  la  Chambre  de  eompensalion  les 

•^dlcHs  qui  Jui  sont  remis  pour  rencaissement.  De  l’efl- 

quete  a laquelle  nous  nous  sommes  livré  pour  con- 
naître les  raisons  de  celte  abstention,  il  résulte  que 
<-‘ette  participation  de  la  Banque  à la  chambre  soulève- 
rait trop  de  difficultés  en  raison  de  son  régime  intérieur, 
et  d autre  part,  n'est  guère  pratique  en  raison  de  la 
nature  du  papier  très  court  qui  lui  est  ordinairement 
remis  a 1 encaissement.  Il  lui  serait  peut-être  possible 
d’en  user  autrement  si  les  délais  du  protêt  étaient  aug- 
mentes ainsi  qu  il  en  a été  question.  En  tout  cas  il 
n > a de  la  part  de  la  Banque  aucun  parti  pris  hostile, 
contre  le  système  des  virements  et  des  compensations. 

S il  entait  ainsi  d’ailleurs,  elle  agirait  contre  son 
intérêt  ; 1 économie  de  numéraire  et  de  billets  qu’en- 
traîne l’usage  des  nouveaux  procédés  de  paiement, 
ne  peut  que  diminuer  ses  frais  ainsi  que  le  déclarait 
M.  Burdeau  à la  Chambre  en  1892.  La  Banque  a tout 
avantage  à remplacer  la  circulation  des  billets  par  des 
virements  (1)  ; « Quand  vous  porte/  de  l’or  ou  de  l’ar- 
gent à la  Banque,  que  vous  lui  demandez  des  billets, 
qn  est-ce  que  cette  opération  peut  lui  rapporter  ? 

la  Banque  de  France,  aflir- 
mait  en  1897  dans  le  compte-rendu  à rassemi.lée  générale  des  action- 
naires  de  la  Banque  de  France  ; 

« Nos  virements  en  imprimant  au.x  mouvements  de  numéraire  une 
feM-ande  activité,  permettent  au  pays  dëconom.ser  une  quantité  consi- 
erable  de  monnaie  et  d ofTrir  à notre  clientèle  des  avantages  analo- 
gues a ceu.x  que  procure  le  Clearing-liouse  de  Londres.  » 
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Eile  a a garder  vos  espèces,  a les  taire  circuler  selon 
les  besoins  du  pays.  Eile  vous  donne  un  billet  pour  le- 
quel elle  (laie  un  très  faible  impôt  mais  qui  ne  lui  rap- 
porte rien.  Ce  sont  là  des  opérations  infructueuses,  et 
les  virements  qui  les  remplaceraient  seraient,  au  con- 
traire, des  opérations  qui  lui  rapporteraient  peu  de 
chose,  mais  qui,  enfin,  lui  donneraient  un  profit.  » 

.'Vu  surplus  eten  tin  de  compte,  il  existe  entre  les  opé- 
rations des  Clearing-iiouses  et  les  virements  de  la  Ban- 
que de  Erance  de  notables  dillérences,  qui  permettent 
de  conclure  que  cliacune  a sa  raison  d’être  et  qu’elles 

ne  se  fout  réellement  [las  une  concurrence  préjudi- 
ciable. 

Les  opérations  de  la  (...hambre  de  compensation  ne 
sont  accessibles  qu’aux  banquiers  qui  en  font  partie  di- 
rectement ou  indirectement  ; elles  sont  gratuites  et 
faites  à découvert  ; tandis  que  les  virements  de  la  Ban- 
que de  h rance  sont  possibles  entre  tous  les  titulaires  de 
comptes,  banquiers  ou  non,  sont  taits  à litre  onéreux 
et  nécessitent  une  somme  disponible  dont  on  doit  payer 
les  intérêts. 

Quoi  qu’il  en  soit,  d’un  côté  comme  de  l’autre,  le  ré- 
sultat est  le  même  ; c est  la  réalisation  des  paiements 
pai  simples  écritures  sans  aucun  déplacement  de  numé- 
raire et  1 on  doit  se  féliciter  plutôt  du  concours  apporté 
par  notre  grand  institut  d’émission  dans  le  développe- 
ment des  paiements  économiques. 

c.  — 18 
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Il  convient,  avons-nons  dit,  d'ajouter  aux  virements  et 
compensations  réalisés  par  la  Chambre  de  compensa- 
tion et  par  la  Bancpie  de  France,  les  virements  et 
compensations  efleclnés  entre  eux  parles  grands  éta- 
blissements de  ci'édit,  sans  com[»ter  la  masse  de  ces 
opérations  réalisées  dans  l’intérienr  de  chaque  élabli'^- 
sement  entre  le  siège  et  les  dilTérentes  succursales 

Nous  avons  vu  en  étudiant  le  fonctionnement  de  la 
Chambre  de  compensation  <le  Paris  comment  les  ban- 
ques qui  en  font  partie,  compensent  chaque  jour  les 
elïèts  délivrés  la  veille  sur  leurs  agences  et  bureaux  de 
quartier. 

11  est  important  de  noter  que  cette  pratique  n’est  adop- 
tée que  par  les  maisons  les  moins  importantes.  Les 
grands  établissements  de  crédit  tels  que  le  Crédit  Lyon- 
nais, le  Coni[)toir  d’Escompte,  la  Société  Générale,  le 
Crédit  Industriel  et  Commercial  ne  font  pas  passer  ces 
effets  par  la  Chambre. 

Prenons  comme  exemple  le  Crédit  Lyonnais  ; il  réu- 
nit cliaque  jour  les  effets  tirés  sur  les  agences  et  bureaux 
de  quartier  de  la  Société  Générale  [>ar  exemple  ; après 
en  avoir  dressé  un  bordereau,  il  les  adresse  an  siège  de 
la  Société  Générale  qui  aussitôt  effectue  un  virement 
de  leur  montant  ; s'il  y a des  retours  ils  seront  compris 
dans  la  remise  que  fera  de  son  côté,  le  lendemain,  la 
Société  Générale  au  Crédit  Lvonnais. 


I'Gn  iJfiÜtfrtli  ' 


DK  LA  CHAMBUK  DK  COMKKNSATlüN 


2/0 


Ainsi  est  réalisé  le  jour  même  le  paiement  de  ces 
ditlérents  ellets  poni‘  cbacnn  de  ces  établissements 
qui  opère  de  la  même  façon. 

Si  1 on  ajoute  ces  ditlérents  éléments  aux  chiffres  re- 
lativement modestes  des  opérations  de  la  Chambre  de 
compensation,  on  en  vient  cà  conclui  e que  nous  ne  som- 
mes pas  aussi  arriérés  en  cette  matière  qu  on  aurait  pu 
le  croire  tà  première  vue. 


Il  sera  certainement  très  difticile  à la  Chambre  de 
compensation  de  Paris  d'atteindre  le  chiffre  réalisé  par 
le  Clearing  de  Londres,  en  raison  des  conditions  écono- 
miques très  différentes  des  deux  pays  Les  Français  se 
se  sont  surtout  préoccupés  de  perfectionner  leur  com- 
merce à l’intérieur  où  ils  ont  créé  des  établissements 
d’escompte  et  de  recouvrement  |)arlaitement  organisés 
et  d’un  bon  marché  remanpiable  et  ils  se  sont  absorbt-s 
dans  cette  direction  ; les  Anglais  an  contraire  ont  donné 
tous  leurs  efforts  au  commerce  extérieur  et  travaillé 
surtout  au  perfectionnement  des  opérations  de  ci'édit 
et  du  mouvement  d’argent  relatif  aux  besoins  d’un 
grand  commei'ce  d outre-mer. 

La  f rance  est  restée  ainsi  davantage  un  pays  de  petit 
commerce,  de  petite  industrie  et  de  petites  fortunes  imi- 
trainant  avec  elles  un  esprit  étroit  et  routinier  ; ces 
petits  fabricants  ou  boutiquiers,  qui  n’ont  pas  de  ban- 
quier, aiment  mieux  leur  numéraire  contre  leur  acquit. 
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(jn’iin  chèque  qu’ils  auraient  encore  à aller  encaisser  ; 
ils  estiment  plus  économique  pour  eux  de  conserver 
leur  argent  dans  leur  tiroir  que  de  hî  confier  à un  ban- 
(piier  qui  sans  doute  se  fera  jiayerses  services  et  pour- 
rait faire  de  mauvais  [ilacemeuts. 

Il  est  bon  cependant  de  ne  rien  exagérer  et  de  recon- 
naître que  tes  commerçants  comme  les  fabricants  fran- 
çais commencent  bien  à s’habituer  à fréquenter  la 
banque  qui  leur  devient  de  plus  en  plus  accueillante  et 
serviable. 

Malgré  tout  il  ne  faut  pas  songer  de  sitôt  à voir  Paris 
détrôner  Londres  au  point  de  vue  de  sa  situation  dans 
le  commerce  mondial, qui  en  fait  le  centre  des  paiements 
internationaux  venant  se  compenser  à son  Clearing- 
bouse. 

Pour  cette  raison  notre  Chambre  de  compensation 
pourra  rester  en  arrière  de  celle  de  Londres,  tout  en 
étant  très  florissante,  d’autant  que  cette  dernière  com- 
prend dans  ses  cbilfres  les  compensations  réalisées  par 
le  stock  Lxcbange, compensations  qui  sont  réalisées  chez 
nous  par  une  chambre  de  liquidations  indépendante. 

Ajoutons  enfin,  que  cette  institution  ne  nous  est  pas 
aussi  indispensable  qu’aux  Anglais,  en  raison  de  notre 
richesse  en  numéraire. 

Alors  que  notre  encaisse  or  était  en  1912  de  3.207  mil- 
lions de  francs,  elle  n’était  pour  l’Angleterre  à la  même 
époque  que  de  81  2 millions  de  francs. 

Il  est  néanmoins  dans  l’intérêt  de  la  nation  de  déve- 
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lopper  le  système  des  virements  et  des  compensations 
afin  qu’une  partie  de  l’or  qui  reste  improductif  cl  s’use 
sous  forme  de  numéraire  puisse  être  utilisé  à des  opé‘- 
rations  productives.  Nous  avons  en  effet  établi  j)récé- 
demment  que  l’or  doit  être  supprimé  dans  les  paiements 
autant  que  |»ossible,  pour  ne  plus  constituer  qu’un  gage 
et  une  garantie,  qui  est  surtout  importante  dans  les  re- 
lations internationales. 


SECTION  VI.  — Moyens  |>i*op!’es  à assurer  le  «léveloppeinenl 

de  la  Chambre  de  eoiupensation  des  ban(|uiers  de  Pai*is. 

Quelles  sont  les  meilleures  conditions  pour  assurer  le 
développement  de  la  Chambre  de  compensation  de  Pa- 
ris ? iVl . Charles-Georges  Picot  nous  les  indique  dans  son 
rapport  à l’assemblée  générale  des  membres  de  la  Cbarn 
bre  de  compensation,  du  23  mai  1912  : La  com[)ensa- 

tion,  — nous  dit-il,  — n’est  que  le  couronnement  de 
l’organisation  bancaire  d’un  pays.  Llle  ne  se  développi* 
que  dans  la  mesure  oii  cette  organisation  est  perfec- 
tionnée. Elle  suppose,  d'une  part,  l’usage  répandu  des 
instruments  de  crédit,  avec  domiciliation  des  elfets  dans 
les  banques,  l’habitude  de  tirer  les  chèques  sur  les  ban- 
ques et  d’encaisser  les  chèques  par  l’interméiliaire  des 
banques  ; d’autre  part,  le  groupement  des  bamjues  en 
vue  d’une  certaine  centralisation  du  travail  d'encais- 
sement. 

0 Vouloir  créer  une  chambre  de  compensation  dans 
un  pays  oii  ces  conditions  ne  sont  pas  réalisées,  c’(‘st 
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Cairo  une  œuvre  stérile.  C’est  aller  aii-devant  d’nn  eeliee 
rcrlain.  Autant  vaudrait  construire  iin  chemin  de  fer 
dans  un  désert  et  s’étonner  ensuite  qu’il  n’ait  pas  de 
liatic.  C’est  le  cas  de  la  Chambre  de  compensation  des 
banquiers  de  Paris  et  c’est  ce  qui  explique  que  trente- 
uf'uf  ans  après  sa  fondation,  ses  règlements  annuels  ne 
portent  que  sur  dix  sept  milliards  de  francs,  alors  que 
pendant  ces  trente-neuf  années,  les  règlements  annuels 
du  Clearing-house  de  Londres  ont  augmenté  de  deux 
vent  dix-sept  milliards  de  francs. 

Cette  situation  ne  se  modifiera  que  le  jour  où  les 
banquiers  suffisamment  convaincus  du  danger  qu’il  y 
a à transporter  des  espèces  à travers  la  ville  et  la  ban- 
lieue,dans  la  recette  quotidienne,  seront  décidés  à sup- 
primer tous  transports  de  fonds.  Ils  y parviendront  en 
obtenant  les  modifications  nécessaires  à la  législation 
concernant  les  instruments  decrédit,  en  faisant  l’édu- 
cation de  la  clientèle,  et  en  se  pliant,  s’il  y a lieu,  à ses 
exigences  en  ce  qu’elles  ont  de  légitime.  » 

Nous  n’ajouterons  rien  à l’opinion  si  autorisée  du 
Président  de  la  Chambre  de  compensation  ; elle  cons- 
tilue  la  meilleure  conclusion  à cette  étude. 

Nous  essaierons  seulement,  en  terminant,  de  déga- 
ger de  notre  exposé  les  réformes  et  les  perfectionne- 
ments qu’il  serait  utile  d’ajifiorter  au  système  des  vire- 
ments et  (les  compensations  pour  lui  permettre  de  réa- 
liser aussi  parfaitement  que  [lossible  la  sécurité  et 
lé'conomie  dans  les  paiements,  qu’il  a pour  but  princi- 
j)a!  (le  procurer. 


CÜNCLCSION 


LES  MESURES  PROPRES  A PRO(;URER  A NOTRE  PAYS,  LE 
MAXIMUM  DE  SÉCURITÉ  ET  d’ÉCONO-MIE  DANS  LES  PAIEMENTS 


La  plupart  des  instruments  propres  à assurer  une 
parfaite  sécurité  et  économie  dans  les  paiements  sont, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  déjà  adoptés  chez 
nous.  Leur  usage,  il  est  vrai,  n’est  pas  aussi  répandu 
que  chez  nos  voisins  [larce  que  la  nécessité  ne  s en  im- 
pose pas  d’une  façon  impérieuse  ; cela  n’empèche  pas 
que  leur  vulgarisation  serait  éminemment  utile,  en 
servant  à épargner  du  temps  et  du  travail,  à rendre  les 
relations  économiques  plus  rapides  et  plus  sures  et  a 
tirer  de  la  richesse  nationale  le  plus  large  revenu  pos- 
sible. Nous  n’aurons  lieu,  en  elVet,  d’être  fiers  de  notre 
immense  stock  monétaire,  le  plus  grand  du  monde, 
que  si  nous  le  faisons  servir  à assurer  du  crédit  au 
commerce,  à l induslrie  et  a 1 agriculture,  et  a alimen- 
ter ainsi  les  sources  vives  de  cette  richesse  qui  ne  res- 
tera plus  improductive. 

Il  n’y  a certainement  pas  d’hostilité  contre  ces  procé- 
dés perfectionnés  de  paiement, mais  seulement,  manque 
d'initiative  et  négligence  de  la  part  des  intéressés. 
I.  essor  prodigieux  des  gi'ands  ('tablissements  de  crédit 
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qui  ont  Je  plus  contribué  à (iével(»pper  chez  nous  la 
pratique  du  compte  courant,  du  cin-que,  et  avec  eux  du 
système  des  virements  et  des  compensations,  en  est  une 
preuve  éclatante. 

Comment  ces  établissements  sont-ils  arrivés  à faire 
sortir  de  leurs  cachettes  les  classiques  « bas  de  laine  » 
gonflés  de  beaux  écus  sonnants  ? 

fc.n  se  mettant  a leur  portée  et  les  attirant  par  une 
sollicitation  habile  : aménagement  confortable  et  accès 
facile  de  leurs  bureaux,  serviabilité  des  employés,  con^ 

ditions  avantageuses  et  services  gratuits  offerts  à la 
clientèle. 

En  sachant  tirer  parti  des  defauts  comme  des  quali- 
tés du  public  français  et  offrant  aux  capitalistes  écono- 
mes, craintifs  et  peu  aventureux,  à la  fois,  petit  pro- 
fit, sécu  ri  té  et  moindres  soucis,  en  sorte  que  ces  derniei's 
peu  a peu  plus  confiants  en  arrivent  à les  charger  en 
partie  de  la  gestion  de  leur  fortune. 

C’est  en  centralisant  chez  eux  toutes  les  dettes  actives 
et  passives  de  leur  clientèle  que  ces  établissements  sont 
arrivés  à augmenter  les  possibilités  de  règlement  par 
virements  et  à créer  la  « matière  à compensation  ». 

Le  public  n’est  donc  pas  réfractaire  à ces  nouveaux 
procédés  ; mais  il  ne  faut  pas  compter  sur  son  initiative  ; 
il  reste  passif  et  il  faut  les  lui  mettie  entre  les  mains 
sans  trop  bouleverser  ses  habitudes  ; une  initiation  est 
nécessaire:  il  faut  faire  son  éducation. 

Ce  rôle  d’éducateur,  le  banquier  le  remplira  auprès 


de  sa  clientèle  (1)  ; mais  ils  sont  encore  bien  nombreux 
en  France,  les  petits  commerçants,  industriels,  agi  icul- 

teurs,  etc...  qui,  ne  voulant  pas  se  faire  ouvi'ir  un 

• 

compte  chez  un  banquier,  ou  ne  le  pouvant  pas  en  rai- 
son de  leur  éloignement  du  siège  d’une  banque,  gar- 
dent chez  eux  des  avances  parfois  considérables  pour 
effectuer  en  numéraire  leurs  paiements  sur  place,  ou 
par  mandats-poste  leurs  paiements  à distance. 

Le  moyen  le  plus  pratique  de  leur  donnei"  1 habitude 
des  paiements  en  compte  est  de  mettre  entre  leurs 
mains  le  chèque  postal  ; ils  sont  ainsi  amenés  naturel- 
lement à mettre  en  dépôt  à leur  compte-courant  au  bu- 
reau de  poste,  leur  argent  disponible,  et  a en  disposer 
en  tirant  un  chèque  sur  ce  même  compte.  Le  montant 
des  sommes  déposées  étant  limité  à un  chitire  peu  idevé 
et  ne  produisant  aucun  intérêt,  les  banquiers  ne  pour- 
raient pas  y voir  une  concurrence  ; bien  au  contraii'e, 
le  public  habitué  à effeiduer  ses  d<‘pôtsà  la  poste  ne  tar- 
derait pas  à venir  les  confiera  une  banque  lorsqu  ils 


(1^  Nous  devons  signaler  à cet  égard  une  intéressante  initiative  qui 
a été  prise  en  t9ti  par  la  Société  Industrielle  de  l'Est.  Avec  le  concours 
des  maisons  de  banque  de  Nancy  elle  a décidé  l'organisation  d une 
série  de  conférences  accompagnées  d'exercices  pratiques  et  destinées 
à mettre  en  lumière  tous  les  services  que  les  commerçants  et  indus- 
triels aussi  bien  que  les  particuliers,  peuvent  demander  au.\  banques. 

Le  but  visé  par  ces  conférences  est  le  resserrement  des  liens  unis- 
sant le  banquier  à son  client  et  la  vulgarisation  des  avantages  réci- 
proques découlant  de  rélabÜssemetil  de  rapports  dont  la  confiance  et 
la  loyauté  sont  la  base  principale.  — l.a  l ie  findufuere^  mardi  31  jan- 
vier 1911, 
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auraient  une  importance  suffisante,  dans  le  but  de  per- 
cevoir un  intérêt  aj»préciable.  Les  banquiers,  d’autre 
part,  seraient  favorisés  parce  service  postal  qui  leur 
permettrait  d’effectuer  ainsi  avec  sécurité  et  économie 
leurs  paiements  et  recouvrements  dans  les  localités  les 
|)lus  éloignées  et  d'y  étendre  leur  service  de  virements 
et  de  compensations. 

Il  est  donc  désirable  que  le  chèque  postal  soit  adopté 
chez  nous  ainsi  qu’il  en  a été  question  ; il  commence- 
rait l’éducation  du  public,  tout  en  soulageant  déjà  no- 
tre circulation  monétaire  et  faciliterait  considérable- 
ment la  tâche  des  banquiers. 

Il  a()partient,  d’ailleurs,  à ces  derniers  de  s’organiser 
(toutes  proportions  gardées  bien  entendii)  à l’imitation 
des  grands  établissements  de  crédit  que  nous  mettons 
à part  dans  ces  considérations;  inspirer  au  [)ublic  la 
même  confiance,  et  lui  procurer  les  mêmes  avantages 
et  commodités. 

Ils  ont  tout  intérêt  à cet  égard  à se  soumettre  à une 
discipline  rigoureuse  en  se  groupant  en  syndicats  et 
sous-syndicats  qui  par  la  sévérité  de  leurs  conditions 
d’admission,  de  leurs  règlements  et  de  leur  contrôle, 
'•onstitueraient  pour  leurs  membres  un  titre  de  garantie 
des  plus  sérieux,  et  où  ceux  ci  discuteraient  ensemble 
des  intérêts  de  leur  corporation  (1). 


(1)  L’idée  n’est  pas  neuve,  elle  fut  émise  en  1847  par  Louis  de  Noi- 
ron  dans  son  livre  intitulé  : l>es  hfinques  en  France,  leur  mission,  leur 
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Il  existe  il  est  vrai  déjà  un  Syndicat  des  banquiers 
de  province,  dont  nous  avons  eu  déjà  1 occasion  de 
parler  ; il  a pour  but  : 

1“  de  (•ommuniquer  à ses  adhérents  tous  renseigne- 
ments financiers  parvenus  à la  connaissance  du  comité. 

2'"  d’étudier  toutes  les  affaires  financières,  commer- 
ciales, Industrielles,  susceptibles  de  les  intéresser. 

3"  de  faciliter  leur  participation  à la  formation  de 
sociétés  par  la  prise  ferme  ou  à option  de  toutes  valeurs 
à émettre. 

4”  d’obtenir  pour  ses  adhérents  les  meilleures  condi- 
tions possibles  })our  leur  participation  aux  émissions 
de  titres. 

Son  rôle  est  certainement  des  plus  utiles,  mais  il  ne 
remi)lit  pas  les  conditions  de  garantie,  de  discipline  et 
d’éducation  qui  sont,  à notre  avis,  nécessaires  pour 
renouveler  l’essor  des  moyennes  et  petites  banques, 
leur  permettre  de  vivre  et  pros|)érer  à côté  des  grands 
établissements  qui  ont  sans  doute  aidé  beaucoiq)  a leur 
déclin. 

11  nous  paraît  que  le  syndicat  pourrait  assumer  cette 
nouvelle  tâche  ; étendre  son  (diamp  d’action  en  grou- 
pant les  banquiers  de  Paris  et  de  la  province  dans  les 


ifioJemenl  actuel^  moijpn  de  les  coo7'donuer  dans  leur  intérêt,  celui  du 
Trésor  et  du  pays,  mais  il  faisait  de  ce  syndicat  un  organe  de  1 Ltat. 

Plus  tard,  par  D.  Galet  : Vmon  des  banquiers  des  départements.  Notes 
sur  le  projet  de  création  à Paris  (rime  banque  centrale  des  banquiei's  de 


i’.i;A.Sis!’lL'~-Æ’T*^ . -■ 


284 


CONCLUSION 


h >2 


condilions  que  nous  avons  indiquées,  et  mettre  à leur 
portée  les  derniers  perfectionnements  du  commerce 
de  banque,  tels  qu’ils  sont  appliqués  avec  succès  dans 
les  nations  voisines. 

Il  est  essentiel  pour  le  banqui(!r,  de  perfectic»nner  et 

développer  son  service  de  dépôts  et  de  comptes  cou- 
rants. 

Peu  à peu,  et  par  d habiles  sollicitations,  il  amènera 
les  clients  qui  lui  ont  remis  des  fonds  en  dépôt,  à lui 
confier  leur  service  de  caisse  et  à domicilier  chez  lui 
leurs  paiements  et  recouvrements,  tout  en  leur  donnant 
au  besoin  la  satisfaction  de  voir  et  vérifier  les  effets 
(même  ceux  tires  à vue)  avant  d’en  domicilier  le  paie- 
ment. Mais  dans  cette  organisation  il  doit  réduire  à 
leur  minimum  ses  frais  et  ses  risques  ; dans  ce  but  il 
répandra  dans  sa  clientèle  l’usage  du  chèque  barré  et 
pourra  se  servir  utilement  du  chèque  postal  ; il  réglera 
pai  viiements,  toutes  les  dettes  et  créances  qu’il  n’a 
pu  compenser,  directement  enti‘(‘  ses  divers  comptes 
courants,  ou  indirectement  par  l’intermédiaire  de  l’un 

des  membres  de  la  Chambre  de  compensation,  auquel 
il  se  sera  affilié. 

Loisque  les  banquiers  se  seront  ainsi  organisés  et 
auront  centralisé  à la  Chambre  d(;  com[)ensation  leurs 
dettes  et  créances  réciproques,  cette  dernière  sera 
amenée  tout  naturellement  à eré(‘r  dans  son  sein  un 
département  pour  la  province  à l’instar  du  Coiintry- 
Clearing  de  Londres,  et  à apporter  dans  ses  services 
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tous  les  perfectionnements  que  nécessitera  un  cbitlre 

d’atfaires  plus  considérable. 

Il  ne  faut  pas  oul)lier  en  elTel  que  la  compensation 
n'est  pas  un  point  de  départ,  mais  un  point  d’ari-ivée, 
b'  rt'-sultat  d'une  com|)araison  des  ilettes  et  créances 
centralisées  |>ar  les  banquiers, aboutissant  a leur  extinc- 
tion dans  la  mesure  où  elles  s’équivalent. 

Le  législateur,  de  son  côté,  serait  encouragé  à achever 
son  œuvre  en  apportant  aux  organes  déjà  établis  les 
réformes  dont  l'usage  aura  déinonti'é  la  nécessité,  et  en 
établissant  les  bases  juriiliques  d'institutions  nouvelles, 
destinées  à procurer  à notre  pays  une  sécurité  et  une 
économie  plus  parfaite  dans  les  paiements. 

Notamment  en  ce  qui  concerne  le  chèque,  il  pourrait 
e.xigerdu  tiré  la  qualité  de  banquier  dont  il  définirait  la 
condition;  permettre  que  le  chèque  soit  payable  jus- 
qu à concurrence  du  dépôt  tait  entre  les  mains  du  l)an- 
quier  sur  leipiel  ce  chèque  est  tiré  ; prolonger  les  delais 
du  [)rotèt  faute  de  paiement  ; compléter  dans  le  sens 
que  nous  avons  précédemment  indiqué  la  loi  sur  le 
chèque  barré  ; adopter  le  chèque  postal  ; enfin,  réaliser 
le  projet  d’unification  du  droit  relatif  au  chèque  qui  a 
été  sérieusement  envisagé  dans  les  conférences  de  la 
Hâve  de  1010  et  1012  où  l’on  a déjà  établi  une  loi  uni- 
forme  sur  la  lettre  de  change  pour  un  grand  nombre 
d’Etats  (l),  et  faciliter  ainsi  la  création  d’un  Clearing- 


(1  38  Etals  étaient  représentés  à la  conlérence  de  1912. 
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hoüse  interiiciliuiial  qui  étendrait  aux  paiements  entre 

nations  les  avantages  du  système  de  virements  et  de 
compensations. 

On  se  rapprocherait  par  là  meme  aussi  près  que  pos- 
sible du  régime  de  (roc  perlectionné  rêvé  par  Proudlion, 
et  par  M.  Solvay  dans  sa  doctrine  du  Complaùi/isnie. 
ou  la  monnaie  métallique  arrive  à être  conifilètement 
supprimée  (1). 

L or  ne  constituerait  plus  dans  ce  mécanisme  que  le 
pivot  autour  duquel  tourneraient  les  organes  simplifiés 
des  nouveaux  instruments  d'écliange,  et  resterait  la 
condition  indispensable  de  sa  solidité  (i). 

On  arriverait  enfin  à doter  le  commerce  de  moyens 
de  règlement  qui  satisferaient  aux  nécessités  nouvelles 
créées  par  son  développement  et  augmenteraient  encore 
son  essor  en  lui  permettant  de  liquider  sés  opérations 
avec  rapidité,  économie  et  sécurité. 

(1)  V.  mmlüut  Solvay  el  le  complabUisme  {Revue  poliUque  et  pavlv- 
nienjan-e,  18%  l.  II,  p 38.5);  Harisloy,  op.  c,7.  ; .Mar/.Vucu/.  Les 
systèmes  socmtisles  <fécl,anye,  Paris,  1908  ; L'avenir  4e  ta  monnaie  el 

TmTT:  français,  10  novembre 

19Ub  , Solvay,  U monnaie  et  le  compte  ^Annales  de  l lnslitut  des 

sciences  sociales,  année)  ; Le  complabUisme  et  la  fixité  de  l'unité  de 
Valeur  abstvaiie  4®  année). 

(2)  R.  G.  Lévy,  L'avenir  de  la  monnaie  et  la  monnaie  de  l'avenir 

Lommunication  faite  en  janvier  1908  à l’Académie  des  sciences  mo- 
raies  et  politiques. 
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Proposition  de  loi  déposée  au  Sénat  par  M.  le  séna- 
teur Ratier,  le  26  décembre  1906  , Sénat,  Doc.  Pari., 

190G,  n“  470). 


Article  itnii/iie.  — Les  dispositions  suivantes  sont 
ajoutées  à l’article  l*”'  de  la  loi  du  1 i juin  1805  ; 

« Le  chèque  traversé  de  deux  barres  transversales  el 
parallèles  n’est  payable  que  par  l’intermediaire  d’un 
banquier. 

((  Le  barrement  [leut  être  etîectué  par  le  tireur,  le  bé- 
néficiaire ou  un  endosseur. 

((  Si  le  nom  d’un  banquier  est  inscrit  entre  les  deux 

barres  transversales,  le  chèque  ii’esl  payable  que  par 
l’intermédiaire  du  banquier  ainsi  désigné  .Toutefois  s il 
n’opère  pas  l’encaissement  lui-mème,  il  peut  faire  un 
deuxième  bai’rement  au  nom  d un  banquier. 

« Sont  seuls  considérés  comme  banquiers,  |)Our  l'ap- 
plicali'on  du  présent  article,  les  commerçants  payant 
patente  de  banquier. 

U Le  chèque  !>eut  être  revêtu  par  le  tireur  ou  par  le 
porteur  de  la  mention  « non  négociable  ».  Lette  men- 
tion n’empêche  pas  la  cession  du  chèque,  mais  elle  met 
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obstacle  à ce  que  Je  cessionnaire,  même  de  Jjonne  foi, 
ail  [lins  de  droits  (jiie  son  cédant.  « 

Proposition  de  loi  déposée  parM.  le  sénateur  Ratier, au 

Sénat,  le  4 février  1909. 

Airr.  — Les  articles  suivants  soid  ajoutés  à la  loi 
du  1 4 juin  1865. 

g,  — Le  chèque  traversé  de  deux  barres  paral- 
lèles ne  peut  être  présenté  au  pavement  que  par  un  ban- 
quier. 

Le  barrement  peut  être  eirectué  par  le  tireur  ou  par 
un  porteur. 

Art.  y.  — Le  barrement  peut  être  général  ou  spécial. 

Le  barrement  est  général  s’il  ne  porte  entre  les  deux 
barres  aucune  désignation  on  seulement  la  mention  : 
« et  Compagnie  ».  11  est  spécial  si  le  nom  d’un  banquier 
est  inscrit  entre  les  deux  barres. 

Le  barrement  général  peut  être  transformé  en  barre- 
ment spécial. 

Le  chèque  à barrement  s|)écial  ne  peut  être  présenté 
au  payement  que  par  le  banquier  désigné.  Toutefois  si 
celui-ci  n’opère  pas  l’encaissement  lui-même,  il  peut  se 
substituer  un  autre  banquier. 

Il  est  interdit  au  porteur  d’effacer  le  barrement  ainsi 
que  le  nom  du  banquier  désigné 
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Art.  tu.  — Le  tiré  qui  paye  le  chèque  barré  <à  une 
[)ersonne  autre  que  le  banquier  désigné  si  le  barrement 
est  spécial,  n’est  pas  libéré. 

Airr.  2.  — Le  paragraphe  2 de  l’article  5 de  la  loi  du 
ly  féviâer  1874  est  com[)lété  par  la  disposition  suivante  : 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  chèques  remis  par 
un  banquier  à une  chambre  de  compensation,  il  suffira 
d’apposer  sur  le  chèque  un  simple  cachet  à date  avec  la 
mention  « Compensé  ». 


Proposition  de  loi  sur  le  chèque  barré  soumise  au  Parle- 
ment le  4 novembre  1909  par  M,  Maurice  Bellom  avec  l’inter- 
vention de  M.  Ale.xandre  RiB<rr  au  Sénat  et  de  M.  Lebrüa  à 
la  Cliambre. 


La  loi  du  14  juin  1865  est  complétée  par  les  articles 
ci-après  : 

Art.  8.  — Le  chèque  ne  peut  être  tiré  que  sur  un 
commer(‘ant  qui  etléclue  à titre  professionnel  des  en- 
caissements et  des  paiements. 

Art.  9.  — Le  chèque  revêtu  sur  le  recto,  de  la  men- 
tion transversale  « à porter  en  compte  » n’est  point 
payable  en  numéraire  : il  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une 
inscription  comptable. 

Celle  mention  peut  être  inscrite,  soit  par  le  tireur, 
soit  par  un  endosseur,  soit  par  le  bénéficiaire.  Elle  ne 
peut  être  supprimée. 
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Le  üfé  qui  paie  en  numéraire  un  chèque  revêtu  de  la 
mention  précitée  est  responsable  du  dommage  qui  en 
résulte. 


L’inscription  comptable  vaut  paiement. 

A?'(.  10. — La  [)résentation  dans  une  chambre  de 
compensation  où  le  tiré  est  représenté,  d’un  chèque  re- 
vêtu ou  non  de  la  mention  précitée  équivaut  à la  pré- 
sentation du  chèque  chez  le  tiré. 


Proposition  de  loi  relative  à la  création  de  chèques  pos- 
taux (1),  déposée  par  M.  G.  Chastenct,  député  de  la  Gi- 
ronde, le  6 février  190S. 


Aux.  — Il  est  institué  sous  l’autorité  du  ministre 
des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes  un 
service  de  chèques  et  de  virements  annexé  à la  caisse 
d’épargne  postale,  mais  entièrement  séparé  quant  à la 
gestion  et  à la  comptabilité. 

Art.  2.  — Sont  admis  à se  faire  ouvrir  un  compte  au 
service  des  chèques  et  des  virements,  toute  personne, 
tous  établissements  publics  ou  d’utilité  publique,  toute 
société  ou  association  qui  en  feront  la  demande  et  elléc- 
tueront  le  dépôt  de  garantie  dont  le  montant  sera  fixé 
par  des  règlements  d’administration  publique. 

Art.  3.  — Les  titulaires  de  comptes  pourront  dispo- 


(1)  Annexe  à VOf'fidel^  n"  1497,  6 février  1908. 
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ser  des  sommes  portées  à leur  crédit  par  le  moyen  d’un 
carnet  de  chèques  qui  leur  sera  remis  par  l’adminis- 
tration. 

Art.  4.  — Le  chèque  pourra  être  établi  soit  au  por- 
teur, soit  nominatif,  soit  à ordre.  Le  chèque  au  porteur 
est  payable  à vue,  après  vérification  dans  tous  les  bu- 
reaux de  poste,  sous  la  seule  condition  que  le  crédit  du 
créateur  du  chèque  soit  suffisant.  Le  chèque  nominatif 
devra  |)orter  le  nom  et  l’adresse  du  bénéficiaire.  Il 
pourra  être  fait  usage  des  chèques  pour  virements  et 
autres  opérations  assurées  par  le  service. 

Art.  o.  — Les  versements  peuvent  être  elfectués 
dans  tous  les  bureaux  de  poste  soit  par  le  titulaire  du 
compte,  soit  par  des  tiers  quelconques  à son  profit. 

Art.  6.  — 11  sera  alloué,  tant  pour  le  dépôt  de  ga- 
rantie que  pour  les  sommes  portées  au  crédit  du  compte, 
un  intérêt  dont  le  taux  sera  fixé  par  règlement  d’admi- 
nistration publique,  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
1 1/2  0/0. 

Art.  7.  — Des  règlements  d’administi'atiun  publi- 
que, rendus  eu  exécution  de  la  présente  loi,  arrêteront 
les  détails  de  l’organisation  technique  du  service  et  sta- 
tueront sur  les  objets  qui  leur  sont  résersés  par  la  pré- 
sente loi. 
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Projet  de  loi  portant  création  d’un  service  de  comptes  cou- 
rants et  de  chèques  postaux,  présenté  par  M.  Millehaind, 
ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  M.  G.  CütjuEuv,  ministre  des  linances,  le  Iboctobre  1909. 


x^RT.  1“.  — Il  est  institué  un  service  de  comptes  cou- 
rants et  de  chèques  postaux  dont  la  gestion  est  confiée 
à l’administration  des  postes  et  des  télégraphes. 

x\rt.  2.  — Toute  personne  admise  à se  faire  ouvrir 
un  compte  courant  etfeduera  un  dépôt  de  garantie  dont 
le  montant  sera  tixé  par  décret. 

Art.  3.  — Les  fonds  disponibles  du  seivice  des 
comptes  courants  postaux,  sous  réserve  des  sommes 
jugées  nécessaires  pour  les  remboursements,  seront 
versés  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; ils  seront 
employés  en  achats  pour  le  compte  du  service  des 
comptes  courants  postaux,  de  valeurs  de  l’Etat  ou  ga- 
ranties par  l’Etat,  sur  désignation  de  la  commission  de 
surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et 
avec  l’approbation  du  ministre  des  linances. 

Art.  4.  — Il  pourra  être  alloué  aux  titulaires  de 
comptes  courants  un  intérêt  dont  le  taux  et  le  mode  de 
calcul  seront  déterminés  par  un  décret  contresigné  par 
le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre 
des  linances. 

Au  31  décembre  de  chaque  année,  l’intérêt  acquis 
s’ajoutera  au  capital  et  deviendra  lui-même  productif 
d’intérêts. 


K' 
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Art.  o.  — Le  chèque  postal  n'est  pas  soumis  aux 
prescri()tions  de  la  loi  du  14  juin  1865  et  de  la  loi  du 
19  février  I87i.  Les  dispositions  qui  le  concernent  se- 
ront fixées  par  le  décret  prévu  a 1 article  1 1 ci-après. 

Toutefois  le  chèque  postal  demeure  assujetti  aux 
droits  de  timbre  édictés  par  l’article  18  de  la  loi  du 
23  août  1871  et  par  l’article  8 de  la  loi  du  1 9 février  1871. 

(j.  _ Les  opérations  du  service  des  comptes 
courants  postaux  donneront  lieu  à la  perception  des 
taxes  suivantes  ; 

T’  Pour  chaque  versement  en  espèces  au  crédit  d un 
compte:  5 centimes  par  100  francs  ou  fraction  de 
100  francs  jusqu’.à  2.000  francs  et  3 centimes  en  sus 
par  200  francs  ou  fraction  de  200  francs  sur  l’excédent  ; 

2"  Pour  chaque  remboursement  en  espèces  au  débit 
d’un  compte  : 10  centimes  par  100  francs  ou  fraction  de 
100  francs  jusqu’à  2.000  francs  et  10  centimes  en  sus 

par  200  francs  sur  l’excédent. 

En  outre,  une  taxe  fixe  de  10  centimes  sera  perçue 
pour  chaque  paiement  etVectué  par  l’intermediaire  d un 
bureau  de  poste.  Les  taxes  visées  dans  les  [>aragra plies  1 
et  2 qui  précèdent  seront  à la  charge  des  titulaires  des 
comptes  courants  et  portées  au  débit  de  leurs  comptes  ; 

3“  Pour  chaque  virement  une  taxe  fixe  de  10  centi- 
mes à supporter  par  moitié,  par  chacun  des  deux  comp- 
tes intéressés. 

Art.  7.  — Les  recettes  et  les  dépenses  propres  au 
service  des  comptes  courants  et  chèques  |»ostaux  feront 
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1 objet  d un  budget  annexe  rattachi*  |)our  ordre  au  bud- 
get général. 

Art.  8.  L excédent  de  recettes  constaté  cliaque 
année  au  budget  annexe  des  comptes  courants  postaux 
sera  aflecté  pour  moitié  à la  formation  d’un  fonds  de 
réserve  sur  lequel  seront  imputées  les  pertes  résultant 
d opérations  ayant  pour  but  d’assurer  les  rembourse- 
ments. L’autre  moitié  sera  versée  au  Trésor. 

Les  sommes  atfectées  au  fonds  de  réserve  seront  ver- 
sées à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  les  em- 
ploiera en  valeurs  de  l’Etat  ou  garanties  par  l’Etat,  sur 
la  désignation  delà  Commission  de  surveillance  et  avec 
l’approbation  du  ministre  des  tinauces.  Les  intérêts  de 
ces  placements  seront  ajoutés  chaque  année  au  capital 
du  fonds  de  réserve,  s’ils  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
faire  face  aux  frais  d’administration.  Lorsque  le  fonds 
de  réserve  aura  atteint  o O/Odu  solde  général  des  comp- 
tes courants  au  31  décembre  précédent,  l’excédent  des 

recettes  du  budget  annexe  sera  intégralement  versé  au 
Trésor. 

Art.  9 . L admi n isti’a tion  sera  res [>on sable  des  som- 

mes qu’elle  aura  reçues  pour  être  portées  au  crédit  des 
comptes  courants  ; elle  ne  sera  pas  responsable  des 
retards  qui  pourront  se  produire  dans  l’exécution  du 
service.  Aucune  réclamation  ne  sera  admise  concernant 
tes  opérations  ayant  plus  d’un  an  de  date. 

Art.  10.  — Sera  versé  au  Trésor  public  avec  les  in- 
térêts y afférents  le  solde  de  tout  compte  courant  pos- 
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tal  sur  lequel  aucune  opération  n’aura  été  laite  depuis 
dix  ans.  Six  mois  au  plus  tard  avant  l’échéance  de  ce 
délai,  le  service  des  comptes  courants  et  chèques  pos- 
taux avisera,  par  lettre  recommandée,  les  titulaires  des 
comptes  de  la  déchéance  encourue  par  eux.  Cet  aus 
sera  adressé  au  domicile  indiqué  dans  les  actes  et  piè- 
ces qui  se  trouveront  en  la  possession  du  service  des 
comptes  courants  ou,  à défaut  de  domicile  connu,  au 
procureur  de  la  République  du  lieu  où  sera  tenu  le 
compte.  En  outre,  les  noms,  prénoms  et  adresses  des 
intéressés  qui  n’auront  pas  répondu  à cet  avis  dans  un 
délai  de  deux  mois  à dater  de  sa  notilication,  seront 
immédiatement  publiés  d.y\  Journal  officiel. 

il.  — Un  décret,  contresigné  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  et 
par  le  ministre  des  finances,  déterminera  les  conditions 
dans  lesquelles  fonctionnera  le  service  des  comptes 
courants  postaux,  ainsi  que  les  mesures  d ordre  gene- 
ral destinées  à assurer  l’exécution  de  la  présente  loi. 


Coutume  de  Lyon. 


.Art.  — Qu6  ci-après  l’ouverture  de  chaque  pave- 
ment se  fera  le  premier  jour  non  férié  de  chacun  des 
quatre  paiements  de  l’année  (1)  sur  les  deux  heures  de 

' (1)  Ces  quatre  paiements  étaient  ; le  paiement  des  Rois,  qui  corn- 
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relevee,  par  assemblée  des  principaux  négociants  de 
ladite  place,  tant  français  qu’étrangers,  en  présence  de 
M.  le  Prévôt  des  Marchands  ou,  en  son  absence,  du 
plus  ancien  échevin,  qui  seront  priés  de  s’y  trouver.  En 
laquelle  a.^^semblée  commenceront  les  acceptations  de 
lettres  de  change  payables  en  icelui  et  continueront 
incessamment  à mesure  que  lesdites  letttres  seront  pré- 
sentées jusqu’au  si.xièmejüur  dudit  mois  inclusivement; 
apiès  lequel,  et  icelui  passé,  les  porteurs  desdites  lettres 
pourront  faire  protester  faute  d’acceptation  pendant 
tout  le  courant  du  mois,  et  ensuite  les  renvoyer  pour  en 
tirer  le  remboursement  avec  les  frais  de  retour. 

Art.  2.  — Que  pour  faire  le  compte  et  établir  le  prix 
des  changes  de  ladite  place  de  Lyon  avec  les  étrangers, 
il  sera  fait  pareille  assemblée  le  troisième  jour  dediacun  ' 
desdits  mois,  non  férié,  aussi  en  présence  deM.  le  Pré- 
vôt des  Marchands  ou  du  plus  ancien  échevin. 

Art.  3.  — Que  les  acceptations  desdites  lettres  de 
change  se  feront  par  écrit,  datées  et  signées  par  ceux 
sur  qui  elles  auront  été  tirées,  ou  par  personnes  dû- 
ment fondées  de  procuration  dont  minute  demeurera 
chez  le  notaire  ; et  toutes  celles  qui  seront  faites  |)ar 
facteur,  commis  ou  autres  non  fondés  de  procuration 
seront  milles  et  de  nul  elïét  contre  <;elui  sur  qui  elles 
auront  été  tirées  sauf  le  recours  contre  l’acceptant. 

mjnçait  le  1-  mars  ; le  paiement  de  Pâques,  qui  commençait  le 
juin  , le  paiement  daortl,  qui  commençait  le  septembre  ; et  le 
paiement  de  loussaint,  qui  commençait  le  décembre. 


Art.  4.  — Que  l’entrée  et  l’ouverture  du  bilan  et  vi- 
rement de  parties  commencerale  sixième  jour  de  chaque 
mois  desdits  quatre  paiements,  non  férié,  et  continuera 
jtisques  au  dernier  jour  desdits  mois  inclusivement, 
après  lesquels,  icelui  passé, il  ne  se  fera  aucun  virement 
ni  écriture  à peine  de  nullité. 

Art.  5.  — Que  l’on  entrera  pendant  lesdits  quatre 
paiements  en  la  loge  du  change,  le  matin  à dix  heures, 
pour  en  sortir  précisément  à onze  heures  et  demie  : 
passé  laquelle  heure  ne  se  feront  aucune  écriture  ni  vi- 
rement de  parties  ; et  pour  avertir  de  ladite  heure,  on 
sonnera  la  cloche. 

6.  — Que  ceux  qui  en  leurs  achats  de  marchan- 
dises auront  réservé  la  faculté  de  faire  escompte,  si  bon 
leur  semble,  seront  tenus  de  l’offrir  dès  le  sixième  jour 
du  mois  de  chacun  desdits  paiements,  afirès  lequel,  et 
icelui  passé,  ils  ne  seront  plus  reçus. 

.Art.  7.  — Que  toutes  parties  virées  seront  écrites 
sur  le  bilan  par  les  propriétaires,  ou  par  leurs  facteurs 
ou  agents  qui  en  seront  les  porteurs, sans  qu’ils  puissent 
être  désavoués  par  les  pro|)riétaires  ; et  seront  lesdites 
écritures  aussi  bonnes  et  valables  que  si  elles  avaient 
été  par  eux-mèmes  écrites  et  virées. 

Art.  8.  — Que  tous  virements  de  parties  seront  faits 
en  [irésence  de  tous  ceux  qu’on  y fait  entrer,  ou  des 
porteurs  de  leurs  bilans,  à peine  d’en  répondre  par 
ceux  qui  auront  fait  écrire  pour  les  absents,  et  sur  les 
hîhinc;  et  nnn  fin  fpiiilles  volaules.  Et  à l’éffard  des  autres 
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personnes  de  la  ville  qui  ne  portent  point  de  bilan,  ils 
donneront  leurs  ordres  à leurs  débiteurs  par  billets  qui 
leur  serviront  de  décharge  du  paiement  qu’ils  feront  des 
f)arties,  au  désir  de  leurs  créanciers  ; et  pour  ceux  de 
dehors  pour  lesquels  les  courtiers  disposent  les  parties, 
ils  donneront  auxdits  courtiers  pouvoir  suffisant  qui 
sera  remis  chez  un  notaire,  pour  la  sûreté  de  ceux  qui 
paieront  et  pour  y avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

Art.  9.  — Que  les  lettres  de  change  acceptées,  paya- 
bles en  paiement,  qui  n’auront  été  |>ayées  du  toutou  en 
partie,  pendant  icelni,  et  jusqu’au  dernier  jour  du  mois 
inclusivement,  seront  protestées  dans  les  trois  jours 
suivants,  non  fériés,  sans  préjudice  de  l’acceptation,  et 
lesdites  lettres,  ensemble  les  protêts  envoyés  dans  un 
temps  suffisant  pour  pouvoir  être  signifiés  à tous  ceux 
et  par  qui  il  appartiendra,  savoir  : f)our  toutes  les  lettres 
(jui  auront  été  tirées  en  dedans  du  royaume,  dans  deux 
mois  ; pour  celles  qui  auront  été  tirées  d’Italie,  Suisse, 
Allemagne,  Hollande,  Flandre  et  Angleterre,  dans  trois 
moi':;  et  pour  celles  d’Espagne,  Portugal,  Pologne, 
Suède  et  Danemark,  dans  six  mois  du  jour  et  date  des 
protêts  ; le  tout  à peine  d’en  répondre  par  le  porteur 
desdites  lettres. 

Art.  10.  — Que  toute  lettre  de  change  payable  es- 
dits  paiements  sera  censée  payée,  savoir,  à l’égard  des 
domiciliés  porteurs  de  bilan  sur  la  place  du  change  de 
ladite  ville,  dans  un  an,  et  pour  les  autres,  dans  trois 
ans  après  l’échéance  d’icelle,  et  n’en  pourra  le  paie- 
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ment  être  répété  contre  racce|)lant,  si  l’on  ne  justifie 
dediligenc.es  valables  contre  lui  faites  dans  ledit  temps. 

#••••* 

16.  — Tous  ceux  qui  seront  porteurs  de  procu- 
ration générale  pour  recevoir  le  paiement  des  promesses 
et  lettres  de  change  remettront  les  originaux  de  leur 
procuration  ès  mains  d’un  notaire  ; et  seront  lesdits 
porteurs  de  procuration  obligés  d en  fournir  des  expé- 
ditions à leurs  frais,  à ceux  qui  paieront  les  susdites 

lettres. 

17.—  Toute  procuration  pour  recevoir  paie- 
ment de  lettres  de  change,  promesses,  obligations  et 
autres  dettes  n’aura  plus  de  lorce  passé  une  année,  si  ce 
n’est  que  le  temps  qu'elle  devra  durer  soit  précisément 
exprimé,  auquel  cas  elle  servira  pour  tout  le  temps  qui 
sera  énoncé  en  icelle,  s’il  n'apparaît  d’une  révocation. 

Vht.  18.  — Que  le':  faillis  et  banqueroutiers  ne  pour- 
ront entrer  en  la  loge  du  change,  ou  écrire  et  virer  par- 
ties, si  ce  n’est  après  qu'ils  auront  entièrement  payé 
leurs  créanciers  et  qu’ils  en  auront  fait  apparoir.  Et 
pour  donner  moyen  auxdits  faillis  de  payer  leurs  ciéan- 
ciers  des  clfels  qu’ils  auront  à recevoir,  ils  le  pourront 
faire  par  transports,  procurations  ou  ordres,  a telles  per- 
sonnes qu’ils  aviseront,  lesquelles  paieront  a leur  acquit 
ce  qu’ils  ordonneront  et  seront  nommées  par  eux  aux 
parties  qui  seront  passées  en  écritures. 

Art.  19.  — Des  courtiers  ou  agents  de  banque  et 
marchandises  de  ladite  ville  seront  nommés  p-ar  lesdits 
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Prévôt  des  Marchands  et  éclievins,  entre  les  mains  des- 
quels ils  prêteront  serment  en  la  manière  accoutumée, 
enjustiliant  par  des  atlestalions  des  principaux  négo- 
ciants en  bonne  et  due  forme,  de  leurs  vie  et  mœurs,  et 
de  capacité  aux  lait  et  exercice  de  lailite  charge  et  seront 
lesdils  courtiers  réduits  à un  certain  nombre  et  tel  qu’il 
sera  jugé  convenable  par  lesdits  sieurs  Prévôt  des  Mar- 
chands et  éclievins,  sur  l'avis  desdils  négociants. 

Art.  20,  — Que  tous  banquiers,  porteurs  de  bilan  et 
marchands  en  gros,  négociant  sous  le  privilège  des 
foires  de  Lyon,  seront  obligés  de  tenir  leurs  livres  de 
raison  en  bonne  et  due  forme  et  tous  marchands  bouti- 
quiers et  vendant  en  détail,  des  livres-journaux,  autre- 
ment, en  cas  de  déroute,  seront  déclarés  banqueroutiers 
frauduleux,  et  comme  tels  condamnés  aux  peines  qu’ils 
devront  encourir  en  ladite  qualité. 

Art,  21,  — Que  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
seront  faites  à toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu’elles  soient,  de  contrevenir  à ce  que  dessus 
directement  ou  indirectement,  à peine  de  trois  mille 
livres  d'amende  contre  chaque  contrevenant,  applica- 
ble savoir  ; le  quart  à l’FIôtel-Dieu  du  Pont  du  Rhône,  le 
quart  à l’aumône  générale,  le  quart  au  dénonciateur  et 
le  quart  à la  réparation  de  la  loge  des  changes,  |)our  le 
paiement  de  laquelle  ils  seront  contraints  par  corps, 
saisie  et  vente  de  leurs  biens.  Lt  pour  plus  exacte  obser- 
vation des  présentes,  sera  permis  à l’un  desdits  contre- 


0 


ANNEXES 


3U1 


quel  cas  il  sera  décliargé  pour  la  première  fois  de  payer 
ladite  peine  et  aura  son  droit  de  dénonciation.  » 


Accords  entre  les  fondateurs  de  la  Chambre  de 
compensation  des  banquiers  de  Paris. 


Les  soussignés,  dés’.rant  établir  a Paris  une  chambie 
de  compensation  des  banquiers,  a 1 instar  du  Clecviny- 
hous'e  de  Londres,  ont  arrêté  comme  suit  les  bases  de 

cet  établissement  ; 

Art.  1". — La  chambre  de  compensation  a pour  objet 
exclusif  de  permettre  aux  sociétés  et  maisons  de  banque 

qui  en  fout  partie  de  liquider,  au  moyen  de  virements 
journaliers,  les  recouvrements  d’etFets  a échéance,  de 
mandats  et  de  chèques  qu’elles  ont  reçus  chaque  jour  les 
unes  sur  les  autres. 

Art.  2.  — La  chambre  de  compensation  se  compose: 
1'^  des  fondateurs  ; 2“  des  sociétés  et  maisons  qui  seront 
admises  ultérieurement  à faire  [»arlie  delà  chambie, 
sur  leur  demande. 

Art.  3.  — La  chambre  de  compensation  sera  établie 
dans  une  maison  située  à proximité  de  la  Bourse  et  de 
la  Banque  de  France. 

Art.  4.  — Les  opérations  de  la  chambre  de  compen- 
sation seront  conduites  conformément  au  lèglement 

annexé  aux  présents  accords. 

5.  _ Les  présents  accords  et  le  règlement  y 

annexé  auront  pleine  autorité  entre  les  parties,  tant 
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qii  il  H y iuifa  pas  élé  déi'ogt'  par  décisiun  de  l’assemblée 
générale.  ...  .... 

Art.  7.  — L’assemblée  générale  sera  réunie  par  les 
soins  du  président,  aussi  souvent  ipie  les  intérêts  de  la 
chambre  le  réclameront. 

Art.  8.  — - La  première  assembl<‘e  nommera  son  pré- 
sident. 

Art.  9.  — Il  sera  tenu  au  moins  une  assemblée  gé- 
nérale chaque  année.  L’assemblée  générale  annuelle 
délibérera  sur  toutes  les  alïaires  de  la  chambre.  Les  dé- 
libérations seront  prises  à la  majorité  absolue,  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

Les  décisions  de  l’assemblée  générale  ne  lieront  les 
membres  dissidents  qu’en  ce  qui  concerne  le  passé, 
chaque  membre  conservant  toujours  le  droit  de  se  reti- 
rer, à toute  époque,  de  la  chambre. 

Art.  10.  — Le  président  veillera  au  bon  ordre  et  à la 
bonne  tenue  de  la  chambre  et  dirigera  la  gestion  de 
l’inspecteur. 

Le  président  pourra  modifier,  à titi-e  provisoire,  les 
heures  et  ta  durée  des  séances  de  la  chambre,  ainsi  que 
les  antres  détails  du  fonctionnement  quotidien  de  ladite 
chambre.  Il  rendra  compte  à l’assemblée  générale  de 
ces  modifications  qui  ne  seront  définitives  qu’après 
adoption  par  l’assemblée. 

Le  président  aura  le  pouvoir  de  régler  tous  les  inci- 
dents qui  se  produiront  dans  la  gestion  de  la  chambre. 
Ln  cas  de  dilticulté  grave,  il  convoquera  l’assemblée 
générale. 
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L’assemblée  générale  statuera  sur  les  demandes 


d’admission,  à la  chambre  de  comi)ensation,  de  mai- 
sons on  sociétés  qui,  n’en  faisant  partie  à 1 origine, 
demanderont  à y entrer.  Dans  ce  cas  spécial,  les  déci- 
sions de  l’assemblée  générale  devront  être  prises  à la 
majorité  de  trois  membres. 

Art.  1 1.  — Toute  demande  d’admission  à la  chambre 
devra  être  faite  par  écrit  et  adressée  au  président,  qui 
convoquera  l’assemblée  générale  dans  le  délai  d’un 
mois  pour  statuer  sur  les  demandes  de  cette  nature. 

Art.  12.  — Toute  demande  d’exclusion  contre  une 
maison  ou  société  faisant  partie  de  la  chambre  m' 
pourra  être  formée  que  par  cinq  membres  au  moins; 
elle  sera  adressée  au  président,  qui  convoquera  1 as- 
semblée générale  dans  le  mois  qui  suivra  cette  demande. 

L’assemblée  générale  appelée  à statuer  sur  une 
demande  d’exclusion  devra  se  composer  des  trois  quarts 
au  moins  des  membres  de  la  chambre,  et  ses  décisions 
devront  être  prises  à la  majorité  des  deux  tiers  des 
membres  présents. 

Art.  13.  — Un  inspecteur  choisi  par  l assemblée 
générale  sur  la  proposition  du  président  pi‘ésidei‘a  aux 
opérations  de  la  chambre;  il  rendra  compte  au  prési- 
dent et  à l’assemblée  générale  de  tout  ce  qui  se  passera 
dans  la  chambre.  11  sera  révocable  par  le  président, 
qui  devi-a  faire  ratifier  sa  décision  par  l’assemblée  gé- 
nérale dans  la  huitaine,  à la  majorité  des  membres 
présent  s. 

Art.  1 i.  — S’il  y a lieu,  l’inspecteur  sera  assisté  par 
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un  ou  plusieurs  employés  el  j){ir  un  ou  plusieurs  hom- 
mes de  service. 

Tous  les  employés  de  la  chambre  seront  nommés  el 
révoqués  par  le  président. 

Ar,r.  15.  — Le  président  lixera  les  traitements  et 
salaires  des  emjdoyés  de  la  chambre,  passera  les  baux 
de  location  et  pourvoira  généralement  à toutes  les 
dépenses  qu’entraînerait  la  gestion  de  la  chambre. 


Art.  16.  L assemblée  générale  désignera  un  de 
ses  membres  pour  faire  les  fonctions  de  trésorier. 

Le  Irésorier,  sur  1 avis  du  président,  soldera  les  dé- 
penses de  la  chambre  et  opérera  le  re(;ouvrement  des 
cotisations  des  membres  de  la  chambre. 

Art.  17.  — Le  président  établira  les  rôles  provisoires 
el  définitifs  des  cotisations  de  chaque  membi'e,  el  le 
recouvrement  en  sera  opéré  par  les  soins  du  trésorier. 

loiit  nouvel  adhérent  doit  verser  entre  les  mains  de 


la  Banque  de  France  : 

Une  somme  de  cinq  mille  francs,  en  couverture  des 

différences  qui  pourraient  se  produire  d’une  liquidation 
à l’autre  ; 

Lt  au  trésorier  une  somme  de  mille  francs,  pour 

couvrir  sa  quote-part  dans  les  frais  d’entretien  de  la 
chambre. 


Ces  frais  d’entretien  se  composent  : 

1"  Des  frais  personnels  à chaque  maison  : carnets  de 
chèque,  imprimés  ; 

2'’  Des  frais  généraux. 
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naie : Chèque  en  tant  que  mandat  de  virement.  — Virements 
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Le  chèque  récépissé. 

Le  chèque  mandat  institué  par  la  loi  du  23  mai  1803, 

Le  chèque  est  relativement  peu  utilisé  en  France  ; moyens  de 
remédier  à cette  infériorité. 

Chapitre  IL  — Le  chèque  barré.  — Son  rôle  juridique  en  tant 
que  mandat  de  virement 

a)  en  Angleterre:  Ses  origines,  son  histoire,  étade  de  la  loi 
anglaise  de  1882. 

b)  dans  les  autres  nations  qui  Font  adopté. 
c,  en  France. 

Le  mandat  de  virement  de  la  Banque  de  France.  — Son  impor- 
tance économique. 
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Travaux  préliminaires.  Etude  criti(jue  de  la  loi. 

L'œuvre  du  législateur  est  incomplète  et  devra  être  terminée 
lorsi[ue  les  banquiers  auront  pris  l'initiative  de  répandre  dans 
leur  clientèle  l'usage  de  ce  mode  de  paiement. 


Chapjtre  111.  — liC  chèque  postal  est  le  moyen  le  plus  pratique 
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